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ANATOLE    LEROY-BEAULIEU 


C'est  un  ami  de  cinquante  années  qui  vient,  le  cœur  profondément 
attristé,  dire  un  dernier  adieu  à  celui  que  nous  avons  perdu. 

J'ai  connu  Anatole  Leroy-Beaulieu  au  Lycée  Bonaparte  où  nous 
fîmes  ensemble  notre  philosophie.  Il  eut,  lui,  une  manière  de  ter- 
miner ses  études  assez  particulière.  L'état  de  sa  santé  et,  notamment, 
la  fatigue  de  ses  yeux  l'obligeaient  à  de  nombreuses  absences.  Il 
disparaissait  pendant  des  semaines,  voyageant  en  Italie  où  résidait 
sa  mère,  puis  revenait  de  temps  à  autre  pour  les  compositions;  et 
élève  irrégulier,  mais  supérieur,  il  remportait  la  plupart  des  prix. 

Dès  cette  époque,  il  était  possédé  de  cette  ardente  curiosité,  de 
cette  tlamme  de  l'esprit  qu'il  a  conservée  jusquà  ses  derniers  jours, 
qui  n'excluaient  chez  lui  ni  la  profondeur,  ni  Tordre  et  même  la 
ténacité  dans  les  idées,  mais  qui  fournissaient  à  son  intelligence  des 
aliments,  des  faits  et  des  points  de  vue  toujours  nouveaux.  Nid  n'a 
été  plus  informé  que  lui,  et  cela  dès  sa  prime  jeunesse,  dans  tous 
les  domaines,  arts,  littératures,  aussi  bien,  que  politique  et  religion. 
11  avait  des  lectures  immenses,  bientôt  fécondées  et  comme  vérifiées 
par  la  vue  directe  des  choses  et  des  hommes.  Car  malgré  une  santé 
en  apparence  délicate,  ce  fut  un  intrépide  et  constant  voyageur. 
Quand  je  le  vis  à  Rome  en  1866,  il  connaissait  déjà  à  fond  llinHe, 
ses  monuments,  ses  galeries,  ses  mœurs,  son  peuple.  C'était  un  guide 
admirable,  et  en  même  temps  un  exquis  compagnon  avec  ses  che- 
veux blonds  un  peu  germaniques  et  désordonnés,  et  sa  hgure  fine 
et  pâle  de  Christ  du  xv"  llorentin.  J^eu  à  peu  il  se  fit  non  seulement 
Européen,  mais  Asiatique  et  Américain. 

Et  cette  familiarité  avec  le  monde  nengendra  jamais  chez  lui 
lindifïérence  du  dilettante  aisé  et  pressé  mais  fut  source  de  largeur 
d'esprit  et  de  tolérance.  Il  rappelait  volontiers  plus  tard  dans  ses 
pn'faces  ou  ses  discours  «  qu'il  était  resté  Français  et  Chrétien,  mais 
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quil  avait  toujours  travaillé  au  rapprochement  des  esprits  et  à  la 
paix  religieuse,  comme  au  rapprochement  des  classes  et  à  la  paix 
sociale  ».  Beau  programme  de  vie  qu'il  rappelait  en  tète  d'un  de 
ses  plus  courageux  écrits  contre  les  «  doctrines  de  haine  »,  ce  qu'il 
nommait  les  trois  anti  :  l'antisémitisme.  Tantiprotestantisme,  l'anti- 
cléricalisme (19<(2)  et  dont  il  démontrait  qu'aucune  d'elles  n'est 
féconde.  Large  programme  qui  répond  à  ce  qu'il  avait  de  plus  éclairé, 
de  plus  généreux,  de  plus  aimant,  dans  l'esprit  et  le  cœur,  et  qu'il 
a  développé  dans  tant  d'autres  ouvrages  :  Israël  chez  les  nations, 
r Église  et  le  libéralisme,  Christianisme  et  démocratie. 

Noble  programme  qui,  dans  les  temps  divisés  de  passions  ou 
d  intérêts  où  nous  sommes,  aurait  pu  et  dû,  dans  une  certaine  mesure, 
isoler  dans  son  propre  pays  celui  qui,  à  la  suite  des  grands  libéraux 
de  notre  jeunesse,  ceux  dont  il  disait  lui-même  «  que  leur  espèce 
semble  en  voie  d'extinction  '  »,  osait  continuer  à  dresser  la  liberté  et 
la  tolérance  contre  l'assaut  des  préjugés,  des  étroitesses,  des  aveu- 
glements, des  violences  contemporaines  :  mais  la  bonne  foi,  la  sin- 
cérité de  sentiment,  l'élévation  d'idées,  et  en  même  temps  l'aménité 
et  le  charme  du  caractère,  la  grâce  de  laccueil,  étaient  si  grandes  chez 
notre  ami  qu'il  rencontrait  partout  et  dans  tous  les  partis  dignes  de 
ce  nom.  le  plus  souvent,  des  sympathies,  et  toujours  au  moins  le 
respect...  Je  l'ai  vu  respecté  même  dans  des  milieux  bien  violents, 
lorsqu'il  présidait,  dans  la  salle  des  Sociétés  savantes,  les  confé- 
rences organisées  par  la  «  Défense  sociale  ».  Des  groupes  d'anar- 
chistes peu  rassurants  venaient  hurler  au  pied  du  bureau,  ou  même 
I)lus  d'une  fois  l'envahirent;  et  il  leur  tenait  tête  avec  une  crànerie 
qui  les  déconcertait,  provenant  d'un  «  bourgeois  »  si  peu  musclé  et 
si  sûr  de  son  courage. 

Dans  des  milieux  d'ordre  intellectuel  plus  élevé,  chacun  s'inclinait 
devant  la  profonde  connaissance  que  A.  Leroy-Beaulieu  possédait 
de  tous  les  problèmes  de  la  politique  contemporaine,  problèmes 
religieux,  ethnographiques,  sociaux  et  politiques  qui  étaient  devenus 
son  domaine  propre.  11  les  avait  étudiés  dans  les  divers  pays,  et  de 
ces  divers  pays,  Russie,  Italie,  Allemagne,  Angleterre,  Espagne,  il 
savait  et  prati(|uait  couramment  la  langue,  ce  qui  lui  permettait  la 

1 .  Doctrines  de  liuine,  \>.  5. 
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lecture  des  journaux  et  les  conversations  familières  avec  les  poli- 
tiques et  les  intellectuels  aussi  bien  qu'avec  les  simples  bourgeois 
ou  paysans  dont,  il  touchait  ainsi  la  mentalité  intime. 

Il  a  consacré  au  premier  de  ces  pays,  la  Russie,  après  des  séjours 
prolongés,  et  comme  par  une  singulière  prévision  du  rôle  qu'elle 
devait  jouer  dans  nos  propres  destinées,  un  ouvrage  considérable, 
qui  assura  sa  renommée  comme  historien,  qui  fut  toujours  con- 
sulté par  ses  nombreux  successeurs,  et  qui,  traduit  en  plusieurs 
langues,  fait  encore  autorité,  même  chez  ,nos  alliés  moscovites.  Les 
liens  quil  avait  contractés  avec  ce  pays;  l'admiration  qu'il  gardait 
pour  ses  grandes  qualités  et  ses  ressources  d'avenir,  n'empêchèrent 
jamais  l'indépendance  de  son  jugement  au  sujet  de  la  politique  de 
ses  hommes  d'Etat  \  et,  dans  plusieurs  circonstances,  les  opprimés 
de  la  race,  de  la  religion  ou  de  la  politique  trouvèrent  en  lui  un  cou- 
rageux défenseur,  chez  qui  la  modération  des  mots  et  la  mesure  dans 
la  critique  n'excluaient  pas  la  fermeté  de  la  pensée. 

Cette  flamme  de  justice,  il  la  portait  dans  tous  les  sujets  d'étude 
qu'il  abordait  sous  l'impulsion  des  événements  contemporains, 
aussi  bien  en  notre  propre  pays  qu'à  l'étranger,  dans  les  conférences 
où  il  se  prodiguait,  dans  ses  allocutions,  dans  ses  préfaces,  dans  ses 
articles  de  journaux  ou  de  revues  qui  portaient  loin  son  nom  et  ses 
pensées.  Il  n'admettait  pas  comme  une  force  durable  la  simple 
force,  et  l'idée  ou  le  sentiment  lui  apparaissait  l'un  de  ces  impon- 
dérables qui  pèsent  définitivement  plus  dans  la  balance  du  monde 
que  le  lourd  poignet  du  tyran  individuel  ou  collectif,  de  trône  ou 
d'autel,  d'église  ou  d'état,  de  secte  ou  de  syndicat.  Profondément 
imbu,  dès  sa  jeunesse,  de  christianisme,  il  y  aimait  surtout  ce  qui 
unit  les  hommes,  et  il  y  recherchait  plutôt  des  points  de  contact 
avec  d'autres  croyances  que  des  sources  d'exclusivisme-.  Le  fana- 

1.  Un  article  anonyme  de  1N88  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  mais  recueilli 
ensuite  par  Leroy-iieaulieu  dans  son  volume  France,  Russie  et  Europe  et  qui 
lit  beaucoup  de  bruit,  contenait  certaines  réserves  au  sujet  de  l'Alliance.  L'au- 
teur disait  modestement  en  reproduisant  l'article  :  «  Ne  pas  signer  est  parfois  le 
meilleur  moyen  d'être  lu  ». 

2.  N'est-ce  pas  à,  lui-même  qu'il  songeait  en  écrivant  dans  Les  Catholiques 
libéraux  (18815)  :  «  Il  en  est  qui  ne  veulent  point  séparer  dans  leur  afTection 
la  mère  de  leurs  âmes,  la  tendre  et  noble  mère  dont  les  leçons  ont  façonné 
leur  cœur  aux  fortes  et  délicates  vertus,  et  le  père  allier  de  leur  intelligence, 
l'esprit  moderne. qui  leur  a  inculqué  le  viril  amour  de  la  liberté  et  du  progrès. 
Au  lieu  d'opter  entre  eux  ils  se  font  un  devoir  de  les  rapprocher;  ils  cherchent  à 
les  convaincre,  (ju'ils  ne  se  combattent  que  parce  qu'ils  se  méconnaissent  •■  p.  3. 
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tisme  lui  répugnait  partout,  et  il  criait,  parfois  dans  des  termes  très 
vifs,  sa  répugnance  aux  fanatiques  de  tous  les  partis.  Ceux-ci  ne 
comprenaient  pas  toujours  sa  largeur  de  cœur  et  d'esprit,  et  plus 
(l'un  l'a  tout  bas  traité  d'idéaliste  ou  même  d'idéologue. 

Boutmy  eut,  une  fois  de  plus,  la  main  heureuse  lorsqu'il  lui 
confia  dès  1883  une  chaire  à  l'École  des  sciences  politiques.  11  apporta 
dans  son  enseignement  qui  touchait  à  des  matières  délicates,  la 
politique  contemporaine  et  les  questions  religieuses,  une  singulière 
aptitude  aux  nuances  et  un  tact  qui  faisaient  dire  à  Boutmy  (dans  des 
notes  inédites),  que,  «  traitant  pendant  de  longues  années  de  Ihis- 
toire  récente  des  Églises,  il  avait  pu  l'enseigner  sans  provoquer  jamais 
une  seule  plainte  ».  En  même  temps,  comme  le  dit  encore  Boutmy, 
il  était  à  «  un  haut  degré  objectif,  étudiant  les  questions  en  elles- 
mêmes  et  avec  le  propos  délibéré  de  prendre  en  bonne  part  tout  ce 
(|ui  compte,  tout  ce  qui  a  une  force,  tout  ce  qui  exerce  un  empire 
sur  les  esprits  ».  Il  adorait  d'ailleurs  l'enseignement,  ce  qui  est  la 
meilleure  façon  d'être  aimé  de  ses  élèves. 

Ces  sympathies  de  la  jeunesse  se  sont  encore  élargies  sans  rien  perdre 
de  leur  vivacité,  lorsque,  à  la  mort  de  Boutmy,  A.  Leroy-Beaulieu 
se  rendit  à  l'appel  du  Conseil  d'administration  de  l'école  et  accepta  le 
titre  et  les  fonctions  de  directeur.  Comment  il  a  rempli  ces  fonctions, 
comment  il  a  vraiment  remplacé  celui  qui  paraissait  irremplaçable, 
comment  il  a  mené  l'Ecole  à  des  destinées  encore  plus  hautes  que 
celles  où  elle  avait  touché  sous  l'impulsion  de  son  fondateur, 
comment  son  influence  sur  l'admirable  phalange  des  professeurs  de 
l'École  s'est  fait  sentir  sans  heurt  et  comme  par  un  échange  naturel 
de  dévouement  h  l'enseignement,  de  profonde  estime  et  de  vibrante 
affection  réciproque,  comment  son  autorité  sur  les  élèves  s'est 
affirmée  suivant  la  tradition  de  l'Ecole,  sans  bruit  et  sans  rigueurs 
apparentes,  par  la  confiance  mutuelle,  par  le  respect  du  caractère  et 

L'accord  lui  lient  tellement  à  culhit  que,  punr  démonlrcr  qu'il  est  possible, 
l'auteur  emploie,  outre  beaucoup  de  science,  parfois  un  peu  de  suiuililé.  Le 
livre  est  d'ailleurs  aussi  sévère  pour  les  ••  ultra-uiontains  »  (jue  pour  les  démo- 
crates intolérants. 

1.  Cette  objectivité  du  talent  de  A.  Leroy-Hcaulieu  se  révèle  dès  ses  premiers 
travaux  dans  son  étude  sur  l'empereur  Napoléon  III  (recueillie  dans  le  volume  : 
Un  Empereur,  un  lioi,  un  l'apn,  ISlii).  qui  fit  beaucoup  d'impression.  C'est  comme 
une  radiographie  île  la  mentalité  indécise  et  de  la  complexité  de  politique  inco- 
hérente de  Napoléon  111.  11  est  dililcilc  d'èlre  plus  pénétrant  tout  en  restant 
équitable. 
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de  la  dignité  de  chacun,  par  cette  espèce  de  discipline  consentie  et 
pratiquée  volontairement  qui  est  la  discipline  idéale  :  tous  ceux  qui 
l'ont  vu  à  l'œuvre,  même  dans  ses  dernières  tristesses  ou  ses  der- 
nières souffrances,  l'ont  présent  à  Tesprit,  et  l'image  en  est  si  vivante 
dans  nos  souvenirs  qu'il  est  inutile  d'y  insister.  A.  Leroy-Beaulieu 
avait,  à  l'exemple  de  son  prédécesseur,  l'idée  la  plus  élevée  du  rôle 
de  l'Ecole  comme  source  de  la  formation  des  esprits  et  des  cœurs  de 
ceux  qui  doivent  participer  de  plus  près  à  la  vie  de  la  nation,  chez 
nous  ou  à  l'étranger,  et  cela  à  tous  les  degrés  de  l'existence  sociale, 
aussi  bien  comme  chargés  de  fonctions  administratives,  que  comme 
élus  aux  mandats  politiques,  ou  même  comme  simples  citoyens  des 
diverses  patries.  Il  avait,  se  conformant  à  une  des  dernières  pensées 
de  Boutmy,  encore  élargi  le  cadre  de  ceux  auxquels  l'enseignement 
de  l'Ecole  devait  être  profitable,  en  créant  cette  section  des  finances 
privées,  destinée  aux  jeunes  gens  qui,  en  dehors  des  carrières 
publiques,  veulent  trouver  dans  l'activité  industrielle  ou  financière 
des  grandes  institutions  privées,  un  débouché  à  leurs  facultés  et 
à  leur  amour  du  travail.  — Section  qui  a  déjà  grandement  répondu 
aux  espérances  du  fondateur,  et  sera  certainement  digne  de  ses 
aînées.  Il  compléta  encore  l'organisation  de  l'Ecole  en  créant, 
à  la  suite  de  l'aiiplication  de  notre  nouvelle  loi  miliaire,  une  année 
complémentaire  qui  permet  aux  jeunes  gens  libérés  du  service  de 
retrouver  sur  les  bancs  de  la  rue  Saint-Guillaume  la  préparation 
définitive  à  la  vie  politique  ou  aux  carrières  d'Etat. 

...  Je  m'arrête,  n'ayant  voulu,  dans  ces  pages  rapides,  que  dire  un 
adieu  d'émotion  profonde  à  celui  dont  la  perte  creuse  un  tel  vide. 
Je  laisse  à  d'autres  plus  compétents  ou  de  plus  de  sang- froid  dans 
leur  deuil,  le  soin  d'analyser  les  O'uvres  de  notre  ami,  de  mettre  en 
relief  les  qualités  de  pensée  et  déforme  qui  s'y  révèlent,  d'en  suivre  la 
constante  logique,  de  rappeler  sa  carrière  académique,  de  constater 
l'écho  qu'ont  trouvé  en  Europe  et  dans  le  monde  l'écrivain,  le 
publiciste,  le  conférencier,  le  directeur.  11  s'est  fait  aimer,  et  il  a  fait 
aimer  davantage  au  dehors  la  France  dont  il  était  le  représentant 
moral,  connu  de  tous  ceux  qui  pensent,  il  a  été  courageux,  parfois 
intrépide  dans  son  action  publique;  et  il  a  été  courageux  dans  sa  vie 
p  rivée,  lorsque  à  deux  reprises  il  fut  frappé  cruellement  en  ses  plus 
chères  affections.  11  a  été  un  défenseur  résolu,  élo(|uent,  trop  rare- 
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ment  suivi  chez  nous,  mais  semeur,  pour  l'avenir,  des  idées  libé- 
rales, un  champion  de  la  justice  pour  les  individus,  du  droit  pour  les 
nations  et  entre  les  nations. 

Peu  d'hommes  parmi  nos  contemporains  ont,  dans  cette  voie  géné- 
reuse, laissé  des  empreintes  aussi  profondes  et  durables  que  le  penseur 
à  l'aspect  frêle,  mais  au  rcf^^rd  vif  et  pénétrant,  à  la  volonté  éner- 
gique dans  sa  douceur  apparente,  que  fut  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

Eugène  d'Eichtual. 


GEORGE  V    DE    HANOVRE 

LA  FIN  D'UN  ROYAUME 

(Suite  K) 


m 


Le  14  juin  1860,  George  V  arrivait  à  Baden,  presque  en  même 
temps  que  le  Régent  de  Prusse.  Ils  y  rejoignirent  les  trois  autres 
rois,  Bavière,  Wurtemberg  et  Saxe,  le  grand-duc  de  Bade,  les  petits 
princes  de  Darmstadt,  Nassau,  Weimar,  Cobourg.  D'un  commun 
accord,  ils  donnèrent  la  présidence  au  prince  Régent;  ce  fut  lui  qui, 
le  lo,  à  la  tête  des  princes  allemands,  reçut  Thôte  impérial.  Napo- 
léon III  contempla  le  groupe  de  ses  yeux  vagues  ;  à  travers  le  brouil- 
lard de  son  rêve,  il  lisait  dans  leurs  regards,  dans  leur  attitude,  la 
défiance,  et  non  sans  raison  :  car  pour  les  calmer,  quelques  heures 
plus  tôt,  Guillaume  avait  dû  leur  jurer  que  jamais  la  Prusse  ne  se 
prêterait  à  nul  remaniement  comportant  des  cessions  de  terre  alle- 
mande. 

Dans  ces  conditions,  l'entrevue  demeurait  forcément  stérile.  Douce- 
ment, avec  bonne  grâce,  Napoléon  s'efforça  de  désarmer  les  méfiances, 
se  plaignit  de  l'hostilité  de  la  presse,  de  l'opinion  germanique,  pro- 
testa de  la  pureté  de  ses  intentions.  L'accueil  des  princes  demeura 
réservé;  celui  de  la  population,  glacial.  Il  était  un  prince  que  l'Empe- 
reur tenait  d'autant  plus  à  séduire  qu'il  le  savait  plus  prévenu 
contre  1'  «  usurpateur  ».  Le  lendemain  de  son  arrivée.  Napoléon  se 
présenta  à  VEngliscfier-Hof,  se  fit  conduire  aux  appartements  du 
roi  de  Hanovre.  Celui-ci  achevait  sa  toilette;  le  salon  était  désert. 
Quand  George  rentra,  au  bras  de  son  valet  de  chambre  Mahlmann, 

1.  Voir  la  Revue  des  Sciences  Politiques,  n"  de  m.ii-jiiin  r,M2. 
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celui  ci.  irrité  à  l'nspcct  de  cet  étranger  en  civil,  lui  intima  de 
sortir.  L'erreur  dissipée,  l'Empereur  remit  de  sa  main  au  roi,  qui 
no  l'avait  pas  encore  re^u.  le  grand- cordon  de  la  Légion  d'honneur. 
Puis,  avec  sa  simplicité,  son  apparence  confiante,  il  s'efforça  de 
convaincre  (îeorge  de  ses  tendances  conservatrices,  de  son  respect 
de  la  légitimité  :  «  Moi  seul  en  France  puis  contenir  la  Révolution; 
dans  ce  rôle,  je  suis  solidaire  des  autres  princes  européens.  »  Peu 
à  peu  (îeorge  \'  se  laissait  prendre  à  cette  voix  de  sirène;  lorsque 
l'Empereur  sortit,  le  roi  de  Hanovre  s'étonna  de  ne  se  sentir  au 
cœur  qu'une  sympathique  admiration.  Ses  collègues  princiers  ne 
lui  en  surent  nul  gré.  Ils  étaient  venus  là  se  surveiller  les  uns  les 
autres.  Napoléon  parti,  aucun  accord  ne  put  s'établir  entre  eux, 
ni  sur  la  question  hessoise,  ni  sur  la  réforme  militaire.  Pas  davan- 
tage George  V,  malgré  rai)pui  du  roi  de  Wurtemberg,  ne  put  obtenir 
du  Régent  des  mesures  contre  le  National-Verein  :  cet  auxiliaire  un 
peu  turbulent  ne  serait-il  pas  plus  tard  un  allié  précieux  pour  la 
Prusse? 

Le  8  avril  1861.  le  National-Verein  tint  ses  assises  à  la  Bourse  de 
Hanovre,  sous  la  présidence  de  Bennigsen.  H  s"empressa  de  voter  une 
pétition  réclamant  du  roi  la  remise  en  vigueur  de  la  constitution  de 
1848.  George  V  commençait  à  être  excédé;  d'accord  avec  l'Autriche 
et  les  Etats  secondaires,  il  fit,  le  2  février  1862,  de  nouvelles  instances 
à  Berlin  :  la  Prusse,  tous  les  princes  l'espéraient,  ne  favoriserait 
aucune  tentative  de  nature  à  limiter  les  droits  des  souverains?  Mais 
Guillaume  devenu  roi  18  octobre  1861),  atTectait  d'être  absorbé  par 
le  conflit  intérieur,  la  lutte  contre  un  parlement  progressiste;  lutte 
dont  lenjeu  était  la  maîtrise  sur  la  Prusse.  Plus  tard  viendrait  la 
main  mise  sur  l'Allemagne. 

Si  à  cette  date  les  petits  princes  avaient  bien  manœuvré,  peut-être 
auraient-ils  pu  affaiblir,  dans  l'opinion  allemande,  les  sympathies 
prussiennes.  Mais  ils  entassaient  fautes  sur  maladresses;  George  V, 
plus  que  tout  autre.  L'âge,  les  épreuves  avaient  développé  son  mys- 
ticisme; le  clergé  orthodoxe,  la  noblesse  piétiste  l'influençaient  de 
plus  en  plus.  «  Le  roi,  lui  disaient-ils,  n'a  pas  seulement  le  pouvoir 
temporel;  à  lui,  incombe  le  devoir  de  développer  chez  ses  sujets  la 
vraie  connaissance  de  Dieu.  »  Pour  ce  faire,  il  avait  déjà  modifié  la 
liturgie;  il  crut  couronner  loMivre  par  la  remise  en  vigueur  d'un 
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catéchisme  datant  delà  guerre  de  trente  ans,  dont  la  tendance  luthé- 
rienne choqua  vivement  les  réformés,  et  dont  l'austérité,  le  rôle 
accordé  au  diable  et  à  la  confession  effarouchèrent  les  âmes  timides. 
Les  cercles  croyants  protestèrent  contre  une  telle  intrusion  dans  le 
domaine  spirituel;  le  peuple,  auquel  on  eut  la  maladresse  de  pré- 
senter le  catéchisme  comme  une  nouveauté,  crut  qu'une  foi  nouvelle 
lui  était  imposée.  De  tous  côtés  s'assemblèrent  laïques  et  pasteurs,  les 
pétitions  s'entassèrent;  jamais  le  Hanovre  n'avait  offert  le  spectacle 
d'une  telle  fermentation.  Le  roi  faisait  une  cure  à  Goslar.  Meding 
et  Wermuth  crurent  devoir  l'avertir  que  la  situation  s'aggravait  :  à 
Hanovre  même,  fait  inouï,  la  rue  s'agitait;  on  portait  en  triomphe  les 
pasteurs  réfractaires,  la  police  dégainait.  Un  chambellan  du  roi  osa 
lui  adresser  des  reproches.  Devant  l'orage,  le  roi  plia,  ulcéré,  modifia 
l'ordonnance  du  14  avril  :  le  nouveau  catéchisme  ne  serait  introduit 
que  sur  la  demande  des  communes.  Et  comme  Borries  n'avait  pas 
répondu  à  l'appel  du  roi,  qui  lui  demandait  de  venir  à  Goslar,  le  roi 
George,  impatienté,  lui  signifia  son  congé. 

La  chute  de  Borries,  le  retrait  de  l'ordonnance  ramenèrent  le  calme. 
Toutefois  le  roi  demeurait  soucieux.  Il  apporta  un  soin  particulier 
au  remplacement  de  Borries  ;  car  l'horizon  se  chargeait.  En  Prusse, 
Bismarck  était  au  pouvoir,  et  malgré  ses  sympathies  pour  ce  modèle 
du  junker,  George  lui  savait  une  ambition  démesurée.  Aussi  était-il 
résolu  à  lui  ravir  toute  occasion  d'intervenir  dans  les  affaires  de  son 
royaume.  Il  comprenait  très  bien  que  le  régime  policier  de  Borries 
avait  profondément  mécontenté  ses  sujets;  et  l'exemple  récent  de  la 
Hesse  lui  montrait  que  la  Prusse  ne  balançait  pas,  le  cas  échéant,  à 
intervenir  pour  sauvegarder  ((  les  droits  constitutionnels  des 
peuples  )).  Contre  cette  éventualité,  un  seul  remède  :  le  retour  à  un 
régime  équitable  qui  ramènerait  l'opinion  à  l'intérieur  et  au  dehors 
forcerait  le  respect.  Un  ministère  de  tendance  «  grand  allemande  •) 
au  point  de  vue  extérieur,  et  au  dedans  d'un  conservatisme  assez 
éprouvé  pour  fortifier  le  trône,  assez  libéral  pour  apaiser  les  pas- 
sions, telle  était  la  ligne  de  conduite  nécessaire.  Mais  George  V  man- 
quait d'hommes.  Il  hésita  plusieurs  mois,  voyagea  dans  le  royaume. 
En  septembre  1802,  il  s'arrêtait  à  Osnabriick,  ville  qui  avait  toujours 
figuré  dans  l'opposition,  y  reçut  avec  égards  son  ancien  ministre 
Windthorst  et  eut  avec  lui  plusieurs  entretiens.  Le  10  décembre  seu- 
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lemcnt,  George  écrivait  au  grand-duc  dOldenbourg  ;  «  Enfin,  hier 
soir,  jni  reçu  le  serment  de  mes  nouveaux  ministres:  j'ai  mis  la  main 
sur  des  hommes  de  valeur  et  j'espère,  avec  l'assistance  du  Très-Haut, 
préparer  un  avenir  favorable  à  mon  trône  et  à  mon  pays.  » 

Le  ministère  était  panaché.  Windthorst  reprenait  le  portefeuille 
de  la  Justice.  Borries  avait  pour  remplaçant  à  l'Intérieur  le  baron  de 
Hammerstein,  vieu.x  gentilhomme  avisé,  mais  sans  volonté,  d'opi- 
nions assez  libérales,  mais  incapable  de  les  défendre  contre  qui- 
conque, a  forliori  contre  le  roi.  Le  comte  Platen-Hallermund,  chargé 
des  Affaires  étrangères,  possédait  l'extérieur  nécessaire  à  ce  poste  : 
belle  prestance,  figure  fine  encadrée  de  larges  favoris,  manières 
engageantes  et  hautaines  tout  ensemble.  Il  savait  assez  bien  les 
chancelleries  européennes;  mais  la  nonchalance,  l'esprit  caustique 
avaient  dissous  chez  lui  aussi  lo  caractère.  Il  dirigeait  la  politique 
extérieure  seul  avec  le  roi,  et  en  dehors  des  autres  ministres;  ceux- 
ci  redoutaient  chaque  jour,  de  cette  collaboration,  les  pires  aven- 
tures. Les  ministres  des  Finances  et  des  Cultes  Lichtenberg  et 
Erxleben,  étaient  des  libéraux  modérés.  Le  ministre  de  la  Guerre, 
général  von  Brandis,  bravache  et  joueur,  reçut  la  présidence  en  titre 
du  conseil  :  c'était  un  moyen  de  ne  l'accorder  ni  à  Windthorst,  ni  à 
Platen. 

L'entente  au  début  sembla  complète;  on  parlait  déjà  de  réformes 
libérales.  Cependant  Stùve,  aigri,  mais  clairvoyant,  prédisait  au 
cabinet  un  sort  peu  enviable  entre  le  roi  autocrate  et  la  majorité 
libérale  des  Etats.  Dès  le  début,  en  effet,  George  V  refusa  à  Wind- 
thorst la  rédaction  et  la  publication  d'un  programme  ministériel. 
Meding  justifiait  ce  refus  en  disant  :  «  Dans  les  variations  de  la  vie 
politique,  qu'est  un  programme  pour  un  homme  d'Etat?  Une  entrave 
s'il  le  suit,  un  mensonge  s'il  s'en  écarte.  »  Précisément  Windthorst 
estimait,  à  part  lui,  qu'un  programme  eût  enchaîné  le  roi,  — il  avait 
appris  à  le  connaître  dans  son  premier  ministère,  —  et  l'avenir  allait 
lui  donner  raison.  Il  estimait  sa  tâche  très  lourde.  «  Nous  avons  à 
gravir  un  chemin  terriblement  escarpé,  écrivait-il  '.  » 

Cette  tentative  mit  de  suite  le  roi  en  déliaiice.  Il  devina  qu'on 
voulait  lier  sa  majesté  royale  et  l'entraîner  «  dans  la  voie  dange- 
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reuse  des  changements  ».  Or,  plus  que  jamais,  il  entendait  gouverner 
par  lui-même.  Qu'étaient  les  ministres,  après  tout?  Une  étiquette, 
une  apparente  satisfaction  aux  désirs  populaires.  Aucune  séance  du 
conseil  ne  devait  avoir  lieu  que  sous  la  présidence  royale;  les 
ministres,  dans  leurs  réunions  particulières,  pouvaient  échanger  des 
vues,  sans  prendre  une  décision,  même  minime.  Le  comte  Platen 
seul  avait  la  confiance  du  roi  :  tout  ce  que  désiraient  ses  collègues 
devait  passer  par  son  entremise.  A  ce  régime,  la  plupart  d'entre  eux, 
après  de  timides  essais,  se  lassèrent  vite,  désintéressés  de  tout  pro- 
grès, s'en  tinrent  à  des  demi-mesures.  La  fréquente  présence  au 
conseil,  sur  Tordre  de  George,  de  personnes  sans  mandat  ni  fonction, 
soulevait  d'interminables  difficultés  ;  d'autres  jours  le  roi  entendait 
régler  certaines  affaires  avec  un  groupe  de  ministres  à  l'exclusion 
des  autres  :  d'où  froissements  et  défiance  continuels.  Mais  le  pire 
était  l'influence  occulte  de  conseillers  parfois  suspects.  Au  début  de 
son  règne,  il  s'était  fié  au  directeur  de  la  police  Wermuth.  Mainte- 
nant, il  écoutait  Meding,  agent  équivoque,  que  les  mauvaises 
langues  accusaient  d'être  vendu  à  Bismarck. 

Meding,  rapporteur  des  alïaires  de  presse,  s'entendait  à  préparer 
l'opinion  du  roi,  qui  arrivait  au  conseil  avec  son  siège  fait.  La  situa- 
tion de  Windthorst  était  spécialement  délicate.  Ses  ennemis  même 
le  tenaient  pour  le  chef  véritable  du  ministère  '.  Vis-à-vis  de  son 
roi,  il  nourrissait  des  sentiments  complexes.  Loyal  sujet  —  il  l'a 
prouvé  jusque  dans  le  malheur —  il  se  défiait  du  tempérament  auto- 
cratique de  son  maître,  redoutait  la  réaction  et  après  elle  un  soulè- 
vement de  l'opinion  qui  eût  permis  à  la  Prusse  d'intervenir  Mais  il 
subissait  aussi  l'attrait  du  monarque  infortuné;  il  eût  voulu  éclairer 
ce  roi,  plongé  dans  les  ténèbres.  Il  n'y  avait  rien  de  feint  ni  d'outré 
dans  l'émotion  respectueuse  avec  laquelle  il  entendait  le  roi  ouvrir 
les  séances  du  conseil  :  «  Je  suis  heureux,  messieurs,  de  vous  savoir 
réunis  autour  de  moi.  »  Car  par  une  étrange  faiblesse,  le  roi,  frappé 
de  cécité,  ne  se  servait  jamais  du  mot  voir  et  n'admettait  pas  qu'on 
l'employât  devant  lui. 

(leorge  V  n'éprouvait  pour  Windthorst  qu'une  sympathie  mitigée. 
11  avait  l'âme  trop  haute  pour  lui  tenir  rigueur  de  sa  modeste  origine 
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OU  (le  sa  religion.  Il  roiulail  justice  à  son  mérite,  à  .ses  talents  admi- 
nistratifs et  parlementaires;  mais  il  ne  pouvait  oublier  que  Borries 
le  lui  avait  dépeint  comme  un  libéral  dangereux.  \\'indthorst  s'en 
rendait  compte.  11  savait  que  tout  elTort  pour  peser  sur  le  roi  pro- 
duisait immédiatement  l'effet  inverse,  et  il  se  garda  bien  de  le 
lieurter.  .Mai.s  par  là  même  il  se  condamnait,  pour  ne  pas  abdiquer 
toute  personnalité,  à  des  moyens  obliques,  à  des  cheminements 
indirects  qui,  dévoilés,  ne  pouvaient  qu'accroître  la  méfiance  du  soup- 
çonneux monarque.  II  avait  d'ailleurs  si  peu  confiance  dans  la  durée 
de  ses  fonctions,  qu'il  se  garda  bien  de  faire  venir  sa  famille  d'Osna- 
bri'ick  à  Hanovre  et  s'établit  seul,  au  centre  de  la  ville,  dans  un 
modeste  logement  meublé. 

La  ville  de  Hanovre  n'était  pas  alors  la  grande  cité  animée  qu'en 
a  fait  l'administration  prussienne.  Avec  ses  60,000  âmes,  elle  gardait 
la  paisible  apparence  d'une  ville  de  province,  serrant  au  bout  de  la 
Leine,  ses  rues  étroites  et  ses  petites  maisons  grises  à  pignons  trian- 
gulaires. George  V  aimait  à  se  promener  dans  sa  résidence  :  à  pied, 
escorté  d'un  seul  officier,  il  suivait  les  ruelles  tortueu.ses  et  humides, 
parfois  s'arrêtait,  pour  boire  une  chope,  dans  cette  modeste  auberge 
Klostcrhalle,  que  les  vrais  Guelfes  montrent  encore  avec  émotion. 
Cependant  il  préférait,  au  sombre  palais  de  la  Leine,  Herreiihausen, 
le  Versailles  hanovrien,  à  deux  kilomètres  hors  barrière;  un  Ver- 
sailles d'assez  piètre  mine,  malgré  les  parterres,  les  pièces  d'eau  et 
les  marbres  mythologiques.  C'est  laque  les  ministres  devaient  venir 
pour  leurs  réunions,  et  la  distance  amenait  souvent  des  retards  que 
le  roi  avait  peine  à  excuser.  A  la  cour  régnait  une  étiquette  sévère, 
calquée  sur  le  protocole  d'Autriche  et  de  France;  mais  les  Guelfes 
avaient  plus  d'ambitions  que  de  moyens,  et  les  prétentions  au  luxe 
ne  cachaient  pas  toujours  une  existence  assez  chiche.  La  reine 
Marie,  fort  sauvage,  se  dérobait  le  plus  possible  aux  fêtes  et  aux 
réceptions.  On  a  prétendu  que  la  dynastie  aurait  pu  être  sauvée,  si 
George  V  et  sa  femme  avaient  su  entretenir  des  relations  plus 
étroites  avec  les  cours  étrangères,  notamment  celles  de  Bavière  et  do 
Hussie. 

En  dépit  de  tous  ces  nuages,  le  ministère  connut  quelques  mois 
assez  paisibles.  Georges  V  permit  même  à  Windthorst  de  redresser  cer- 
tains abus,  consentit  à  approuver  l'élection  de  magistrats  munici- 
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paux  à  tendances  libérales.  Pour  mettre  finaux  querelles  religieuses, 
Windthorst  réunit  une  commission  de  théologiens  chargée  de  rédi- 
ger un  règlement  synodal.  Cinquante-trois  séances  furent  néces- 
saires pour  accorder  les  orthodoxes  et  les  libéraux  sur  la  création 
d'un  consistoire  et  l'organisation  des  synodes  provinciaux.  Wind- 
thorst était  très  fier  du  résultai.  Longtemps  après,  il  dira  encore  : 
((  Moi,  ministre  catholique,  en  collaboration  avec  les  protestants 
évangéliques,  j'ai  réussi  à  mettre  sur  pied  un  règlement  pour  l'Eglise 
protestante  dont  j'ose  dire  que  c'était  un  modèle,  puisque  tous  les 
intéressés  s'en  sont  déclarés  satisfaits.  Vous  voyez  comment  je  com- 
prends la  liberté  religieuse  :  pas  pour  les  seuls  catholiques.  » 

Le  ministère  avait  fixé  les  élections  au  mois  de  juin  1863.  Il  s'ab- 
stint de  toute  pression  et  ne  fît  nul  usage  de  la  fameuse  loi  permet- 
tant d'exclure  les  fonctionnaires,  dont  Windthorst  lui-même  avait  été 
victime.  Le  parti  libéral  revint  en  force  avec  ses  anciens  chefs,  Ben- 
nigsen  en  tête,  et  une  recrue  précieuse,  Miquel,  élu  de  Gœttingen. 
Miquel  pour  l'instant  se  tenait  dans  l'ombre,  bien  que  très  supérieur 
à  Bennigsen  par  les  connaissances  et  le  coup  d'œil.  La  souplesse  de 
caractère,  cette  indifférence  morale  qui  devaient,  trente  ans  plus  tard 
le  faire  si  singulièrement  évoluer  vers  la  droite  agrarienne,  il  ne  les 
avait  pas  encore  manifestées;  il  s'occupait  surtout,  en  silence,  des 
questions  économiques  et  financières;  mais  tout  respirait  l'ambition 
chez  cet  homme  frêle  au  visage  d'anémique,  troué  de  deux  yeux  som- 
bres qui  semblaient  deviner  la  parole  avant  qu'elle  sortit  des  lèvres. 
Allié  précieux  ou  adversaire  redoutable,  sa  carrière  le  prouvera. 

Il  avait  accepté  de  présider  la  section  du  National-Verein  pour  les 
duchés  de  Slesvig-Holstein.  Frédéric  Vil  venait  d'incorporer  le 
Slesvig  à  la  monarchie  danoise.  Vn  toile  souleva  l'Allemagne  :  le  Hol- 
stein  faisait  partie  de  la  confédération  germanique;  donc,  disaient 
les  légistes,  le  Slesvig  doit  suivre  les  mômes  destinées,  car  il  est 
uni  à  l'autre  duché  par  un  nexus  socialis  indissoluble.  George  V 
demanda  de  suite  contre  le  Danemark  l'exécution  fédérale,  offrit  de 
s'en  charger;  mais  là  Diète  de  Francfort,  sous  l'impulsion  de  Bis- 
marck, adjoignit  la  Saxe  au  Hanovre;  quelques  mois  plus  tard, 
Bismarck,  prcnantlui-mèmc  l'affaire  en  mains, et  traînant  Bechberg 
à  sa  remorque,  faisait  occuper  les  duchés  par  une  armée  austro-prus- 
sienne aux  ordres  de  Wrangcl.  Wrangel  enjoignit  rudement   aux 
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Hiinovriens  de  se  retirer,  ce  qu'ils  firent  en  frémissant,  puis  écrasa 
les  Danois  sous  le  nombre.  Le  prétendant  d'Augustenbourg  prit  le 
titre  de  duc  de  Slesvij,''-Holstein,  encouragé  par  l'inertie  de  l'Angle- 
terre et  les  tergiversations  de  Napoléon  III. 

A  Hanovre,  Bennigsen  s'empressa  de  réclamer  une  motion  en 
faveur  du  duc  de  Slesvig-Holstein,  souverain  légitime.  La  deuxième 
Chambre  l'acclama  :  trois  voix  seulement,  celles  des  ministres  Windt- 
horst,  Erxleben  et  Lichtonberg,  se  prononcèrent  contre  son  vœu:  même 
enthousiasme  à  la  première  Chambre.  Mais  sous  quelle  forme  agir? 
Fort  en  peine  de  son  rôle,  le  Parlement  rédigea  une  adresse  au  roi, 
le  priant  de  reconnaître  le  prétendante!  de  déclarer  la  guerre  au  Dane- 
mark. L'opinion  s'en  prenait  à  la  prudence  du  comte  Platen.  Dans 
un  Livre  Bleu  anglais,  récemment  publié,  se  lisaient  des  dépèches  de 
l'ambassadeur  britannique  à  Hanovre,  sir  Henry  Howard,  qui  sem- 
blaient justifier  ce  soupçon.  Le  .'{0  avril  1864,  Miquel  attaqua  le  minis- 
tre. >N'indthorst  plaida  coupable  :  les  rapports  étaient  incomplets,  on 
ne  pourrait  juger  que  sur  un  texte  intégral.  Bennigsen  donna  à  son 
tour  :  ((  En  face  de  la  sombre  folie  du  comte  Platen,  dit-il,  se  détache 
en  pleine  lumière  la  puissante  figure  de  Bismarck,  rayonnante  d'éner- 
gie et  de  patriotisme.  »  Et  s'enflant  :  «  Si  en  Allemagne,  il  ne  se  fait 
rien  que  selon  les  désirs  des  grandes  puissances,  si  les  autres  Etats 
demeurent  inactifs  à  leur  remorque,  cela  aura  une  action  néfaste  sur 
leur  sûreté  et  leur  existence.  »  Le  texte  voté  était  audacieux  :  «  L'As- 
semblée demande  au  gouvernement  royal  de  déclarer  au  plus  vite  si 
et  dans  quelle  mesure  les  dépêches  contenues  dans  le  Livre  Bleu  cor- 
respondent à  la  réalité,  de  façon  h  bien  mettre  en  lumière  que  le  gou- 
vernement n'approuve  en  rien  l'attitude  du  comte  Platen  dans  cette 
question.  »  Le  gouvernement  royal  se  déroba  à  toute  discussion  sur 
les  rapports  d'un  di[)lomate  étranger,  chicana  sur  leur  exactitude; 
les  Chambres  d'ailleurs  s'effrayaient  elles-mêmes  de  leur  audace,  et 
tous  se  tinrent  heureux  que  le  cabinet  de  Londres,  en  changeant  son 
ambassadeur,  vînt  tirer  de  peine  ministre  et  opposition. 

Ces  débats  avaient  énervé  le  roi.  Borries  regagnait  chaque  jour 
sur  lui  son  infiuence  un  instant  diminuée.  L'opinion  s'inquiéta 
lorsque  le  chef  de  la  réaction  fut  nommé  à  la  première  Chambre.  Les 
ministres  n'étaient  guère  moins  anxieux.  Ils  venaient  de  soumettre 
au   Parlement    une  loi   électorale  modifiant  celle  de  1840,  inspirée 
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sinon  dictée  par  Windtliorst,  et  comportant  un  abaissement  du  cens 
avec  un  élargissement  des  droits  de  suffrage.  Tout  de  suite  les  a  con- 
servateurs »  s'étaient  émus;  les  libéraux  de  leur  côté  jugeaient  la  loi 
insuffisante,  réclamaient  la  suppression  du  vote  indirect.  Cependant 
les  modérés  l'emportèrent  :  la  loi  fut  votée  le  15  juillet.  George  \. 
alors  à  Norderney,  hésitait  à  la  sanctionner.  Par  une  étrange  inspi- 
ration, il  demanda  l'avis  de  Wermuth.  Celui-ci,  d'accord  avec  Bor- 
ries,  déclara  dangereux  de  donner  dans  les  villes  la  prépondérance 
au  nombre  et  de  limiter  dans  les  campagnes  «  l'action  »  des  fonc- 
tionnaires. George,  loyalement,  communiqua  ce  mémoire  aux  minis- 
tres. Ce  fut  une  stupeur.  ^^Mndthorst  entreprit  de  le  réfuter  point 
par  point.  Il  ne  craignait  en  rien  l'élargissement  du  corps  électoral. 
«  L'erreur  capitale,  dit-il,  est  de  considérer  la  richesse  comme  la  base 
la  plus  sûre  du  sentiment  conservateur;  les  riches  députés  de  l'Elbe 
et  de  la  Wesermarck  avaient  toujours  figuré  dans  l'opposition,  moins 
conservateurs  à  coup  sûr  que  celui  qui  arrache  sa  subsistance  à  son 
champ  et  auquel  il  ne  reste  ni  temps  ni  ressources  pour  se  cor- 
rompre Tesprit  par  des  harangues  mal  digérées  et  une  littérature 
faussement  humanitaire.  »  Il  conclut  qu'un  atermoiement  serait 
déplorable  :  le  pays  attendait  la  sanction  royale. 

Mais  le  roi  s'obstinait.  Meding  le  fortifiait  dans  sa  résistance.  De 
plus  en  plus  l'opinion  devenait  hostile  à  «  l'homme  roux  ».  Le  comte 
Platen  seul  lui  gardait  sa  confiance  ;  mais  Windthorst  disait  au  con- 
seiller Klopp  :  ((  Ce  dinble-là  incendierait  votre  maison  sur  votre 
tête.  ))  Le  bon  apôtre,  en  tous  cas,  insinuait  à  George  que  ses  minis- 
tres, infectés  de  libéralisme,  lui  cachaient  la  portée  véritable  de  la  loi 
électorale,  tout  en  la  faisant  briller  aux  yeux  de  l'opposition. 
Au  conseil,  c'était  désormais  Meding  le  porte-parole  du  roi. 
Windthorst  ne  s'engageait  que  sur  les  questions  vitales;  dans  le  cas 
présent  il  ne  craignit  pas  d'affronter  un  conflit.  Pendant  tout  un 
hiver  (1864-1865)  il  insista  auprès  du  roi,  sans  succès.  Les  ministres 
offrirent  leur  démission.  George  la  refusa.  Il  tenait  malgré  tout  à 
Windthorst,  qui  venait  encore  de  mener  à  bien,  avec  une  dextérité 
peu  commune,  la  réforme  hypothécaire  et  la  refonte  du  système  péni- 
tentiaire. En  outre  la  popularité  de  Windthorst  était  grande,  se 
manifestait  par  des  ovations  dans  les  rues  mêmes  de  la  capitale. 
George  tenta  alors  de  le  séparer  de  ses  collègues  :  le  brave  général  de 
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Brandis  lui  laissa  eiilendre  que  le  roi  le  garderait  volontiers,  à  l'ex- 
clusion des  autres  ministres,  dans  un  cabinet  moins  opiniâtre. 
Windthorst  refusa  de  se  prêtera  cette  manœuvre,  et  son  refus  acheva 
d'exaspérer  George  V.  l^endanl  plusieurs  semaines  les  ministres  ne 
furent  pas  appelés  à  paraître  devant  le  roi. 

Par  le  traité  de  Vienne  (30oct.  1864),  le  Danemark  avait  cédé  les 
duchés  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse.  Condominium  périlleux  :  les  pré- 
tentions prussiennes  n'étaient  un  mystère  pour  personne,  et  les 
Hanovriens  demeuraient  outrés  des  procédés  de  Wrangel  :  les 
officiers  des  deux  armées  avaient  cessé  de  se  saluer.  La  cour,  les 
aides  de  camp  étaient  nettement  anti-prussiens  ;  de  même  les  minis- 
tres Hammerstein  et  Liclxtenberg.  Windthorst,  catholique,  et  Grand- 
Allemand,  voyait  à  regret  le  National-Verein  se  mettre  au  service  de 
la  Prusse  protestante,  et  partir  en  guerre  contre  la  u  forteresse  de 
l'ultramonlanisme  »,  contre  l'Autriche.  En  avril  I860,  il  adjura  encore 
le  roi  de  ne  pas  s'obstiner  dans  une  résistance  qui  risquait  de  déclan- 
cher  une  intervention  étrangère.  Il  fut  soutenu  par  Hammerstein  :  «  Ce 
n'est  pas,  dit  ce  dernier,  à  l'heure  où  les  moyens  Etats  sont  menacés 
par  les  ambitions  des  grands,  oîi  le  Hanovre  se  trouve  exposé  aux 
entreprises  militaires  de  la  Prusse  que  le  roi  doit  s'aliéner  les 
esprits  de  ses  sujets.  »  Les  Chambres  s'agitaient,  interpellaient  sur 
le  relard  apporté  à  sanctionner  la  loi  électorale:  Windthorst,  avocat 
d'une  mauvaise  cause,  répondait  au  nom  du  gouvernement  que  la 
question  n'oiïrait  pas  d'intérêt  immédiat,  le  Landtag  étant  élu  pour 
six  années.  George  V  se  hâta  d'ajourner  les  Etats,  après  que  ceux-ci 
eurent  ratifié  le  renouvellement  du  Zollverein  :  déjà  l'unité  écono 
mique  apparaissait  à  l'Allemagne  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Le  fossé  se  creusait  entre  George  et  le  cabinet  :«  Quand  Windthorst 
est  mon  ministre,  disait-il  à  Meding,  il  me  semble  être  sur  un  navire 
au  màt  duquel  ilottc  mon  pavillon,  et  qui  tient  la  route  que  j'ai  pres- 
crite. Je  me  couche  un  instant  et  m'endors  :  à  mon  réveil  un  autre 
pavillon  Hotte,  et  le  navire  suit  une  autre  route.  »  Windthorst,  de 
son  côté,  estimait  qu'avec  le  roi  il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  et  qu'il 
fallait  agir  en  dehors  de  lui.  Le  comte  Platen  venait  de  lui  témoigner 
l'étonnement  du  roi  rfu'un  homme  «  aussi  averti,  aussi  conservateur 
(|ue  lui  se  fût  associé  aux  desseins  de  ses  collègues  », 

i'ar  moments  George  s'imaginait  que  ses  ministres  le  leurraient,  à 
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lui  parler  du  mécontentement  de  ses  sujets.  11  se  laissait  prendre  à 
la  pompe  organisée  des  cérémonies  officielles,  dont  ses  narines  aspi- 
raient l'encens  avec  délices.  Il  ne  se  trompait  qu'à  moitié.  Malgré 
tout,  les  Hanovriens  lui  gardaient  leur  cœur.  Dans  tousses  voyages, 
il  était  accueilli  par  des  transports  d'enthousiasme.  Dans  la  province 
de  Lûneburg,  berceau  de  la  dynastie,  il  ne  recueillit  que  démonstra- 
tions de  fidélité,  protestations  de  dévouement;  la  province d'Ostfries- 
land  célébrait  avec  éclat  le  cinquantenaire  de  sa  réunion  au  Hanovre, 
et  à  cette  occasion,  les  députés  des  Etats  vinrent  à  Herrenhausen 
saluer  leur  souverain.  Il  les  reçut  avec  cette  grâce  fière,  un  peu 
mélancolique,  à  laquelle  nul  ne  résistait,  pas  même  ses  ennemis 
politiques;  debout,  la  tète  un  peu  inclinée,  accueillant  chacun  d'un 
mot  aimable  et  personnel,  grâce  à  son  incomparable  mémoire,  tou- 
chant la  main  à  tous,  à  la  vieille  manière  allemande.  Le  roi  infirme 
(oubliait  un  instant  Tincurable  douleur  qui  lui  troublait  l'àme,  et  ses 
yeux  d'aveugle  cherchaient  le  ciel  pour  implorer  sa  protection  sur 
les  Guelfes  et  leur  peuple. 

Roi  aveugle,  qui  croit  aux  serments  des  hommes.  Un  dernier 
rayon  de  soleil  illumine  son  trône  chancelant,  et  il  compte,  dans  les 
mauvais  jours,  sur  la  fidélité  de  ceux  qui  l'acclament  Illusion  et 
mirage!  A  l'heure  du  danger,  les  cœurs  ne  cesseront  pas  de  battre 
pour  lui,  mais  les  bras  trouveront  les  armes  trop  lourdes  :  sa  capitale 
envahie  se  bornera  à  fermer  ses  volets  en  signe  de  deuil,  et  à  bouder, 
vingt  années,  le  conquérant.  Bismarck  guettait  sa  proie,  prêt  à 
bondir.  La  convention  de  Gastein  lui  assurait  des  points  stratégi- 
ques importants,  et  prouvait  que  la  cour  de  Vienne  ne  soutiendrait 
pas  envers  et  contre  tout  les  petits  Etats.  Un  secours  extérieur? 
Mais  de  Biarritz,  le  ministre  du  roi  Guillaume  rapportait  la  certitude 
qu'il  serait  possible  de  jouer  la  partie  décisive  avant  le  réveil 
du  grand  rêveur.  Et  de  cette  partie,  le  Hanovre  constituait  le  premier 
enjeu,  indispensable  à  la  Prusse  pour  achever  son  ossature  de  grande 
puissance  :  de  l'unité  allemande,  George  V  devrait  être  la  première 
victime.  Aux  yeux  des  plus  avertis  il  ne  lui  restait  plus  quh  tomber 
dignement. 

Il  s'en  fut  à  Norderney,  à  son  ordinaire,  passer  l'été  de  180a. 
Windthorst  et  Hammerstein  l'y  suivirent,  acharnés  à  le  convaincre. 
Ils  arrivèrent  pour  retrouver  le  comte  Borries  en  pleine  faveur.  Le 
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î)  septembre,  ficorgc  leur  anuoiira  ([u"\\  le  nommait  président  du 
Conseil  d'Ktat.  ilammerstein  hasarda  quelques  objections.  Mais  le 
roi  se  redressa,  et  d'un  ton  sec  :  «  Je  vous  remercie,  messieurs.  »  Et 
il  passa  dans  la  pièce  voisine. 

Les  ministres  furent  épouvantés  à  la  perspective  du  retour  de 
Borries.  Ce  nétait  pas,  disaient-ils  dans  un  mémoire  collectif,  en 
date  du  21  septembre,  attenter  aux  prérogatives  royales  de  rappeler 
leurs  efforts  pour  ramener  la  paix  et  le  calme,  et  que  dans  cette 
tâche  «  ils  n'avaient  pas  eu  à  se  louer  du  concours  du  comte  Borries  )>. 
Ils  montraient  la  situation  menarautc,  les  ambitions  prussiennes, 
les  difficultés  budgétaires.  Le  roi  riposta,  en  termes  fort  vifs,  qu'il 
tenait  ce  mémoire  pour  «  non  avenu  ».  et  il  fit  publier  la  nomination 
de  Borries. 

Il  ne  restait  aux  ministres  qu'à  se  soumettre  ou  se  démettre.  Se 
soumettre  était  sans  honneur,  et  n'assurait  pas  l'avenir.  Le  24  sep- 
tembre, ils  remettaient  leur  démission.  Platcn  avait  espéré  garder 
quelques-uns  d'entre  eux,  W'indthorst  surtout;  il  dut  y  renoncer  et 
prendre  la  présidence  d'un  cabinet  de  fonctionnaires,  dont  les  deux 
seules  figures  étaient  le  ministre  de  l'Intérieur  Baumeister  et  le 
D''  Leonhardt,  titulaire  de  la  Justice,  qui  recevra  plus  tard  le  même 
portefeuille  des  mains  de  Guillaume,  roi  de  Prusse. 

Meding  se  vanta  d'avoir  fait  les  nouveaux  ministres,  «  Je  les  ai 
dans  ma  poche  »,  répétait  il  avec  insolence.  M.  de  Bismarck  veillait. 
Les  affaires  du  Hanovre  le  laissaient  fort  indiiTérent,  mais  non  la 
chute  d'un  ministère  populaire  qui  eût  pu  exalter  l'opinion  antiprus- 
sienne dans  le  premier  royaume,  k  Comment  se  lancer  en  pareille 
aventure,  écrivait  Stiive  aux  premiers  actes  du  cabinet,  étant  donné 
la  situation  dangereuse  des  États  moyens'.'  Quos  ouït  perdere 
Jupiter  obcaecat.  »  Et  Windthorst,  alors  à  Cologne,  confiait  à  Auguste 
Keichensperger  :  «  Je  suis  heureux  de  n'être  pour  rien  dans  les  con- 
seils qu'on  donne  là-bas.  » 

Un  instant,  Bismarck  avait  songé  à  un  mariage  entre  le  prince 
Albert  de  Prusse  et  la  princesse  Frédérlque  de  Hanovre.  En  jan- 
vier 18()t),  le  comte  Platen  vint  à  Berlin,  se  cramponna  à  cette 
planche  de  salut  :  si  le  Hanovre  y  perdait  en  fait  son  indépendance, 
il  échapperait  au  moins  à  une  annexion  brutale.  Mais  Bismarck  se 
ravisa,  précisément,  pour  ne  pas  se  lier  les  mains.  Il  lui  fallait  à  tout 
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prix  sortir  d'une  situation  inextricable  :  depuis  trois  ans  il  vivait  en 
conflit  avec  le  Parlement,  sans  budget,  sans  lois  nouvelles  :  pour 
sortir  de  cette  impasse  il  avait  besoin  d'un  triomphe.  L'heure  semblait 
favorable  :  la  Russie  gardait  une  neutralité  bienveillante,  Napoléon 
assurait  Goltz  de  son  amitié,  l'Angleterre  était  aux  prises  avec  les 
réformes  intérieures;  l'Italie,  pour  avoir  la  Vénétie,  s'alliait  à  la 
Prusse  contre  l'Autriche,  le  S  avril.  Le  9,  Bismarck  réclama  la 
réforme  de  la  constitution  fédérale  et  la  nomination  dun  Parlement 
allemand  élu  au  suffrage  universel.  L'effet  fut  foudroyant;  les  petits 
Etats  voyaient  s'allonger  sur  eux  la  grande  main  de  la  Prusse. 
«  Nous  ne  signerons  jamais  notre  suicide  )),  déclarait  le  comte  Platen. 
L'armée  hanovrienne  était  prête,  mais  la  capitale  paraissait  indé- 
fendable; la  seule  conduite  à  tenir  était  d'aller  rejoindre  les  contin- 
gents du  Sud.  Le  îl  mai,  Bismarck  invitait  le  Hanovre  à  déclarer  sa 
neutralité  :  toutefois  le  roi  Guillaume,  ajoutait-il,  n'en  voulait  nulle- 
ment à  la  souveraineté  de  son  cousin.  Mais  le  prince  de  Solms,  demi- 
frère  de  George,  leva  les  hésitations  de  celui-ci  :  pourrait-il  aban- 
donner à  l'heure  critique  ses  frères,  les  princes,  et  son  suzerain , 
François-Joseph?  Quelle  lâcheté  d'ailleurs  de  vivre  sous  un  véritable 
protectorat!  George  refusa  tout  engagement. 

Le  sort  du  Hanovre  était  écrit.  Le  10  juin,  la  Prusse  proposait  à 
la  Diète  de  Francfort  un  projet  excluant  l'Autriche  de  l'Allemagne; 
le  14,  la  Diète,  sous  la  pression  de  Vienne,  décrétait  la  mobilisation 
de  l'armée  fédérale.  A  Hanovre.  Bennigsen  protesta,  réclama  le 
maintien  delà  paix,  déclara  laisser  aux  rois  la  responsabilité  de  leurs 
actes  :  paroles  stériles.  Le  16  juin,  George  V  et  ses  ministres  éva- 
cuaient la  capitale  et  se  retiraient  sur  (iœttingen,  où  se  concentraient 
les  19,000  Hanovriens.  Le  lendemain,  Gœben  entrait  à  Hanovre, 
dans  une  ville  triste,  mais  résignée,  qui  se  borna  à  mal  acueillir  les 
porteurs  de  billets  de  logement.  Le  but  de  George  V  était  de  se 
joindre  aux  Bavarois  :  la  lenteur  de  sa  marche,  de  stériles  négocia- 
tions permirent  à  l'ennemi  de  lui  barrer  la  route.  Le  27,  la  petite 
armée  hanovrienne  repoussait  les  9,000  Prussiens  de  Flies;  mais 
pendant  la  nuit,  Beyer  et  Manteuffel  accouraient.  On  représenta  au 
roi  l'épuisement  de  ses  troupes,  l'impossibilité  de  leur  demander  un 
nouvel  effort.  Le  lendemain,  la  mort  dans  l'àme,  le  roi  approuvait 
la  capitulation.  Laissé  libre,  il   s'achemina    vers    Vienne,   dans    la 
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conviction  opiniâtre  que  l'Autriclie  défendrait  jusqu'aux  dernière!? 
limites  le  droit  des  princes. 

Le  3  juillet,  Sadowa  ruinait  les  espérances  des  Grands-Allemands. 
Le  particularisme  avait  vécu.  Les  territoires  que  la  Prusse  occupait, 
Hanovre,  Hesse,  Nassau,  Francfort,  les  duchés  de  l'Elbe,  elle  enten- 
dait bien  ne  les  restituer  jamais.  Ni  à  Vienne,  ni  à  Pétersbourg, 
ni  à  Paris,  linfortuné  George  V  n'avait  trouvé  d'appui  :  les  préli- 
minaires de   Nikolsbourg,   la  paix  de    Prague  abandonnaient  les 
jietits  souverains  à  leur  malheureux  sort.  Morte,  la  confédération 
germanique;  les  États  au  nord  du  Mein  formaient  avec  la  Prusse 
une  nouvelle  union  où   tous  devinaient  le  prélude  de  lunitication 
totale  de  lAllcmagne.  Bismarck  avait  eu  quelque  peine  à  faire  taire 
les  scrupules  légitimistes  de  son  maître  :  Guillaume  eût  voulu  sim- 
plement punir  George  V  de  son  hostilité,  en  lui  enlevant  Liineburg, 
Kalenberg,  et  tout  droit  à  la  succession  de  Brunswick.  Mais  Bis- 
marck objecta  la  nécessité  supérieure  de  ((  faire  le  pont  »  entre  les 
deux  morceaux  de  la  monarchie  :  «  J'ai  toujours  considéré  comme 
antinaturel  qu'une  ligne  invisible  tracée  à  travers   les  tourbières 
ou  les  landes  séparât  les  vieilles  marches   saxonnes  de  l'électorat 
de  Brunswick,  en  deux  fractions  parlant  lune  et  Vautre  plnltdeutsch, 
mais  dirigées  l'une   par   Berlin,   l'autre  par  Hanovre,  et   hostiles 
à   l'occasion.   Le  peuple   allemand  et  sa  vie  nationale  ne  peuvent 
être  fractionnés  entre  des  possessions  princières  '.   »  Le    17  août, 
Guillaume    l'"'   répondait  à  une   députation    de  la   noblesse   hano- 
vrienne  venue  pour  solliciter  le  maintien  de   la  dynastie  guelfe  : 
((  Messieurs,  c'est  avec  joie  que  je  vous  vois  ici.  Je  ne  puis  que 
reconnaître  des  hommes  allemands  à  leur  fidélité  envers  une  dynastie 
qui  les  a  régis  pendant  des  siècles,  et  les  en  féliciter.  J'estimerais 
moins  les  Hanovriens,  s'ils  n'avaient  fait  près  de  moi  cette  démarche 
qui  confirme  leur  attachement  à  une  maison  royale  qui  m'est  aussi 
apparentée.  »  La  veille,  16  août,  Bismarck  avait  déposé  au  Parlement 
un   projet  de  loi  sur  les  annexions  :  2.13  voix,  contre  14,  l'approu- 
vèrent; seuls  quelques  démocrates  eussent  voulu  nn  référendum  des 
populations.  Le  3  octobre,  les  autorités  prussiennes  i)renaient  of(i- 
eicllemenl  possession  du  Hanovre.  Une  proclamation  royale  invitait 

1.  Gcdanken  mxl  Erinnminfjen,  I,  p.  323-321. 
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les  habitants  à  se  résig"ner  :  «  Ce  que  la  Prusse  a  conquis,  lAUc- 
magne  le  gagne.  Pesez  ceci  sérieusement.  J'ai  conliance  dans  votre 
sens  allemand,  dans  votre  loyauté.  Vous  me  jurerez  votre  foi  avec 
une  sincérité  égale  à  celle  que  je  mets  à  vous  accueillir  parmi  mes 
sujets.  )) 

Quelle  allait  être  l'attitude  des  Hanovriens?  Trois  partis  s'olïraient  : 
la  tristesse  boudeuse,  une  opposition  irréductible,  le  ralliement  au 
fait  accompli.  Bismarck,  sans  ambages,  avait  fait  entendre  aux 
annexés  que  l'ère  des  récriminations  était  close  ;  et  il  avait  donné 
des  ordres  pour  commencer  l'œuvre  d'assimilation.  Elle  commença, 
en  effet,  avec  plus  de  méthode  que  de  ménagements.  I-.es  fonction- 
naires prussiens,  probes  et  ponctuels,  arrivaient  persuadés  —  là 
comme  ailleurs  —  qu'ils  apportaient  une  civilisation  supérieure, 
nîiturellement  portés  à  aggraver  les  instructions  reçues  au  lieu  de 
les  adoucir.  Et  la  besogne  marcha  vite.  Le  régime  fiscal  prussien, 
le  service  universel  à  la  prussienne  apprirent  bien  vite  aux  sujets 
de  la  paternelle  monarchie  guelfe  que  la  poigne  du  vainqueur  ne  se 
gantait  pas  de  velours.  Sur  Hanovre  pesait  le  régime  du  sabre;  dans 
les  rues  presque  vides  résonnait  le  seul  bruit  des  patrouilles;  et 
naïvement,  officiers,  administrateurs  prussiens  s'étonnaient  de 
trouver  dans  la  population  une  insurmontable  hostilité. 

Le  temps  allait,  avec  une  promptitude  déconcertante,  émousser  les 
résistances  et  atténuer  l'hostilité.  A  devenir  province  prussienne,  le 
Hanovre  gagnait  au  moins  de  n'être  plus  le  refuge  des  institutions 
féodales,  et  la  fin  du  régime  oppressif  d'une  oligarchie  égoïste.  Les 
vainqueurs,  après  tout,  parlaient  la  langue  des  vaincus;  leurs  mœurs 
étaient  rudes,  mais  honnêtes;  si  le  Hanovre  perdait  sa  tranquillité, 
il  avait  du  moins  la  satisfaction  de  faire  partie  d'un  grand  État. 
Le  loyalisme  guelfe  s'usera  vite  à  ce  régime.  A  la  première  révolte 
succédera  l'inertie,  h  celle-ci  la  résignation.  Quand  le  pays  se  déve- 
loppera, (juand  l'industrie,  le  commerce  auront  pris  leur  essor,  appa- 
raîtra l'impossibilité  de  revenir  à  l'isolement,  à  la  médiocrité  des 
anciens  jours.  Longtemps  encore  à  vrai  dire,  un  parti  nombreux  con- 
servera à  l'usurpateur  une  haine  inexpiable,  et  au  souverain  déchu 
une  fidélité  stérile  :  féodaux  intransigeants,  dont  quelques-uns,  aujour- 
d'hui encore,  laissent  fiotter  dans  leur  jardin  le  dra[)eau  hanovrien 
et  enseignent  à  leurs  filles  les  révérences  de  l'ancienne  cour.;  officiers 
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humiliés  d'une  (léfiiilc  (|u'ils  ont  nllribuécà  In  trahison,  pasteurs 
orthodoxes  qu'inquiètent  les  tendances  berlinoises,  fournisseurs  qui 
voient  à  regret  disparaître  une  cour  royale  :  tels  furent  les  éléments 
de  ce  parti  guelfe  qui  dès  l'abord  ai)parut  plus  gênant  que  dange- 
reux. ((  Cela  ne  durera  pas  »,  répétaient  les  obstinés.  Mais  beaucoup 
déjà  sentaient  l'irréparable  accompli,  et  que  leur  petite  patrie  n'était 
jdus  qu'un  souvenir  historique.  «  C'en  est  fini  à  jamais  de  l'indé- 
pendance hanovrienne  »,  gémissait  Bennigsen  en  face  de  la  loi 
d'annexion.  Avait-il  donc  cru  sincèrement  possible  de  concilier 
l'unité  allemande,  l'hégémonie  prussienne  avec  le  m;iintien  des 
petites  souverainetés?  Sa  douleur  fut  vive  sans  doute,  mais  éphé- 
mère. Son  rêve  était  accompli  :  pourquoi  chicaner  sur  les  détails? 
Et  généreusement,  le  chef  des  nationaux-libéraux  offrit  son  appui 
à  Bismarck  pour  l'achèvement  du  dôme  sous  lequel  allaient  com- 
munier, dans  une  allégresse  commune,  toutes  les  tribus  de  sang 
germanique. 


IV 


Le  24  juin  1878,  à  onze  heures,  le  corps  de  George  V,  dernier  roi 
de  Hanovre,  descendait  dans  la  crypte  de  Windsor.  Douze  jours 
avant,  il  avait  succombé  à  Paris,  vieillard  avant  l'àge,  usé  par  le 
chagrin  plus  que  par  les  ans.  11  avait  traîné  depuis  186()  son  exil 
inconsolable  des  rives  idylliques  du  Traunsee  aux  eaux  de  Barèges, 
de  Biarritz  à  Paris,  de  Paris  à  Londres.  Même  mort,  il  ne  lui  était 
pas  permis  de  rentrer  dans  son  royaume.  Mais  là-bas,  dans  son 
ancienne  capitale,  où  des  affiches  venaient  d'annoncer  sa  délivrance, 
un  voile  lugubre  pesait.  Ni  deuil  officiel,  ni  drapeaux  en  berne.  En 
quelques  heures,  cependant,  les  rues  de  la  Résidence  s'emplirent  de 
femmes  voilées  et  d'hommes  au  brassard  de  crêpe,  qui  s'abordaient 
émus,  sous  l'œil  impassible  des  vainqueurs.  Tel  fut  l'adieu  suprême 
de  ce  peuple  au  prince  qui  avait  prolongé,  quelques  années,  son 
,rôve  d'indépendance. 

Maurice  Lahi. 


LE  BUDGET  DE  L'ALSACE-LORRAINE 


Contenu  du  budget.  —  Le  budget  alsacien-lorrain  de  1910  s'est 
équilibré  par  71,827,529  marks  de  recettes  et  de  dépenses-.  Quels 
sont  les  éléments  de  ce  chiffre  global? 

Budget  des  recettes.  —  L'Empire  allemand  s'est  réservé,  par  des 
lois  financières  spéciales  et  surtout  par  l'article  33  de  la  Constitution 
impériale,  la  législation  exclusive  sur  le  régime  douanier,  les  impo- 
sitions du  sel,  du  tabac,  de  l'alcool,  du  sucre,  de  la  mélasse  et  de  la 
bière  ^;  il  se  réservait  en  même  temps  les  recettes  des  postes  et  des 
chemins  de  fer.  Tout  cela  ne  constitue  pas  seulement  un  droit  de 
priorité  qui  laisse  aux  Etats  particuliers  le  droit  de  mettre  une  taxe 
complémentaire  sur  ces  matières  imposables  :  c'est  un  domaine 
entièrement  réservé  à  l'Empire;  en  aucun  cas  les  Etats  n'ont  droit 
d"y  pénétrer. 

L'énumération  de  l'article  33  n'est  d'ailleurs  pas  limitative  :  par 
une  réforme  de  sa  législation  financière,  l'Empire  peut  très  bien 
empiéter  *  davantage  encore  sur  les  droits  des  États,  soit  en  les 
expropriant  d'un  domaine  fiscal  où  ils  étaient  souverains,. soit  indi- 
rectement en  modifiant  ses  obligations  financières  vis-à-vis  d'eux  : 
c'est  ainsi  qu'en  1909  il  priva  les  États  d'une  part  des  droits  de 
s  uccession  impériaux,  qu'ils  recevaient,  ce  qui  les  obligea  à  trouver 
des  ressources  nouvelles  pour  équilibrer  leur  budget. 

Les  principales  sources  de  revenus  auxquelles  le  budget  alsacien- 
lorrain  peut  puiser  sont  : 

l*"  L'impôt  direct;  1"  certaines  taxes  indirectes;  3°  les  droits  de 
mutation:  4"  les  produits  du  domaine;  3"  les  versements  de  l'Empire. 

\.  Voir  la  Revue  des  Sciences  PolUUjues,  n"  de  mars-avril  iyi2. 

2.  Voir  le  tableau  de  la  p.  24. 

3.  Une  exception  pour  la  bière  a  été  faite  en  faveur  de  l'AIsace-Lorràine. 
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I.  —  Les  iinpôls  directs.  —  Les  impôts  directs  sont  évalués  à  eux 
seuls  à  20,844,000  marks  dans  le  budget  de  1910,  ce  qui  représente 
plus  du  tiers  du  budget  des  recettes.  L'étude  du  système  d'imposi- 
tion directe  en  Alsace-Lorraine  a  été  faite  dans  une  thèse  de  doctorat 
récente  et  très  documentée,  de  M.  Vuillaume.  Réforme  des  impôts 
directs  en  Alsace-Lorraitie,  Paris,  1909.)  Nous  ne  nous  appliquerons 
donc  qu'à  indiquer  l'esprit  dans  lequel  ce  système  a  été  établi. 

Après  l'annexion  de  1871,  le  système  français  d'imposition  directe 
continua  à  fonctionner  et  les  quatre  vieilles  contributions  françaises 
(foncière,  personnelle-mobilière,  patente,  portes  et  fenêtres)  furent 
perçues  par  l'administration  allemande  en  vertu  des  lois  existantes. 

Aujourd'hui  aucune  des  ((  quatre  vieilles  ))  ne  subsiste  plus  en 
Alsace-Lorraine.  Nulle  loi  d'ensemble,  instituant  un  impôt  sur  le 
revenu  ne  les  a  remplacées;  mais  chacune  d'elles  a  été  profondément 
modifiée  par  une  législation  spéciale,  et  de  toutes  ces  lois  nouvelles 
est  résulté  un  système  tout  différent,  on  pourrait  dire  tout  opposé  au 
système  français,  puisque  l'impôt  de  réel  est  devenu  personnel,  et 
puisque  la  déclaration  contrôlée  a  remplacé  partout  la  taxation  sur 
signes  indiciels. 

Réforme  profonde,  mais  qui  ne  s'est  faite  ni  en  une  seule  fois,  ni 
d'après  un  système  théorique  qui  faisait  table  rase  du  passé.  Une  à 
une.  à  mesure  que  leurs  imperfections  apparaissaient  plus  criantes 
—  et  la  réforme  des  premières  faisait  aussi  paraître  plus  néces- 
saire la  réforme  des  autres,  —  les  vieilles  taxes  françaises  furent 
rajeunies.  D'ailleurs  l'exemple  de  l'Einlcommensteuer  prussien  voté 
en  1891  (la  réforme  alsacienne  ne  commença  qu'en  1892)  fut  un 
modèle  utile  et  souvent  le  modèle  de  ce  qu'il  ne  fallait  pas  imiter; 
l'administration  financière  d'Alsace  est  d'origine  prussienne  :  elle 
sut  profiter  des  erreurs  commises  ailleurs. 

Car  ce  fut  une  réforme  d'origine  administrative  plutôt  que  parle- 
mentaire —  et  le  Landesausschuss  ne  fit  que  suivre  les  inspirations 
des  directeurs  financiers  du  Ministère.  A  chaque  étape  de  la  réforme 
la  méthode  de  travail  fut  la  même  :  le  Gouvernement  étudiait  un 
projet  qui  modifiait  l'impôt  visé,  puis,  exposant  ses  vues  au  Lande- 
sausschuss, ne  lui  demandait  que  d'autoriser  une  enquête  plus 
étendue.  Les  résultats  connus,  et  le  Landesausschuss  se  trouvant 
déjà  favorablement  impressionné,  on  ne  lui  demandait  pas  encore 
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de  s'engager  iléliiiilivement,  mais  de  voter  une  «  loi  d'évaluation  » 
qui  permît  do  calculer  le  revenu  possible  ot  le  taux  à  donner  à  l'impôt 
nouveau.  Quand  enfin  la  loi  définitive  veiiait  en  discussion,  chacun 
savait  déjà  à  quoi  s'en  tenir  ot  l'accord  se  faisait  aisément. 

La  réforme  débuta  on  181)2,  mais  le  mouvement  réformateur  datait 
de  1877.  A  cette  époque  les  budgets  étaient  gravement  déficitaires 
par  suite  du  relèvement  des  traitements  des  fonctionnaires  :  on 
songeait  donc  on  modifiant  l'assiette  des  vieilles  taxes  à  les  rendre 
plus  productives. 

Mai.s  bientôt  aussi  on  constata  que  ces  impôts  français  étaient  mal 
équilibrés,  que  leur  assiette  était  défectueuse  et  qu'ils  étaient  source 
d'injustice.  Ce  courant  nouveau  renforça  d'abord  le  précédent,  puis 
finit  par  dominer  seul  :  quand  la  réforme  se  fit,  elle  n'avait  plus 
qu'un  objet  :  répartir  plus  équitablement  les  charges.  Le  budget  n"y 
gagna  rien. 

Impôt  foncier  (Orundsteuer  .  —  L'impôt  foncier,  qui  dans  le 
système  français  de  1870  comprenait  l'impôt  sur  la  propriété  btàtie 
ot  sur  la  propriété  non  bâtie,  fut  le  iiremier  battu  en  brèche;  le 
cadastre  de  1832  paraissait  déjà  retardataire  en  France,  mais  il  était 
rendu  plus  imparfait  encore  en  Alsace,  à  la  fois  par  l'extrême  mor- 
cellement de  la  propriété  et  par  la  transformation  économique  que 
l'Alsace-Lorraine  avait  dû  s'imposer,  au  lendemain  d'une  guerre  ((ui 
renversait,  retournait  .sens  dessus  dessous,  pourrait-on  dire,  son 
système  douanier  et  l'obligeait  à  chercher  des  débouchés  nouveaux. 
C'est  ainsi  que  les  pontes  des  Vosges  s'étaient  couvertes  de  vignobles 
au  lendemain  de  1871,  parce  que  l'Allemagne  manque  devin  et  parce 
que  les  taxes  douanières  empêchaient  les  vins  de  France  d'entrer; 
pourtant  ces  vignobles  étaient  encore  imposés  d'après  lancien 
cadastre  comme  terres  céréales. 

La  première  loi  réformatrice  fut  colle  do  1892  qui,  à  l'exemple  de 
la  loi  française  de  1890,  sépara  l'imposition  sur  la  propriété  bâtie  de 
celle  sur  la  propriété  non  l)âtio  et  remplaça  l'ancien  impôt  français 
de  réiiartition  par  un  impôt  de  quotité.  Mais  en  même  temps,  la 
loi  de  1892  prescrivait  une  nouvelle  évaluation  de  la  propriété  non 
bâtie  et  instituait  à  cet  elTet  une  commission  de  taxateurs-experts 
d'Etat  (Landesschiitzer)  composée  de  la  membres  (élus  par  le  Lande- 
sausschuss  ou  désignés  par  le  Ministre).  Cette  Commission  commença 
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par  grouper  les  terrains  de  nature  similaire,  dans  chaque  groupe 
distingua  des  catégories  d'après  la  nature  des  terrains  et  répartit  enfin 
entre  ces  groupes  et  ces  catégories  les  parcelles  imposables.  Cette  loi 
de  [892.  fut  ainsi  la  première  de  ces  lois  d'évaluation  c{ui  servit  de 
modèle  aux  autres  réformes  fiscales. 

Ce  n'est  que  plus  tard,  quand  les  résultats  de  l'évaluation  furent 
bien  mûris,  que  par  des  lois  de  1900  et  de  J903,  l'impôt  de  répar- 
tition français  fut  définitivement  remplacé  par  un  impôt  de  quotité, 
auquel  on  appliqua  le  taux  réduit  de  3, GO  p.  0/0  —  l'assiette  de 
l'impôt  variant  ainsi  de  1,08  à  4,40  par  hectare. 

Le  résultat  de  cette  répartition  plus  Juste  de  l'impôt  foncier  fut 
pour  la  propriété  agricole  une  diminution  de  charges,  qui  ne  fut 
pas  inférieure  à  830.000  marks. 

Impôt  sur  la  propriété  bâtie  (Gebaiidesteuer).  —  La  loi  de  1892  qui 
avait  séparé  de  l'impôt  foncier  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie,  avait  en 
même  temps  posé  les  bases  d  évaluation  de  celui  ci.  Comme  la  suppres- 
sion de  l'impôt,  si  justement  attaqué,  des  portes  et  fenêtres  avait  été 
décidée,  il  fallait  que  le  produit  de  l'impôt  nouveau  comprît  cette 
ressource  qui  disparaissait.  Aussi  le  taux  fixé  fut-il  d'abord  élevé 
!4,o0  p.  0/0  d'après  la  loi  du  24  juillet  1895);  ce  taux  devait  être 
calculé,  non  d'après  le  revenu  réel  de  l'immeuble,  mais  d'après  ce 
qu'on  appela  la  «  valeur  d'exploitation  »  (Nùtzungswert),  chiffre 
obtenu  en  tenant  compte  des  prix  de  location,  de  vente,  d'estimation 
dans  les  déclarations  de  successions,  etc..  Comme  les  premiers  résul- 
tats furent  très  favorables  (en  1897  l'impôt  rapportait  3,283,000  marks 
—  en  1903  ce  chiffre  était  monté  à  3,408,000  marks)  on  put  abaisser  le 
taux  à  4  p.  0/0,  puis  en  1909à  .'),oOp.O/0,  sans  mettre  le  trésor  en  déficit. 

Impôt  sur  les  professions  (Gewerbesteuer).  —  Puis  vint  le  tour 
de  l'impôt  des  patentes,  toujours  régi  par  la  loi  française  de  1844. 

Entre  le  système  français  d'appréciation  du  revenu  professionnel 
sur  signes  indiciels  et  le  système  prussien  de  déclaration  adminis- 
trative, les  financiers  Alsaciens-Lorrainsproposèrent  un  moyen  terme. 
Ils  choisirent  pour  base  de  l'impôt  1'  a  Ertragsfahigkeit  '  »  qu'ils 

I.  On  peut  traduire  ce  mol  par   •  prodiiclivilé  •. 
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définirent  :  «  le  cliilTre  qui.  dans  des  circonslances  connues  et  avec 
une  exploitation  normale  peut,  après  déduction  des  frais  d'exploi- 
tation, être  considéré  par  Texpérience  comme  représentant  le  revenu 
net  et  moyen  ». 

Donc,  le  revenu  net  n'est  plus  présumé  comme  dans  le  système  de 
patentes,  mais  devient  dans  chaque  cas  l'objet  d'une  estimation 
précise,  faite  d'ailleurs,  non  par  des  fonctionnaires,  mais  par  des 
Commissions  de  taxaleurs  offrant  des  garanties  d'indépendance 
suffisantes. 

Limpùl  fut  donc  un  impôt  de  quotité  direct  et  réel  (c'est  l'exploi- 
tation qu'on  taxa,  non  l'exploitant)  et  qui  fonctionna  d'après  un 
tarif  dégressif,  Comme  on  avait  renoncé  à  l'idée  de  rendre  l'impôt 
plus  productif,  le  nouveau  tarif  fut  calculé  de  façon  à  fournir  une 
somme  équivalente  au  produit  des  patentes,  qui  avait  été  de 
2,236,096  marks  en  ISOo.  Pour  cela  un  tarif  qui  allait  en  seize 
étapes  de  0  M.  ;^8  à  1  M.  90  p.  0/0  suffit  à  produire  dès  1897 
2,480,181  marks.  Mais  comme  la  nouvelle  méthode  d'évaluation 
adaptait  beaucoup  plus  étroitement  l'impôt  au  mouvement  des 
affaires  et  à  la  progression  de  la  richesse  publique,  les  plus-values 
furent  rapides  et  le  Gewerbesteuer  figure  au  budget  de  1910  pour  un 
produit  de  4,800,000  marks,  soit  plus  du  double  de  l'impôt  ancien. 
Sans  doute  les  commerçants  se  plaignent  d'un  si  lourd  sacrifice,  mais 
ce  (|u'il  faut  retenir  au  point  de  vue  fiscal,  c'est  combien  le  trésor 
peut  être  en  droit  d'escompter  des  plus-values,  quand  l'assiette  dun 
impôt  est  bien  établie. 

En  revanche  les  commerçants  sédentaires,  (|ui  se  plaignaient  de  la 
concurrence  du  colportage,  reçurent  satisfaction  par  la  création 
d'un  impôt  sur  les  professions  ambulantes  (Wandergewerbesteuer) 
qui  n'étaient  pas  frappées  au  temps  de  la  patente.  Cet  impôt,  qui  est 
personnel,  a  surtout  un  caractère  de  police  industrielle  et  s'acquitte 
au  moment  de  la  délivrance  du  permis  de  colportage.  Les  assujettis 
sont  répartis  en  12  classes  d'après  une  échelle  qui  va  de  (5  marks 
à  300  marks  d'impôt  par  an.  Mais  les  dégrèvements  sont  nombreux. 

Impôt  sur  le  revenu  des  capitaux,  des  salaires  et  des  traite- 
ments (Kapital  Lohn  und  Besoldungsteuer).  —  De  tout  le  système 
français,  seule  la  personnelle-mobilière  restait  encore  intacte.  Mais 
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alors  que  la  loi  française  de  1872  avait  frappé  les  valeurs  mobilières, 
l'impôt  alsacien  continuait  à  les  ignorer  :  il  en  résultait  plus  d'inéga- 
lité encore  dans  la  répartition  des  charges  et  la  personnelle-mobilière 
était  particulièrement  dure  pour  les  familles  ouvrières  des  villes. 

Deux  impôts  nouveaux  —  tous  deux  du  1.3  juillet  1901  — l'un  sur 
le  revenu  du  capital,  l'autre  sur  les  salaires  et  traitements,  rempla- 
cèrent la  personnelle-mobilière;  mais  dans  ce  svstème.  l'impôt  de 
capitation  disparut  complètement. 

Les  lois  de  1901  furent  basées  sur  une  déclaration,  obligatoire  sous 
peine  d'amende  si  le  revenu  du  capital  ou  le  salaire  sont  supérieurs 
à  2,000  marks,  facultative  et  remplacée  par  une  taxation  d'office, 
s'ils  sont  inférieurs  à  ce  taux. 

Trois  Commissions  superposées  sont  chargées  de  vérifier  l'exacti- 
tude de  la  déclaration  et  de  fixer  la  taxe  :  une  Commission  d'arron- 
dissement pour  les  revenus  de  moins  de  3,000  marks,  une  Commis- 
sion départementale  pour  les  revenus  déplus  de  3,000  marks,  et  une 
Commission  d'appel  pour  tous  les  cas;  dans  chaque  Commission, 
l'Administration  a  la  majorité. 

Le  tarif  est  dégressif  :  pour  l'impôt  sur  le  capital,  il  atteint  son 
plein,  soit  3  marks  oO  p.  0/0,  au  delà  de  4,000  marks  de  revenu; 
pour  l'impôt  sur  les  salaires,  traitements,  professions  libérales  et 
pensions,  il  va  de  0  M.  19  à  1  M.  90  p.  0/0  et  atteint  son  maximum 
à  20,000  marks  de  revenu. 

Ces  nouveaux  impôts  qui  rapportaient  3,100,000  marks  en  1903 
ont  rapporté  4,400,000  marks  en  1910;  mais  cette  progression  avait 
été  escomptée,  car  on  avait  profité  de  la  mise  en  vigueur  des  lois  de 
1901  pour  abaisser  d'autres  tarifs,  par  exemple  pour  ramener  à 
3  M.  50  p.  0/0  le  revenu  net  imposable  de  l'impôt  foncier,  pour 
exonérer  de  l'impôt  sur  les  professions  commerciales  les  revenus 
totaux  inférieurs  à  700  marks,  pour  réduire  enfin  le  tarif  de  l'impôt 
sur  les  professions  ambulantes  et  celui  des  taxes  de  main  morte. 

Celte  taxe  dos  biens  de  main  morte  (Steuer  der  toten  Hand)  et  une 
taxe  sur  les  mines  (Bergwerksteuer)  complètent  le  système  alsacien 
d'imposition  directe. 

La  taxe  sur  les  mines  qui  a  pour  origine  la  loi  française  de  1810, 
réformée  en  1873,  comprend  un  droit  fixe  à  la  superficie  (10  marks 
par   kmq.)  et  un  droit  proportionnel  au  produit  de  l'exploitation 
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(de  2  à  5   p.  0/0)  produit  évalué   par  une  Commission   départe- 
mentale. 

Pfennigs  additionnels.  —  Aux  taxes  [)rincipales  viennent  s'ajouter 
des  pfennigs  additionnels  qui  alourdissent  gravement  la  charge  de 
l'impôt. 

Ce  sont  tout  d'abord  les  pfennigs  prévus  par  la  loi  de  finances 
pour  aider  à  équilibrer  le  budget,  —  12 pfennigs  par  mark  au  budget 
de  1910. 

.Mais  ce  n'est  que  la  moindre  partie  :  à  côté,  il  y  a  l'énorme  masse 
des  pfennigs  départementaux  et  des  pfennigs  communaux. 

Pour  les  départements  (Bezirke)  la  charge  a  été  unifiée  à  36  pfe- 
nnigs par  mark  de  contribution  directe  :  mais  pour  les  communes 
aucune  unification  n'a  été  tentée  et  les  écarts  sont  considérables;  car 
les  charges  communales  vont  croissant,  en  raison  des  dépenses  sco- 
laires et  des  dépenses  de  solidarité  imposées  aux  budgets  munici- 
paux; mais  en  retour,  les  ressources  municipales  décroissent,  puisque 
la  revision  douanière  impériale  de  l!)(l2  a  interdit  les  taxes  d'octroi 
sur  les  céréales,  les  légumes,  la  viande  ou  la  graisse  :  la  ville  de 
Strasbourg  seule,  a  été  privée  ainsi  de  700,000  marks  de  revenu. 
Aussi  la  courbe  des  pfennigs  communaux  suit-elle  une  progression 
inquiétante.  Dans  516  communes  les  pfennigs  dépassent  100  p.  0  0  du 
principal  —  et  le  taux  formidable  de  ooO  p.  0/0  a  même  été  atteint  : 
on  juge  du  mécontentement  des  contribuables  et  particulièrement 
des  propriétaires  fonciers. 

Tel  est.  résultat  d'une  réforme  réalisée  par  étapes,  le  sj'stèrae 
d'imposition  directe  en  Alsace-Lorraine  :  c'est  un  système  d'impôt 
cédulaire  sur  les  revenus,  avec  caractère  personnel.  Plus  équitable 
que  l'ancien  système  français,  il  garde  pourtant  un  double  défaut. 

D'abord  il  ne  rapporte  pas  assez.  Abandonnant  leur  idée  de  départ, 
les  réformateurs  n'ont  songé  qu'à  donner  aux  anciens  impôts  fran- 
çais une  assiette  plus  équitable:  les  taux  nouveaux  ne  devaient  pas 
rapporter  plus  que  les  taux  d'avant  1870.  Or  les  dépenses  augmentent 
de  toute  part  :  les  traitements  des  fonctionnaires  sont  plus  élevés  ; 
l'Empire  augmente  les  contributions  matriculaires  et  supprime  en 
même  temi)S  à  son  profit  des  sources  anciennes  de  revenu.  Il  faut 
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bien  trouver  les  ressources  nécessaires.  Or  limpôt  direct  est. le  seul 
où  les  Etats  particuliers  légifèrent  à  leur  gré;  il  faut  donc  qu'ils 
s'adressent  à  lui  quand  ils  ont  besoin  de  supplément  de  ressources. 
Tôt  ou  tard,  pour  combler  le  déficit,  le  Landtag  devra  organiser  un 
système  plus  productif  d'imposition  directe. 

Puis,  l'équité  du  système  actuel  est  encore  très  critiquée.  Une  taxe 
comme  l'impôt  sur  les  professions  commerciales  représente  une 
charge  très  lourde;  certains  revenus  risquent  d'être  frappés  deux 
fois,  d'abord  comme  revenus  du  capital,  ensuite  comme  revenus 
industriels;  enfin  le  système  cédulaire  ne  permet  pas  la  déduction 
des  dettes. 

Pour  remédier  à  tout  cela  l'Administration  a  déjà  proposé  une 
refonte  totale,  sous  forme  d'un  impôt  global,  personnel  et  progres- 
sif, qui  déduirait  les  dettes  et  tiendrait  compte  des  charges  :  mais 
comme  cet  impôt  —  qui  serait  le  parent  bien  proche  de  l'Einkom- 
mensteuer  prussien,  —  s'accompagnerait  fatalement  d'inquisition 
administrative,  le  Landesausschuss  en  1908  l'a  repoussé  énergique- 
ment. 

Pourtant  le  mouvement  en  faveur  de  la  réforme  fait  des  progrès. 

Le  produit  de  tous  ces  impôts  directs  était  porté  au  budget  de  1910 
pour  les  sommes  suivantes  : 

Principal         P.  Addit.  1-2  p.  0,0  Total 

(marks).  (raarlvs).  (marks  . 

Impôt  foncier 2,225,000  267,000  2,492,000 

Impôt  sur  la  propriété  bùtie   .    .    .  3,050,000  474,000  4,424,000 

Impôt  sur  le  capital 2,200,000  264,000  2,464,000 

Impôt    sur    les    salaires    et    trai- 
tements      2,200,000  2i6,000  2,440,000 

Impôt  sur  les  professions   ....  f, 800,000  576,000  o,. 370,000 
Impôt  sur  les   professions  ambu- 
lantes     225,000  6,000  231,000 

Impôt  sur  les  mines 820,000  98,400  918,400 

Impôt  sur  les  biens  de  main  morte.  000,000  —  000,000 

17,020,000         1,931,400         18,951, 'tOO 
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11.  —  7'a.TP!^  indirectes  et  douane.  —  En  vertu  de  l'arlicle  35  de  la 
Conslitiition  impériale,  l'Empire  a  seul  le  droit  de  légiférer  en  matière 
douanière  et  en  matière  de  contribulions  indirecles  sur  le  sel.  le 
sucre,  le  tabac,  l'alcool  et  la  bière  :  ce  n'est  que  par  dérogation  spé- 
ciale que  le  droit  de  légiférer  sur  la  bière  a  été  laissé  à  certains  Etats 
de  l'Empire  et  par  analogie  avec  eux  à  l'Alsace-Lorraine.  Huant  aux 
objets  de  consommation  non  compris  dans  l'énumération  de  l'ar- 
ticle 35,  les  États  sont  libres  de  les  taxer  :  c'est  ainsi  que  1" Alsace- 
Lorraine  a  pu  mettre  un  impôt  sur  les  vins. 

Impôt  sur  la  biére.  —  En  ce  qui  concerne  cet  impôt,  l'Alsace- 
Lorraine  est  assimilée  aux  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud.  Avant  1871, 
les  Etats  de  l'Allemagne  du  Nord  s'étaient  réunis  en  une  «  commu- 
nauté »  pour  établir  et  percevoir  un  impôt  sur  les  brassages. 
L'article  35  de  la  Constitution  impériale  confirma  l'existence  de  cette 
((  communauté  de  l'Allemagne  du  Nord  »,  dont  restaient  exclus  les 
États  du  Sud,  Bavière,  ^^'urtemberg  et  ducbé  de  Bade.  Comme 
l'Alsace-Lorraine  ne  fut  comprise  à  aucun  moment  dans  la  commu- 
nauté de  l'Allemagne  du  Nord,  elle  se  trouva  assimilée  en  fait  aux 
Étals  du  Sud  et  maîtresse  comme  eux  d'établir  sur  la  bière  un  impôt 
d'État.  Mais  le  produit  de  la  taxe  sur  le  brassage  de  la  communauté 
de  l'Allemagne  du  Nord  va  en  recette  au  budget  de  l'Empire  :  pour 
rétablir  l'équilibre,  les  États  du  Sud  paient  à  l'Empire  une  taxe 
de  compensation  (Aversum),  proportionnelle  à  leur  population 
—  et  l'Alsace-Lorraine  dut  la  pajer  comme  eux  :  cette  taxe 
de  compensation  figure  en  dépense  à  son  budget  de  1910  pour 
4,216,720  marks. 

Quant  h  l'impôt  alsacien  sur  la  bière  qui  prend  pour  base  d'impo- 
sition soit  le  malt,  soit  la  mouture,  il  est  actuellement  régi  par  une 
loi  de  1907  qui  a  mis  la  législation  alsacienne  d'accord  avec  le  reste 
de  la  législation  allemande  sur  la  bière. 

Le  produit  de  cet  impôt  figure  au  budget  de  1!M0  pour 
(1,028,555  marks,  ce  c|ui,  déduction  faite  de  l'aversum,  donne  un 
produit  net  do  2.71 1 .835  marks. 


LU   BUDGET  DE  U ALSACE-LORRAINE.  33 

Impôt  sur  le  vin.  —  L'impôt  alsacien  sur  le  vin,  qui  est  de 
1  M.  50  par  hectolitre  de  vin  ordinaire  et  de  0  M.  80  par  hectolitre 
de  vin  de  fruit  (l'impôt  sur  les  vins  mousseux  est  du  domaine  de  la 
législation  impériale)  est  perçu  soit  au  pressage  des  fruits  ou  raisins, 
soit  à  l'expédition  des  vins,  soit  à  l'entrée  de  vins  d'autres  Etats  de 
l'Empire.  Le  produit  en  est  évalué  à  1,000,000  de  marks  au  budget 
de  1910. 

Taxes  de  licence.  —  Les  taxes  de  licence  sont  perçues  par  com- 
mune et  d'après  un  tarif  qui  varie  suivant  l'importance  de  la  com- 
mune où  se  trouve  le  débit  assujetti.  La  taxe  est  de  25  marks  par 
trimestre  et  par  débit  pour  les  communes  de  moins  de  '2,000  habi- 
tants, de  50  marks  pour  celles  de  moins  de  10,000  et  de  75  marks 
au-dessus.  Ce  prix  moyen  multiplié  par  le  nombre  des  débits  donne 
le  contingent  communal,  et  c'est  une  Commission  —  qui  est  la  Com- 
mission de  répartition  du  Gewerbesteuer  —  qui  procède  à  la  réparti- 
tion entre  les  assujettis.  Les  droits  de  licence  figurent  au  budget  de 
1910  pour  1,995,000  marks. 

11  faut  encore  ajouter  au  produit  des  taxes  indirectes  le  produit 
des  expéditions,  congés  et  acquits  à  caution,  évalué  à  433,500  marks. 

Ce  qui  fait  : 

Impôt  sur  la  bière 6,928,555  marks. 

Impôt  sur  le  vin 1,000,000      — 

Licences    1,995,000      — 

Expéditions,  conf,'és,  elc 433,500      — 

Total 10,375,053  mark«. 

Mais  il  faut  encore  faire  entrer  en  ligne  de  compte  certains 
versements  de  l'Empire  :  en  effet,  c'est  l'Administration  des  Etats 
qui  perçoit  pour  le  compte  de  l'Empire  les  droits  de  douane  et  les 
impôts  indirects;  le  rôle  des  fonctionnaires  de  l'Empire  se  borne  à 
un  service  de  contrôle.  Il  est  donc  juste  que  l'Empire  indemnise  les 
budgets  d'État  de  la  charge  qu'il  leur  impose  et  J'Alsace-Lorrainc 
reçut  ainsi  de  l'Empire,  en  1910,  -488,500  marks  pour  les  contribu- 
tions indirectes  et  2,748,000  marks  pour  les  douanes.  Par  malheur, 
ces  sommes  ne  correspondent  pas  au  service  rendu  :  au  budget  alsa- 
cien les  frais  d'administration  et  de  perception  des  douanes  figurent 
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pour  4,240,000  marks,  ce  qui  laisse  un  déficit  de  près  de  1  million  et 
demi  à  la  charge  du  Reichsland  :  nous  avons  vu  combien  le  Lande- 
sausschuss  s'était  pinint  —  mais  en  vain  —  de  cette  charge  gratuite 
imposée  par  l'Empire. 

III.  —  Droits  do  mutation.  —  Les  droits  de  mutation  se  répartis- 
sent comme  suit  au  budget  de  1910. 

Marks. 

Droits  d'enregistrement 7,750,000 

Droits  de     (  Impôt  als. -lorrain  .    .    .     1,676,970  marks.  ) 

s  3  ^00  000 

succession.  (  Versement  de  l'Empire.     1,523,024      —      ^      >-     > 

Droits  de  Timbre  (permis  et  passe-ports) 1,100,000 

Amendes 2,400,000 

Divers 52,700 

Total 14,602,700 

Seul  l'impôt  successoral  (Erbschaftsteuer)  appelle  des  explica- 
tions : 

Jusqu'en  1906,  l'ancien  impôt  français  avait  subsisté  en  Alsace, 
bien  que  modifié  en  1889  et  en  1900  dans  un  sens  libéral,  par  un 
système  de  déduction  de  dette  et  d'exemption  des  successions  en 
ligne  directe;  malgré  cela  l'impôt  était  encore  fructueux  pour  le 
budget  de  l'Etat,  lorsque  l'Empire  intervint  et  se  fit  la  part  du  lion. 

C'était  donc  en  1906;  l'Empire  cherchait  des  ressources  pour 
amortir  sa  dette,  cette  dette  que  les  dépenses  militaires  enflaient 
d'année  en  année  :  à  bout  d'expédient,  il  résolut  de  mettre  un 
impôt  sur  les  dons  et  legs,  ce  qui  revenait  à  exproprier  les  Etats  de 
leurs  droits  sur  ce  point.  Pourtant  il  n'alla  pas  jusqu'à  tout  prendre 
pour  lui.  Les  Etats  gardèrent  le  droit  d'imposer  toutes  les  mutations 
entre  vif  ou  par  décès  soit  en  ligne  directe  soit  entre  époux,  et  en 
ligne  ascendante  toutes  celles  qui  n'excéderaient  pas  10,000  marks. 
Pour  le  reste  la  législation  impériale  devenait  seule  souveraine. 
Mais  —  deuxième  concession  —  sur  le  produit  de  l'impôt  impérial 
un  tiers  ferait  retour  aux  Etats. 

C'était  encore  trop  beau.  Lorsqu'en  1910  on  se  trouva  en  présence 
d'un  déficit  de  300,000,000  de  marks  dans  le  budget  impérial,  les 
financiers  du  Reischtag  trouvèrent  qu'au  lieu  d'un  tiers  les  Etats 
pourraient  ijien  se  contenter  d'un  (|uart  —  et  c'est  ce  quart  (jui 
figure  au  budget  alsacien-lorrain  pour  1,523,024  marks. 
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Il  ne  reste  donc  comme  impôts  de  succession  alsaciens-lorrains  que 
les  impôts  en  ligne  directe,  ceux  entre  époux,  et  ceux  en  ligne  ascen- 
dante au-dessus  de  10,000  marks.  Le  tarif  en  est  progressif  et  part 
de  1  p.  0/0  en  ligne  directe  et  de  3  p.  0/0  entre  époux. 

IV.  —  Produits  du  domaine.  —  Les  produits  du  domaine  se 
réduisent  à  peu  près  à  ceux  de  l'administration  des  forêts,  qui  figu- 
rent au  budget  pour  8,020,000  marks; 

Y.  —  Versemenis  de  VEinpire.  —  Ils  sont  de  deux  sortes  :  ce  sont 
d'abord  les  restitutions  pour  frais  d'administration  et  de  perception 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes  :  c'est  ensuite  le  verse- 
ment sur  le  produit  de  l'alcool,  seul  vestige  du  système  de  la  clause 
Frankenstein  :  nous  le  retrouverons  à  propos  des  contributions 
matriculaires. 


Budget  des  dépenses.  —  A  l'égal  des  États  confédérés,  TAlsace- 
Lorraine  supporte  les  charges  de  ses  frais  d'administration.  L'Empire 
garde  pour  lui  les  dépenses  de  la  marine  et  de  l'armée,  les  frais 
d'administration  des  chemins  de  fer  et  des  postes  (dont  il  garde 
les  recettes  intégrales)  et  une  part  importante  des  dépenses  d'assis- 
tance publique  (lois  sociales  de  retraites,  assurances,  etc.)  Tous  les 
autres  services  d'administration  civile  sont  à  la  charge  des  budgets 
d'État. 

Cette  charge  figure  pour  un  total  de  3o  millions  au  budget  ordi- 
naire de  l'Asace-Lorraine. 

Les  autres  dépenses  du  budget  se  répartissent  ainsi  : 

Frais  de  perception  des  impôts  .    .    .  14,871,524  marks. 

Service  de  la  Dette 1,579,500      — 

Pensions  civiles 5,903,000      — 

Versements  à  l'Empire 11,180,844       — 

33,534,868  marks. 

Ce  dernier  total  est  très  élevé,  puisqu'il  prouve  que  près  de  la 
moitié  d'un  budget  si  lourd  est  consacré  à  des  dépenses  improduc- 
tives, ou  dont  la  productivité  pour  l'Alsace-Lorraine  est  bien  incer- 
taine, comme  celle  des  versements  à  l'Empire. 

Ces  derniers  se  décomposent  ainsi  : 
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Aversum  de  l'impôt  sur  la  bière i, 216, 700  marks. 

Conlribulion   aux    dépenses    du    Cabinet   civil 

prussien 6,020      — 

Contribution    aux    dépenses    de    la    Cour    des 

Comptes  impériale 57,831       — 

Contributions  matriculaires 6. 1)01, 293       — 

Total 11,180,844  marks. 

Contributions  matriculaires.  —  Rien  de  plus  complexe  clans  la 
législation  linancière  allemande  que  le  système  des  contributions 
matriculaires,  tant  de  fois  remanié,  toujours  irritant,  et  qui  le  res- 
tera, puisque  c'est  le  point  où  la  législation  de  l'Empire  se  heurte  à 
celle  des  Etats,  le  point  redoutable  où  il  faut  décider  qui  des  deux 
aura  le  dernier  mot. 

L'article  70  de  la  Constitution  impériale  avait  décidé  qu'en  cas 
d'excédents  des  dépenses  impériales  sur  les  recettes,  les  Etats  confé- 
dérés auraient  à  supporter  la  charge  du  déficit,  proportionnellement 
nu  chiffre  de  leur  population,  et  cela  jusqu'au  jour  où  de  nouveaux 
impôts  permettraient  d'ét|uilibrer  le  budget  impérial  sans  le  secours 
de  ces  «  Contributions  matriculaires  ».  Mais  le  jour  où  le  budget 
impérial  revint  à  Ilot,  les  financiers  d'Empire  refusèrent  d'aban- 
donner, au  moins  en  principe,  le  système  de  l'article  70.  Ce  système 
des  contributions  matriculaires,  c'était  une  admirable  manière 
d'affirmer  la  subordination  des  l^tats  à  l'Empire,  de  barrer  la  route 
aux  tentatives  d'autonomie  complète.  Puis,  quelle  ressource,  en  cas 
de  déficits  futurs!  A  aucun  prix  il  ne  fallait  abandonner  un  si 
beau  principe. 

Pour  se  tirer  d'affaire  on  imagina  le  système  ingénieux  de  la 
clause  Frankenstein,  dont  voici  le  mécanisme  :  sans  doute,  grâce  à 
ses  ressources  nouvelles,  l'Empire  aurait  pu  se  passer  du  concours 
financier  des  Etats.  Mais  noni  plutôt  que  de  consacrer  ses  excé- 
dents de  recettes  à  boucler  son  budget,  il  les  répartirait  entre  les 
Etats  en  raison  de  leur  population;  comme  de  ce  fait  le  budget  de 
l'Empire  resterait  en  déficit,  il  continuerait  à  faire  appel  aux  con- 
tributions matriculaires;  donnant  ainsi  d'une  main,  les  Etats  rece- 
vraient de  l'autre,  et  au  besoin  plus  qu'ils  n'auraient  donné,  mais 
le  principe  de  leur  contribution  obligatoire  resterait  posé.  C'est  ainsi 
que  de  1880  à  lilOO  les  Etats  particuliers   reçurent,  sous  forme  de 
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«  délégation  »  sur  certains  impôts  déterminés  (douanes,  tabacs, 
alcools,  timbres),  beaucoup  plus  qu'ils  ne  versaient  sous  forme  de 
contributions  matriculaires  :  le  système  avait  alors  le  seul  incon- 
vénient de  nécessiter  un  jeu  compliqué  d'écritures  fictives  entre  les 
budgets  d'Etat  et  le  budget  impérial  et  aussi  d'empêcher  les  Etats 
de  faire  des  prévisions  financières  exactes,  dans  l'incertitude  où  ils 
étaient  du  double  montant  de  leur  dette  et  de  leur  créance  éven- 
tuelles vis-à-vis  de  l'Empire. 

Mais  vint  un  jour  où  la  situation  se  renversa.  Endetté,  en  quête 
d'économies,  l'Empire  décida  d'affecter  les  excédents  de  ses  impôts 
indirects,  non  plus  à  des  versements  aux  f]tats,  mais  à  l'amortisse- 
ment de  sa  dette.  Dès  lors,  débiteurs  sans  contre-partie  des  contri- 
butions matriculaires,  les  États  durent  s'imposer  des  sacrifices 
croissants  chaque  année.  Leur  mécontentement  nécessita  une 
réforme. 

Celle-ci  s'est  opérée,  progressivement,  par  voie  budgétaire;  il  ne 
semble  d'ailleurs  pas  qu'elle  soit  parvenue  à  son  point  terminal  :  en 
tout  cas  elle  se  fit  jusqu'à  présent  sous  une  double  forme. 

Ce  fut  d'abord  par  l'abandon  progressif  du  système  de  la  clause 
Frankenstein.  En  1904  on  décida  de  ne  plus  rien  attribuer  aux  États 
sur  l'excédent  des  douanes,  ni  sur  celui  du  tabac;  en  1909  sur 
l'excédent  du  timbre.  Seul  l'impôt  sur  l'alcool  reste  encore  soumis  à 
des  versements  aux  Etats. 

Puis  on  limita  la  charge  des  contributions  matriculaires.  La  loi 
budgétaire  de  1906  fixa  à  40  pfennigs  par  tête  d'habitant  la  somme 
nette  que  l'Empire  pourrait  réclamer  par  an  au  budget  des  Etats 
confédérés;  le  reste  delà  somme  due  sur  les  contributions  matri- 
culaires ne  serait  recouvrable  qu'au  bout  de  trois  ans.  Mais  avec 
ce  système  les  Etats  se  trouvèrenf  débiteurs,  à  l'échéance  de  1909, 
d'une  somme  si  considérable  qu'il  était  évident  qu'il  ne  pourraient  en 
supporter  la  charge.  La  loi  budgétaire  impériale  de  lil09  décida  donc 
que  l'Empire  prendrait  ce  reliquat  à  son  compte  et  rac(|uitterait  par 
voie  d'emprunt;  en  revanche  la  même  loi  élevait  à  80  pfennigs  par 
an  et  par  tête  la  contribution  nette  que  l'Empire  pourrait  imposer 
aux  États. 

Tel  est  le  système  actuel  :  les  États  ne  participent  plus  aux  excé- 
dents que  pour  l'impôt  sur  l'alcool  et  l'Empire  ne  peut  leur  imposer, 
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dédiiclioii  faite  du  versement  sur  l'alcool,  fju'une  somme  de  80  pfen- 
nigs par  tète  d'habitant. 

C'est  le  système  auquel  l'Alsace-Lorraine  est  soumise,  puisqu'elle 
fut  placée  dès  1871  sur  le  même  pied  que  les  Etats  confédérés  sous 
le  rapport  des  contributions  matriculaires,  —  ce  qui  était,  d'ailleurs, 
la  conséquence  naturelle  de  l'autonomie  financière  de  fait  qu'on  lui 
avait  laissée.  Au  budget  de  1910,  l'Alsace-Lorraine  porte  en  recette 
un  versement  de  l'Empire  sur  le  produit  de  l'impôt  sur  l'alcool  de 
5,380,080  marks  et  en  dépense  un  versement  à  l'Empire  pour  contri- 
butions matriculaires  de  6,901,000  marks:  cela  fait  un  solde  débi- 
teur de  1,524,320  marks,  qui  correspond  bien  au  0  M.  80  par  tête 
d'habitants  prévu  par  la  loi  de  1909  (la  population  de  l'Alsace-Lorraine 
dépasse  1,800,000  habitants). 

Équilibre  du  budget.  —  L'équilibre  du  budget  ordinaire  de  1910 
s'établit  par  67,4.'i0,739  marks  de  recettes  et  67,387,854  marks  de 
dépenses,  soit  permanentes,  soit  transitoires.  L'excédent  est  donc 
de  62,885  marks. 

Mais  alors  .intervient  le  budget  extraordinaire  qui  a  pour  rôle 
de  subvenir  à  des  dépenses  d'intérêt  durable,  dont  la  charge  doit 
s'échelonner  sur  les  générations  qui  en  tireront  profit. 

Au  budget  de  1910,  ces  dépenses  extraordinaires  figurent  pour 
4,639,675  marks  et  sont  réparties  entre  des  chapitres  qui  corres- 
pondent à  ceux  du  budget  ordinaire.  Des  bâtiments  neufs  à  con- 
struire, par  exemple  une  maison  de  convalescence  pour  enfants,  un 
pavillon  à  l'asile  d'aliénés  de  Hoerdt,  un  tribunal  à  Sarreguemines, 
figurent  parmi  les  dépenses  importantes.  Mais  la  plus  grosse  part 
des  crédits  (2,122,725  marks)  est  absorbée  par  le  service  de  la  navi- 
gation (905,000  marks  pour  régularisation  du  cours  du  Rhin  de 
Sonderheim  à  Strasbourg,  —  537,725  marks  pour  un  canal  à 
Metz,  etc.). 

Pour  équilibrer  ces  4,439,675  marks  de  dépenses  on  fait  d'abord 
état  de  l'excédent  du  budget  ordinaire  (62,885  marks),  qui  vient 
ainsi  au  secours  de  l'extraordinaire;  pratique  d'autant  plus  louable 
que  le  contraire  est  presque  de  règle  en  pareille  matière.  Mais  si  le 
geste  est  beau,  le  crédit  est  insuffisant  et  il  faut  trouver  un  gros 
supplément  de  ressources  :  avec  le  produit  de  certaines  taxes  decana- 
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lisation  (957,725  marks),  c'est  l'emprunt,  la  suprême  ressource  des 
budgets  en  déficit,  qui  permet  de  réaliser  Téquilibre  définitif  par  une 
émission  de  rentes,  de  3,667,332  marks.  Cet  équilibre  se  chiffre  ainsi 
par  un  total  de  71,827,529  marks  de  dépenses  et  de  recettes. 

Charge  du  budget.  —  Quelle  charge  ce  chiffre  de  71,827,529 
représente-t-il  pour  les  habitants  de  l' Alsace-Lorraine? 

Depuis  1870  le  fardeau  budgétaire  est  devenu,  d'année  en  année, 
plus  lourd  :  qu'on  suive  en  effet  cette  progression  : 

1870 33,421,648 

1875 38,661,515 

1880 39,837,329 

1883 40,598,440 

1890 46,936,287 

1895 53,383,313 

1900 63,327,314 

1905 52,693,338 

1906 38,349,113 

1907 60,580,339 

1908 63,436,090 

1909 63,894,137 

1910 71,827,329 

Ainsi  depuis  1870  le  budget  a  doublé  de  volume  :  c'est  sans  doute 
un  privilège  que  d'autres  Etats  européens  partagent,  mais  les  contri- 
buables ne  s'en  trouvent  pas  mieux  puisqu'ils  subissent,  de  ce  chef, 
une  charge  de  près  de  40  marks  par  tète  d'habitant.  Ajoutons  encore 
que  les  Alsaciens-Lorrains  supportent  la  charge  d'une  dette  de 
52  millions  de  marks  (plus  de  30  marks  par  tête  d'habitant),  née 
tout  entière  au  cours  des  quarante  dernières  années. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Le  budget  que  nous  avons  examiné  ne  con- 
tient que  les  dépenses  personnelles  de  l'Alsace -Lorraine  :  à  côté  de 
cela  les  Alsaciens-Lorrains,  citoyens  de  l'Empire,  contribuent  pour 
leur  part  aux  dépenses  impériales,  —  et  c'est  une  lourde  part. 

Contrôle  du  budget.  —  Il  n'y  a  pas  de  service  alsacien  de  con- 
trôle :  chaque  année  le  budget,  une  fois  exécuté,  est  envoyé  à  la  Cour 
des  Comptes  de  Francfort,  ({ui  est  la  Cour  des  Comptes  de  l'Empire 
et  c'est  cette  assemblée  qui  assure  les  opérations  du  contrôle  :   nous 
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avons  rencontré  au  budget  des  dépenses  un  versement  à  l'Empire 
pour  prix  de  ce  service. 

On  aurait  tort  de  croire  que  les  Alsaciens  voient,  dans  ce  contrôle 
de  la  Cour  impériale,  une  atteinte  à  leur  indépendance  financière  :  ils 
se  sont  toujours,  au  contraire,  déclarés  hautement  partisans  de  ce 
système.  En  effet,  une  Cour  des  Comptes  alsacienne  occasionnerait 
des  frais  plus  considérables:  ses  membres  jugeraient  avec  moins  de 
sérénité,  parce  que  moins  à  distance;  enfin  la  Cour  des  Comptes  de 
Francfort,  avec  son  grand  prestige  et  son  autorité  incontestée  est 
sûre  de  faire  prévaloir  sa  volonté  sur  celle  des  fonctionnaires  de 
l'Administration.  Pour  l'Alsace-Lorraine,  surtout,  ce  n'est  pas  un 
petit  avantage. 

La  Cour  des  Comptes  exerce  un  triple  contrôle  :  sur  la  comptabi- 
lité, sur  la  situation  financière,  sur  la  gestion  administrative. 

Pour  les  comptes,  la  cour  ne  les  reçoit,  accompagnés  de  leurs  pièces 
justificatives,  que  lorsque  l'administration  les  a  déjà  revisés  et  cer- 
tifiés conformes.  Dans  un  même  esprit  de  contrôle  de  comptabilité,  la 
Cour  doit  donner  son  avis  sur  les  Ordonnances  d'administration  de 
caisse  ou  Je  tenue  de  livres  que  le  Ministère  propose. 

Pour  vérifier  la  situation  financière,  la  Cour  recherche  si  l'admi- 
nistration est  restée  dans  les  limites  du  budget  établi  ;  si  les  dépenses 
faites  sont  bien  celles  qui  sont  prévues  aux  chapitres  correspondants, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  virement  de  chapitre  à  chapitre,  enfin,  en  cas  de 
dépassements  de  crédit,  s'ils  ont  été  soumis  à  l'approbation  ulté- 
rieure du  pouvoir  législatif.  Tout  cela  est,  par  définition  même,  le 
rôle  d'une  Cour  des  Comptes. 

Mais  plus  délicates  et  plus  hautes  sont  les  opérations  du  contrôle 
administratif  et,  sur  ce  point,  la  Cour  impériale  a  des  pouvoirs  que 
ne  possède  pas  notre  Cour  des  Comptes  française.  11  appartient  à  la 
Cour,  dit  la  loi  du  27  mars  1872,  de  vérifier  «  si  l'acquisition,  l'usage 
et  l'aliénation  des  biens  de  l'État,  la  perception  et  l'usage  des 
revenus,  taxes  et  impôts,  faits  conformément  aux  lois  et  prescrip- 
tions en  vigueur,  l'ont  aussi  été  avec  un  respect  suffisant  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  administratif,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu,  d'après 
les  résultats  des  comptes,  de  prescrire  ou  de  conseiller  à  1  Adminis- 
tration des  modifications  propres  à  mieux  réaliser  ses  fins  ».  Ce  droit 
est  d'autant  mieux  établi  que  la  Cour  peut  sanctionner  ses  observa- 
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tioiis  par  des  ordres  de  punir,  à  l'égal  des  plus  hautes  autorités 
administratives. 

—  Quelles  sont  les  sanctions  du  contrôle  financier? 

Ce  sont  d'abcrd  des  sanctions  administratives.  Si  la  Cour  des 
Comptes  ne  trouve  pas  matière  à  observation,  elle  prononce  à  l'égard 
des  comptables  et  de  leurs  administrations  un  quitus  qui  les 
décharge  :  mais  si  elle  constate  des  irrégularités,  elle  fait  des 
«  observations  »  (Erinnerungen;  qui  obligent  l'administration  à 
prendre  des  mesures.  En  P^rance,  les  ((  remarques  »  restent  platoni- 
ques, en  Allemagne  il  faut  une  sanction;  ou  bien  Tadministration 
s'incline,  fait  suivant  le  cas  la  rectification  nécessaire  ou  punit 
l'employé  responsable;  ou  bien  elle  maintient  sa  prétention,  et  c'est 
l'Empereur,  juge  suprême,  qui  décide  pour  ou  contre. 

Mais  il  faut  une  dernière  sanction  plus  décisive  que  celle  qui  vise 
les  comptables;  il  faut  que  le  pouvoir  législatif  qui  a  donné  la  vie  au 
budget  vienne  constater  que  l'exécution  en  a  été  correcte  et  donne, 
sous  la  forme  souveraine  d'une  loi,  —  la  loi  de  règlement  d'exercice 
clos  —  une  décharge,  sans  laquelle  celle  de  la  Gourdes  Comptes  res- 
terait illusoire. 

La  Cour  transmet  donc  au  pouvoir  législatif,  —  ce  sera  doréna- 
vant le  Landtag —  les  comptes  revisés,  insistant  particulièrement 
sur  les  dépenses  extraordinaires  et  les  dépassements  de  crédit  que  le 
pouvoir  législatif  n'a  pas  encore  sanctionnés.  La  loi  de  règlement 
qui  est  votée  alors  est  une  loi  ordinaire,  qui  passe  par  les  phases 
communes  à  toutes  les  lois. 

C'est  elle  qui  termine  le  cycle  budgétaire. 

Alfred  Antony. 


LES   NATIONALISMES    EN    EUROPE 


L'EMPIRE   RUSSE 

ET  LA  CONSCIEAGE  NATIONALE  FINLANDAISE 


On  a  beaucoup  écrit,  depuis  une  douzaine  d'années,  sur  la  ques- 
tion finlandaise.  L'opinion  publique  européenne,  qui,  au  cours  du 
xix'  siècle,  ne  s'était  guère  intéressée  aux  affaires  de  la  lointaine 
Finlande,  s'est  subitement  émue,  en  1899,  à  la  nouvelle  que  l'auto- 
nomie de  cette  petite  nation  venait  d'être  violée  par  le  colosse  russe. 

Ce  qui  a  passionné  l'opinion,  c'est  donc,  avant  tout,  le  problème 
de  droit  international  public.  Les  plus  illustres  jurisconsultes  de 
l'Europe  se  sont  évertués  à  mettre  en  lumière,  par  une  savante 
exégèse  des  textes,  le  droit  de  la  Finlande  au  maintien  de  son  auto- 
nomie. Mais,  dans  cette  argumentation  juridique,  d'ailleurs  fort 
remarquable,  on  a,  trop  souvent,  perdu  contact  avec  la  réalité 
vivante;  on  a  séparé,  d'une  façon  artificielle,  la  question  de  droit  du 
problème  politique  proprement  dit.  Ne  conviendrait-il  pas  d'étudier 
un  i)cu  les  Finlandais  eux-mêmes,  leur  psychologie  nationale,  leurs 
partis  politiques,  leurs  relations  sociales  avec  le  monde  russe,  et  de 
renouveler  ainsi  le  problème  juridique  lui-même,  en  projetant  sur 
le  droit  la  lumière  des  faits? 


Et,  d'abord,  comment  s'est  formée  la  conscience  nationale  finlan- 
daise? Avant  la  conquête  russe  de  1809,  la  Finlande  n'avait  pas,  à 
proprement  parler,  iV'hne  nationale  :  elle  était  fondue,  en  quelque 
sorte,  dans  l'unité  politique  et  sociale  de  la  Suède.  Elle  participait  à 
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la  culture,  à  la  civilisation,  à  la  mentalité  suédoise  elle-même. 
Aujourd'hui  au  contraire,  après  un  siècle  d'évolution,  nous  voyons 
un  petit  peuple  admirablement  conscient  de  lui-même  et  de  ses 
droits,  réagissant  d'une  façon  intense  à  la  moindre  émotion  natio- 
nale, et  puisant,  dans  cette  conscience  même,  la  force  morale 
nécessaire  pour  résister  aux  violences  de  son  puissant  voisin.  Com- 
ment s'est  opérée  une  évolution  aussi  profonde?  C'est  là  un  chapitre 
de  psychologie  collective  —  de  Volkerpsychologie,  comme  disent  les 
Allemands,  —  qui  mérite  de  fixer  toute  notre  attention. 

Avant  1809,  disions-nous,  la  Finlande  n'était  qu'une  province 
suédoise.  Et  pourtant  il  y  avait  déjà  certains  germes  de  particula- 
risme, qui  devaient  la  différencier  tôt  ou  tard  de  la  Suède  propre- 
ment dite.  D'abord,  au  point  de  vue  géographique,  la  mer  Baltique, 
poussant  vers  le  nord  son  prolongement  du  golfe  de  Botnie,  disjoi- 
gnait, pour  ainsi  dire,  la  Finlande  et  les  provinces  occidentales  fon- 
cièrement suédoises.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  de  Fin- 
lande pour  être  frappé  de  sa  remarquable  unité  géographique  :  c'est 
le  ((  pays  au  mille  lacs  »,  comme  les  habitants  l'appellent  eux-mêmes, 
c'est  un  plateau  granitique,  qui  semble  avoir  été  strié,  suivant 
l'expression  d'un  géographe,  «  par  une  herse  immense  ». 

Puis  —  seconde  cause  de  différenciation,  —  le  fond  même  de  la 
population  autochtone  était  de  race  et  de  langue  finnoises.  Or  le 
finnois  n'est  pas  une  langue  germanique  comme  le  suédois;  ce  n'est 
même  pas  une  langue  indo-européenne  :  il  fait  partie  de  la  famille 
linguistique  ongro-finnoise,  à  laquelle  appartient  également  le 
magyar  de  Hongrie  et  dont  il  faudrait  rapprocher,  d'après  M.  Martha, 
la  vieille  langue  étrus({ue. 

Seulement,  au  début  du  xix''  siècle,  le  finnois  n'était  guère  qu'une 
langue  paysanne.  Le  campagnard  qui  s'  «  embourgeoisait  »,  deve- 
nait automatiquement  suédois,  un  peu  comme  le  paysan  de  notre 
Bretagne,  en  ((uittant  le  village  pour  la  ville,  oubliait  son  bas  breton 
pour  adopter  le  «  parler  de  France  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Finlande  possédait  déjà  certains  éléments  de 
différenciation  nationale.  Depuis  la  fin  du  xvr  siècle,  on  désignait 
les  [)rovinces  finnoises  de  la  monarchie  sous  le  nom  de  «  Grand- 
Duché  ».  Il  y  eut  même,  au  xviir  siècle,  une  certaine  agitation  sépa- 
ratiste, que  favorisèrent  naturellement  les  Impératrices  de  Russie, 
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Elisabelli  Pétrovna  et  Catherine  II  notamment  :  elles  espéraient, 
non  sans  raison,  ((ue,  séparée  de  la  Suède,  la  Finlande  graviterait 
bientôt  dans  l'orbite  de  l'Empire  russe. 

La  conquête  de  1808-18U9  a  été  l'événement  décisif  de  l'histoire 
finlandaise  Alexandre  l",  après  s'être  assuré  la  neutralité  bienveil- 
lante de  Napoléon  à  l'entrevue  de  Tilsit.  passe  la  frontière  finlan- 
daise en  février  1808,  et,  dès  le  mois  d'avril,  avant  toute  tractation 
diplomatique  avec  la  Suède,  un  manifeste  impérial  proclame 
l'annexion  du  Grand-Duché  à  l'Empire  Cette  hâte  n'a  rien  qui 
puisse  nous  surprendre,  nous  qui  avons  vu  tout  récemment  le  roi 
dltalie  annexer,  par  simple  décret,  la  Tripolitaine  ottomane  1 

Le  choc  de  la  conquête  précipite  l'évolution  et  dégage  les  forces 
latentes  du  particularisme  local.  La  P'inlande  est  violemment  arra- 
chée à  la  Suède,  les  communications  sont  rompues,  et,  d'autre  part, 
les  habitants  ne  peuvent  manifestement  s'assimiler  au  peuple  russe, 
dont  ils  doivent  suivre  désormais  les  destinées  :  ils  seront  donc  plus 
finlandais,  plus  ((  nationaux  »  que  jamais.  C'est,  en  somme,  le  même 
processus  qu'en  Alsace-Lorraine.  Avant  1870,  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
malgré  quelques  particularités  locales,  communiaient,  peut-on  dire, 
dans  la  grande  unité  française.  Séparées  brusquement  de  la  France 
et  ne  pouvant  devenir  socialement  allemandes,  elles  ont  développé 
de  plus  en  plus  leur  i)ropre  caractère  alsacien  ou  lorrain.  Le  traité 
de  Fredrikshamm  en  1809  et  le  traité  de  Francfort  en  1871  ont  ainsi 
créé  de  nouvelles  unités  de  conscience  nationale. 

Mais  l'abîme  est  encore  plus  profond  entre  le  Finlandais  et  le  Russe 
qu'entre  r.Alsacien-lorrain  et  l'Allemand.  Entre  eux,  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  tournure  d'esprit,  le  caractère  et  la  mentalité  générale  qui 
difTèrent  :  ce  sont  deux  formations  historiques,  c'est  l'Occident  et 
rOiicnt  face  à  face.  La  Finlande  s'est  assimilée,  par  l'intermédiaire 
de  la  Suède,  la  civilisation  latine  occidentale,  dont  elle  a  été,  pour 
ainsi  dire,  pétrie.  La  Russie  est,  au  contraire,  un  pays  de  culture 
orientale  et  byzantine.  La  Finlande  a  reçu  le  christianisme  sous  sa 
forme  catholique  romaine,  puis  elle  est  passée  au  luthérianisme  en 
même  temps  (pie  la  Suède,  tandis  que  la  religion  russe  est  grecque- 
orthodoxe.  Aujourd'hui  encore,  98  p.  0/0  de  la  population  finlan- 
daise est  luthérienne  et,  par  là  même,  quelque  paradoxal  que  cela 
puisse  paraître,  ((  romaine  ».  Sans  doute,  le  catholicisme  romain 
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est  plus  près,  dogmatiquement,  de  Torthodoxie  orientale  que  du 
luthérianisme,  mais,  au  point  de  vue  sociologique  —  le  seul  auquel 
nous  puissions  nous  placer  ici,  —  catholicisme  et  luthérianisme  se 
sont  développés  dans  le  même  milieu  social. 

Enfin,  le  peuple  finlandais  s'était  imprégné  de  bonne  heure,  au 
contact  de  la  Suède,  d'idées  individualistes  et  constitutionnelles, 
tandis  quen  Russie  le  régime  autocratique  n'est  mort  qu'en  1905, 
et  encore  n'est  on  pas  bien  sur  qu'il  le  soit  réellement. 

Ainsi,  l'isolement  du  Grand-Duché  dans  l'Empire,  avant  d'être 
une  situation  de  droit,  était  déjà  d'une  façon  manifeste  et,  pour 
ainsi  dire,  aveuglante,  une  situation  de  fait. 

La  Finlande  ne  pouvait  être  russifiée.  D'autre  part,  le  fond 
national  finnois,  remontant  à  la  surface,  a  fait  reculer  d'année  en 
année,  dans  une  marche  ininterrompue,  la  langue  et  l'influence 
suédoises.  Les  Finlandais  ont  suivi  le  mot  de  leur  compatriote  Arvid-' 
son  :  «  Nous  avons  cessé  d'être  Suédois  ;  nous  ne  voulons  pas  devenir 
Russes  :  soyons  donc  Finnois.  » 

La  masse  finnoise  représente  près  de  87  p.  0/0  de  la  population. 
Les  Suédois,  répandus  principalement  sur  le  littoral  et  dans  les  iles, 
constituent  à  peine  13  p.  0/0,  et  cette  proportion  tend  elle-même  à 
décroître.  Dans  les  villes,  Taffinx  des  paysans  finnois  submerge  peu 
à  peu  la  bourgeoisie  suédoise,  et,  dans  les  campagnes,  l'émigration 
des  Suédois  en  Amérique,  plus  importante  que  celle  des  Finnois, 
produit  un  efïet  analogue.  Mais  le  nMe  que  jouent  les  Suédois  nù 
peut  être  exactement  mesuré  à  leur  force  numérique  :  ils  ont  été 
longtemps  l'élite,  et  leur  langue  reste  un  véhicule  de  civilisation 
occidentale. 

Quoique,  au  début  du  xix'  siècle,  la  langue  finnoise  fût  un  pou 
méprisée,  il  fallait  bien  cependant  compter  avec  elle,  puisqu'elle  était 
seule  comprise  de  la  masse.  Là  comme  ailleurs,  ce  fut  le  clergé,  en 
contact  direct  avec  les  habitants  des  campagnes,  qui  éprouva' 
d'abord  le  besoin  de  posséder  leur  langue,  surtout  après  la  Réforme, 
pour  la  prédication  et  la  prière.  C'est  un  évêque  d'Abo,  Michel 
Agricola,  qui  fit  paraître,  au  milieu  du  xvr  siècle,  les  premiers  livres 
en  langue  finnoise,  un  recueil  de  prières  et  une  traduction  de  la 
Bible. 

Le  gouvernement  à  son  tour,  dans  l'intérêt  même  de  la  loi,  fut 
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obligé,  au  cours  du  xivir  siècle,  de  faire  traduire  en  finnois  les  prin- 
cipales ordonnances  édictées  à  Stockolm.  Mais  personne  ne  songeait 
alors  à  faire  du  finnois  une  langue  officielle.  L'attitude  des  paysans, 
à  la  Diète  convoquée  par  Alexandre  en  1809,  fut,  à  ce  point  de  vue, 
très  caractéristique.  Craignant  que  le  vainrjueur  ne  leur  imposât  le 
russe  comme  langue  administrative,  ils  demandèrent  dans  une  péti- 
tion que  «  la  langue  suédoise,  en  usage  jusque-là  »  fût  maintenue  à 
l'avenir  dans  tous  les  actes  publics. 

Mais,  au  '"xix  siècle,  la  cause  du  finnois  devait  remporter  d'écla- 
tantes victoires.  Dès  la  fin  du  xyiii*^  siècle,  Portan,  professeur  à 
l'Université  d'Abo,  se  mit  à  étudier  la  linguistique,  l'archéologie  et 
le  folk-lore  finnois.  Ces  études  philologiques,  en  apparence  tout 
objectives,  se  colorèrent  bien  vite  d'une  nuance  politique  très  accen- 
tuée. Peut-être  sous  1  inlluence  allemande  des  Niebhur  et  des  Ger- 
vinus,  l'érudition  nouvelle  se  passionna  pour  la  «  race  finnoise  », 
bien  distincte  de  la  «  nation  finlandaise  ».  Cette  explosion  du  nationa 
lismc,  sous  sa  forme  brutale  ou,  comme  on  l'a  dit,  «  zoologique  », 
fit  alors  reculer  dans  toute  l'Europe  les  idées  libérales  que  la  Révo- 
lution française  avait  mises  à  la  base  du  droit  des  gens.  Ce  fut  un 
phénomène  vraiment  européen.  Lonnrot  publia  en  1835  la  grande 
épopée  finnoise  du  A'alarala,  comme  les  Allemands  avaient  exhumé 
le  JVieljelungenUed  et  les  Tchèques  le  soi-disant  manuscrit  de  Kra- 
lédvor.  Les  nationalistes  se  groupèrent,  à  cette  même  date,  autour 
de  la  ((  Société  littéraire  finnoise  »,  ((ui  exerça  une  action  profonde 
dans  le  pays. 

Mais  le  mouvement  philologique  ne  peut  expliquer  à  lui  seul  les 
progrès  incessants  du  finnois  :  il  a  .été  renforcé  par  le  mouvement 
démocratique  lui-même.  Si  le  paysan  ne  subit  plus,  comme  autrefois, 
l'attraction  de  la  culture  suédoise,  c'est  qu'il  la  considère  comme 
essentiellement  aristocratique  et,  devenu  conscient  de  sa  propre  indi- 
vidualité, réclame  pour  le  peuple  finnois  le  droit  de  se  développer 
librement.  L'antagonisme  des  classes  sert  en  quelque  sorte  de  soutien 
et  de  stimulant  à  Tantagonisme  des  races.  La  lutte  dont  la  Finlande 
est  le  théâtre  n'est,  en  somme,  qu'un  épisode  du  grand  mouvement 
européen  qui  pousse  les  Ruthènes  contre  les  Polonais,  les  Croates 
contre  les  Italiens,  les  Lettons  et  les  Estes  contre  les  Allemaiuls  des 
Provinces  baltiques,  les  Flamands  contre  les  Wallons,  les  partisans 
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du  ((  landsmaal  »  norvégien  contre  la  langue  officielle  danoise,  etc.. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'un  pareil  mouvement  n'agisse,  dans  bien  des 
cas,  à  rencontre  de  la  civilisation  elle-même. 

Enfin,  le  gouvernement  impérial,  ne  voulant  ou  ne  pouvant  rus- 
sifier la  Finlande,  s'est,  en  général,  efforcé  d"y  combattre  tout  au 
moins  l'influence  suédoise,  qu'il  soupçonne  obstinément  de  sépara- 
tisme C'est  de  Saint-Pétersbourg  que  sont  émanées  les  principales 
mesures  législatives  en  faveur  du  finnois.  Une  ordonnance  de  1863 
proclama,  en  principe,  l'égalité  des  deux  langues,  mais  il  était  alors 
tellement  difficile  de  recruter  des  fonctionnaires  sachant  le  finnois 
qu'un  délai  de  vingt  ans  dut  être  accordé  pour  l'exécution  de  cette 
mesure.  Aujourd'hui,  l'évolution  est  définitivement  accomplie  :  les 
deux  langues  sont  également  officielles  dans  le  pays. 

La  noblesse,  la  bourgeoisie  et  la  bureaucratie  suédoises  n'ont 
d'ailleurs  pas  cédé  sans  résistance.  C'est  autour  de  l'école  secondaire 
que  la  lutte  fut  particulièrement  vive.  Tout  le  monde  admettait,  sans 
trop  de  difficulté,  que  l'enseignement  primaire  devait  être  donné 
dans  la  langue  maternelle  des  habitants,  mais  les  pouvoirs  publics, 
aux  mains  des  Suédois,  refusaient  d'instituer  des  cours  secondaires 
en  langue  finnoise.  Cependant  l'initiative  privée  fonda,  en  1853,  un 
établissement  d'enseignement  secondaire  purement  finnois.  Son 
succès  fut  tel  qu'il  reçut  bientôt  une  subvention  budgétaire  et  fut 
enfin  racheté  par  l'Etat,  —  si  tant  est  qu'il  existe  un  ((  Etat  »  finlan- 
dais. Depuis,  le  mouvement  s'est  accentué.  En  1880,  40  p.  0/0  de  la 
population  scolaire  fréquentait  les  lycées  finnois;  aujourd'hui  la 
proportion  dépasse'66  p.  0/0,  les  lycées  suédois  n'attirant  plus  qu'un 
tiers  des  élèves  '.  Quant  à  l'Université  d'Helsingfors,  elle  reste 
bilingue,  car  l'on  ne  pourrait  y  faire  prédominer  le  finnois  sans 
nuire  gravement  aux  intérêts  de  la  science  et  de  la  civilisation. 

Bien  que  la  stricte  application  du  principe  d'égalité  atténue, 
depuis  quelque  temps,  l'acuité  de  la  lutte,  c'est  encore  la  question 
des  langues  qui  divise  la  plupart  des  groupes  politiques.  Il  n'est 
peut-être  pas  sans  intérêt  d'envisager,  à  ce  point  de  vue,  les  diiïé- 
rcnts  partis  qui  siègent  actuellement  à  la  Diète. 

1.  Les  lycées  finlandais  sont  ••  mixtes  »,  recevant  à  la  fois  des  garçons  et  des 
jeunes  filles.  Ce  féminisme,  comme  beaucoup  d'autres  traits  caractéristiques, 
permet  de  rattacher  la  Finlande  au  monde  Scandinave. 
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Le  mouvement  littéraire  et  philologique  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  donna  naissance,  à  partir  de  1863,  dès  qu'Alexandre  II  se 
mita  convoquer  périodiquement  la  Diète,  au  grand  parti  «  national  » 
finnois.  Mais  l'exagération  do  la  tendance  nationaliste  aboutit, 
en  1890,  à  la  scission  du  parti  en  deux  fractions  bien  distinctes  :  la 
gauche  «  jeunc-flnnoise  »  se  détacha  de  la  droite  intolérante,  qua- 
lifiée désormais  de  «  vieille-finnoise  ». 

Les  vieux-finnois,  qui  s'appuient  notamment  sur  le  clergé  et  les 
paysans,  sont  nalionalisles  avec  aveuglement  et  passion.  On  a  dit 
spirituellement  qu'ils  étaient  prêts  à  signer  n'importe  quel  pro- 
gramme pourvu  qu'il  fût  écrit  en  finnois!  Ils  ne  veulent  pas  l'égalité 
linguistique,  mais  la  reconnaissance  exclusive  du  finnois  comme 
langue  officielle.  Tout  leur  est  bon  pour  atteindre  ce  but.  Ils  sont, 
pour  ainsi  dire,  en  coquetterie  avec  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  —  qui  viole  cependant  l'autonomie  du  Grand-Duché  — 
parce  qu'ils  voient  en  lui  un  allié  puissant  contre  rinfluencc 
suédoise.  Ils  se  disent  sans  doute  constitutionnalistes  et  blâment 
les  illégalités  du  gouvenement  russe,  mais  ils  n'hésiteraient  pas,  le 
cas  échéant,  à  trahir  la  patrie  finlandaise  pour  la  ((  race  »  finnoise. 

Les  jeunes-finnois,  malgré  leur  libéralisme,  n'ont  pas  toujours 
échappé  à  ce  reproche.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'avant  1906,  la  Diète 
finlandaise  se  composait  de  quatre  ordres  (la  noblesse,  le  clergé,  les 
citadins,  les  paysans)  et  que  ce  système  archaïque  assurait  à  l'élé- 
ment suédois  une  prépondérance  écrasante.  La  cause  du  finnois  ne 
pouvait  rien  espérer  de  Tancienne  Diète,  et  les  jeunes-finnois  eux- 
mêmes  ont  applaudi  aux  ordonnances  impériales,  proclamant  par 
voie  d'autorité  le  principe  de  l'égalité  linguistique.  .Mais  aujourd'hui 
la  Diète  nationale  est  élue  au  suffrage  universel,  avec  le  vote  des 
femmes  et  la  représentation  proportionnelle.  Les  Suédois  sont  en 
minorité  dans  l'Assemblée  comme  dans  le  pays,  et  les  jeunes-finnois 
peuvent  avoir  pleine  confiance  dans  la  Diète.  11  sont  tout  disposés  à 
étendre  sa  compétence  législative,  au  détriment  du  pouvoir  impérial 
russe,  et  font  preuve  d'un  esprit  constitutionnel  très  sincère. 

Le  nationalisme  finnois  devait  nécessairement  engendrer  par  réac- 
tion un  mouvement  de  légitime  défense  suédoise.  Telle  est  l'origine 
du  grand  parti  «  svécomane  »,  qui  s'organisa  dans  les  premières 
années  du  règne  d'Alexandre  III.  Les  svécomanes,  qui  se  recrutent 
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surtout  parmi  la  noblesse,  les  fonctionnaires  et  la  haute  bourgeoisie, 
sont  des  libéraux  orthodoxes  à  l'ancienne  mode.  Ce  sont  eux  qui  ont 
mené  le  plus  vaillamment,  sur  le  terrain  juridique,  la  défense  de 
l'autonomie  finlandaise.  Mais  ces  libéraux  sont  peu  démocrates,  car, 
par  la  force  même  des  choses,  tout  Suédois  de  Finlande  a  plus  ou 
moins  partie  liée  avec  l'aristocratie.  Ils  n'ont  voté  qu'à  regret  l'éta- 
blissement du  suffrage  universel,  dont  la  conséquence  la  plus  cer- 
taine devait  être  la  ruine  de  leur  suprématie  séculaire.  Ils  s'efforcent 
aujourd'hui  de  maintenir  le  vote  plural  censitaire  pour  les  élections 
communales,  car  c'est  grâce  à  ce  système  qu'ils  sont  maîtres  notam- 
ment de  la  municipalité  d'Helsingfors. 

A  part  cette  question  fondamentale,  les  svécomanes  s'entendent 
assez  bien  avec  les  jeunes-finnois.  Les  uns  comme  les  autres  veulent 
une  égale  liberté  pour  les  deux  langues  officielles:  ils  forment  un 
bloc  radical,  sincèrement  réformateur. 

Vis-à-vis  de  ces  partis  bourgeois,  s'est  constituée  depuis  quelques 
années  la  social-démocratie  finlandaise.  C'est  un  parti  de  classe, 
préoccupe  surtout  de  questions  économiques.  On  peut  dire  cepen- 
dant qu'au  point  de  vue  national,  il  manifeste  des  tendances  nette- 
ment finnoises.  Il  existe  sans  doute  une  section  suédoise  de  la  social- 
démocratie  finlandaise,  mais  le  gros  des  électeurs  socialistes  parle 
finnois  et  pousse,  trop  souvent,  les  députés  du  parti  dans  la  voie 
dangereuse  d'un  nationalisme  peu  tolérant. 

Les  social-démocrates  —  c'est  là  une  des  caractéristiques  de  la 
nouvelle  Diète  —  disposent  de  la  majorité  relative  et  même  de  la 
majorité  absolue,  si  on  totalise  leurs  voix  avec  celles  des  petits 
groupes  agrarien  et  socialiste-chrétien  *. 

Voici,  pour  plus  de  précision,  l'effectif  exact  des  différents  partis, 
tel  qu'il  ressort  des  dernières  élections.  Nous  indiquons  en  regard  le 
résultat  des  élections  de  1907,  les  premières  qui  aient  eu  lieu  au 
suffrage  universel  -.  Cette  comparaison  permettra  d'observer  la  force 
relative  des  partis  au  point  de  vue  dynamique. 


1.  Il  n'existe,  croyons-nous,  qu'un  seul  parlement  en  Europe  où  la  social- 
démocratie  dispose  d'une  vérilaljle  majorité  absolue  :  c'est  le  petit  landtag  de 
Schwarzburtî-Hiulolstadt. 

2.  Il  y  a  eu.  par  suite  de  dissolutions  successives,  des  élections  en  1907,  1908, 
1900,  1910  et  l'.Ul.  Nous  croyons  inutile  de  reproduire  le  résultat  de  tous  ces 
scrutins.  La  Diète  est  normalement  élue  pour  trois  ans. 
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1907  1911 

Vieux-iinnois 5  43 

Jeunes-linnois 24  '2S 

Svéconiaiics - 1  20 

Agrariens l"?  IG 

Socialistes-chréliens 2  1 

Social-démocrates 80  8G 

200  200 

I.a  Diète  comprend  une  ((uinzaine  de  ((  députées  »  environ. 


Le  peuple  finlandais  a  conscience  de  lui  même  comme  d'un  tout, 
profondément  original  et  fortement  intégré.  C'est  là  ce  qui  justifie  le 
mieux,  d'après  la  théorie  française  des  nationalités,  son  droit  à 
l'autonomie  politique,  car  il  s'est  peut-être  exagéré  —  nous  le 
verrons  plus  loin  —  la  solidité  d'une  argumentation  juridique  pure- 
ment textuelle. 

En  fait,  les  institutions  finlandaises  se  sont  en  quelque  sorte 
moulées  sur  les  mœurs  et  la  psychologie  du  peuple  lui-même.  La 
Finlande  a  évolué  complètement  à  part,  et  son  histoire  intérieure 
depuis  un  siècle  ne  présente  guère  de  points  de  contact  avec  celle  de 
Russie.  Par  un  curieux  contraste  entre  le  droit  et  le  fait,  la  Finlande, 
dont  les  titres  juridiques  sont,  à  tous  égards,  beaucoup  moins 
solides  que  ceux  de  la  Hongrie,  .se  trouve,  en  réalité,  moins  étroite- 
ment unie  à  TEmpire  des  Tsars  que  la  couronne  de  Saint-Etienne  à 
la  monarchie  des  Habsbourgs. 

Sans  doute,  le  Grand-Duché  de  Finlande  se  trouve  atteint  d'une 
véritable  capilis  deminutio  :  les  lois  relatives  à  la  famille  impériale, 
la  politique  extérieure  et  la  haute  direction  de  la  défense  nationale  y 
sont  exclusivement  russes.  Mais  une  ligne  de  douanes  sépare  la 
Finlande  de  la  Russie  —  et  l'industrie  russe  on  profite  même  pour 
se  protéger,  d'une  façon  assez  paradoxale,  contre  la  concurrence 
finlandaise;  les  wagons  russes  ne  peuvent  circuler  sur  les  chemins 
de  fer  du  Grand-Duché;  ruuité  monétaire  est  la  markka  et  non  le 
rouble:  il  n'y  a  pas  de  Ranque  d'État  commune,  et,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  les  institutions  du  pays  ne  se  trouvaient  reliées  à 
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celles  de  l'Empire  russe  par  aucun  organe  d'intérêt  général.  Aussi  le 
voyageur  qui  va  de  Saint-Pétersbourg  à  Helsingfors  ou  inverse- 
ment, a-t-il  l'impression,  pour  ainsi  dire  concrète,  de  pénétrer  sur  le 
territoire  d'un  nouvel  État. 

Cette  situation,  il  faut  bien  le  reconnaître,  apparaît  comme  un 
peu  paradoxale.  Les  deux  pays  sont,  en  fait,  complètement  séparés. 
Sans  doute,  les  différents  partis  politiques  finlandais  affirment  que 
toute  crainte  de  «  séparatisme  ))  est  absolument  imaginaire,  mais 
n'est-ce  pas  un  peu  jouer  sur  le  sens  du  mot?  Assurément,  les 
Finlandais,  franchement  loyalistes,  veulent  rester  unis  à  l'Empire, 
mais  ils  font  tout  pour  que  cette  union  soit  purement  nominale. 
Unionistes  en  droit,  ils  sont  séparatistes  dans  les  faits. 

Les  Russes,  au  contraire,  proclament  la  nécessité  d'une  procédure 
administrative  et  législative  d'intérêt  commun.  Les  rapports  russo- 
finlandais  sont  restés,  pendant  un  siècle,  à  l'état  inorganique.  Il 
importe,  comme  le  déclarait  Stolypine,  de  les  organiser.  Ce  point  de 
vue  est,  à  coup  sûr,  très  légitime,  et  les  Finlandais  eux  mêmes 
admettraient  à  la  rigueur,  pour  un  petit  nombre  de  questions  nette- 
ment définies,  la  création  d'une  procédure  d'intérêt  général.  Mais  ils 
ne  peuvent  s'entendre  avec  les  Russes,  non  seulement  sur  l'organi- 
sation de  cette  procédure,  c'est  à-dire  sur  le  fond  même  de  la 
réforme,  mais  encore  sur  le  moyen  purement  formel  de  la  réaliser. 

Lés  Finlandais  exigent,  avant  tout,  que  la  Diète  d'Helsingfors  y 
donne  son  consentement  préalable.  Mais  cette  conception  dualiste  à 
l'austro-hongroise  est  repoussée  par  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg.  Un  petit  pays  de  3  millions  d'âmes,  pénse-t-il,  ne  peut 
tenir  en  échec  la  volonté  souveraine  d'un  Empire  de  160  millions 
d'habitants.  C'est  aux  autorités  russes  qu'il  appartiendrait  de  régler 
sans  entraves  la  situation  du  Grand-Duché  dans  l'Empire  et  de 
limiter,  le  cas  échéant,  son  autonomie.  Bref,  il  ne  s'agirait  pas  de 
coordination,  mais,  bien  plutiH,  de  subordination. 

Pour  réfuter  cette  manière  de  voir,  les  Finlandais  s'appuient, 
d'habitude,  sur  la  [tromesse  impériale  de  1809.  Alexandre  I'''  a  solen- 
nellement garanti  le  maintien  des  lois  fondamentales,  de  la  religion, 
des  droits  et  privilèges  du  pays.  Mais  II  était  manifestement  impos- 
sible de  maintenir  intact  l'ensemble  de  la  législation  suédoise,  qu'il 
fallait  nécessairement  adapter  au  nouvel  état  de  choses.  C'est  ainsi 
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que  le  dédoublement  du  pouvoir  exécutif  s'imposait,  le  tsar  résidant 
à  Saint-Pétersbourg  et  le  Conseil  de  régence  ou  Sénat  devant  siéger 
à  Helsingfors.  Alexandre  I"  eut  le  constant  souci  de  respecter  les 
institutions  particulières  du  (Irand-Duché,  mais  il  entendit  se 
réserver  le  droit  de  légiférer  librement,  dans  le  cadre  général  qu'il 
s'était  tracé.  Ce  qui  le  prouve  surabondamment,  c'est  que  la  Diète 
réunie  à  Borgo  fut  simplement  consultative.  Comme  l'écrivait  le 
secrétaire  d'Etat  Spéranski  au  gouverneur  général  Barclay  de  Tolly, 
«  ce  ne  sont  pas  des  décrets,  ce  sont  de  simples  avis  qu'on  a 
demandés  à  la  Diète'  ». 

Le  véritable  fondateur  du  constitulionnalisme  finlandais,  ce  n'est 
pas  Alexandre  1%  mais  Alexandre  11.  En  vertu  de  la  loi  organique 
du  1.")  avril  18G0,  la  Diète,  périodiquement  convoquée,  sera  doréna- 
vant compétente  pour  toute  une  série  de  questions  fondamentales. 
Désormais  l'Empereur  de  Russie  est,  de  son  propre  aveu,  souverain 
constitutionnel  de  Finlande  Sans  doute,  le  Grand-Duché  n'est 
qu'une  province  autonome  de  l'Empire,  mais  l'Etat  russe  se  trouve 
limité,  en  matière  législative-,  par  le  pouvoir  inviolable  de  la  Diète. 
(l'est  en  vain  que  la  Russie  fait  appel  à  son  autorité  «  souveraine  »  : 
on  a  singulièrement  abusé  du  concept  de  souveraineté,  pour  justifier, 
suivant  la  méthode  des  jurisconsultes  allemands,  les  actes  les  plus 
manifestement  contraires  au  droit.  Nous  sommes  en  présence  d'une 
réalité  précise  :  la  conqiétence  de  la  Diète  ne  peut  être  réduite  que  de 
son  propre  consentement.  S'il  importait  de  créer  une  organisation  et 
une  procédure  législative  communes  —  ce  qui,  à  notre  avis,  n'était 
pas  douteux,  —  il  fallait  que  la  Diète  d'Helsingfors,  non  moins  que 
les  Chambres  russes,  y  consentit  expressément. 

A  ce  point  de  vue,  les  actes,  désormais  historiques,  du  lo  fé- 
vrier 1899  et  du  30  juin  1910,  manquent  certainement  de  base  légale. 
Disons  plus  et  mieux  :  ce  sont  de  véritables  coups  d'Etat. 

L'acte  impérial  de  1899,  édicté  sous  le  régime  oppressif  du  gou- 

1.  Le  texte  originiil  est  en  français.  Nous  rappelons  qu'à  l'époque  de  la  llévo- 
lulion,  le  mot  «  décret  »  signifiait  ■<  loi  ».  —  En  1863,  Alexantlre  II  ne  craignit 
pas  de  modifier  légèrement,  de  sa  propre  autorité,  le  système  électoral  de  la 
Diète. 

2.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'en  matière  administrative,  la  souveraineté 
de  la  Russie  n'est  aucunement  limitée.  A  ce  point  de  vue,  l'acte  du  2  juin  190X 
sur  la  compétence  du  Conseil  des  minisires  poui'  les  aiïaircs  (inlandaiscs  nous 
semble  parfaiicment  légal.  Il  n'en  demeure  pas  moins  profondément  impolitique. 


L  EMPIRE   i:USSE   ET   LA   COSSCIENCE  NATIOXALE   FISLANDAISE.     53 

verneur  général  Bobrikov,  souleva,  comme  on  sait,  de  très  vives 
protestations,  non  seulement  dans  les  limites  du  Grand-Duché,  mais 
dans  l'Europe  entière.  11  fut  abrogé,  le  4  novembre  190o,  en  pleine 
révolution  russe,  et  les  Finlandais  purent  croire  un  instant  leur 
caui='^  définitivement  gagnée.  Mais  le  ministère  Stolypine,  vainqueur 
du  mouvement  révolutionnaire,  s'attaqua  de  nouveau  à  l'autonomie 
finlandaise  et  fit  voter  par  les  Chambres  la  loi  organique  du 
30  juin  1910,  qui  adapta,  pour  ainsi  dire,  Tacte  de  1899  au  nouveau 
régime  représentatif  de  la  Russie. 

D'après  la  loi  de  1910,  les  questions  législatives  d'intérêt  commun 
seront  tranchées  suivant  la  procédure  russe  ordinaire,  c'est-à-dire 
par  la  Douma  et  le  Conseil  d'Empire,  d'accord  avec  le  Tsar  '.  Toute- 
fois l'Empereur  seul  aura  le  droit  d'initiative,  et  la  Diète  d'Hel- 
singfors  devra  être,  le  cas  échéant,  «  consultée  ».  Elle  pourra,  do 
plus,  élire  quatre  membres  de  la  Douma  et  deux  membres  du  Conseil 
d'Empire,  mais,  en  fait,  elle  a  boycotté  ces  élections,  déniant  ainsi 
toute  force  exécutoire  à  la  nouvelle  législation  russo-finlan- 
daise. 

11  est  de  toute  évidence  que  ces  représentants  de  la  Diète  au  Par- 
lement russe  n'auraient  pu  agir  d'une  façon  appréciable  sur  le 
résultat  des  délibérations.  La  Finlande  n'a  véritablement  aucune 
garantie.  Si,  d'autre  part,  le  mécanisme  des  délégations  austro  hon- 
groises paraissait  contraire  aux  principes  du  droit  public  russe,  il  eût 
été  possible,  croyons-nous,  avec  un  peu  de  bonne  volonté  réciproque, 
d'imaginer  un  système  transactionnel.  Les  lois  d'intérêt  général 
pourraient  être  votées  par  une  délégation  mixte,  composée,  pour  un 
tiers,  de  Finlandais  et,  pour  les  deux  autres  tiers,  de  membres  de  la 
Douma,  élus  suivant  un  système  de  représentation  proportionnelle. 
La  souveraineté  de  la  Russie  serait  ainsi  théoriquement  et  pratique- 
ment assurée.  Quant  aux  Finlandais,  ils  pourraient  trouver,  dans 
l'opposition  parlementaire  russe,  une  alliée  naturelle.  i[ui  doublerait 
leurs  forces  -. 

1.  D'après  l'acte  de  1890,  le  Tsar  aulocrulc  poiivail  seul  légiférer,  après  avis 
de  la  Diète  et  du  Conseil  d'Empire  bureaucratique.  Le  secrétaire  d'Ktat  pour 
les  affaires  du  Grand-Duché,  le  gouverneur  général  et  les  sénateurs  finlandais 
spécialement  désignés  par  rEm|)ereur  participaient  aux  délibérations  du  Con- 
seil. Enfin  c'est  le  tsar  lui-même  qui  décidait  arbitrairement,  dans  chaque  cas, 
si  telle  question  touchait  aux  intérêts  généraux  de  l'Empire. 

2.  Si  l'on  voulait  respecter  le  système  des  deux  Chambres  législatives,   tel 
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La  loi  du  30  juin  1910  n'a  pas  seulement  organisé  une  procédure 
défectueuse  :  elle  a,  de  plus,  énuméré  les  différentes  matières  qui 
ressortissent  à  la  législation  d'intérêt  commun,  et  cette  énumération, 
déjà  fort  longue,  est,  en  outre,  indéfiniment  extensible  dans  l'avenir. 
C'est  là.  pour  l'autonomie  finlandaise,  une  perpétuelle  menace.  Les 
Chambres  russes  se  déclarent  compétentes  pour  régler,  non  seule- 
ment la  i>articipation  de  la  Finlande  aux  dépenses  d'Empire,  le 
service  militaire,  les  droits  des  sujets  russes  dans  le  (îrand-Duché,  etc.. 
mais  encore  les  questions  d'enseignement  et  de  presse,  les  droits  de 
réunion  et  d'association!  Le  député  octobriste  Kapoustine  avait  pro- 
posé d'exclure  ces  divers  points  de  la  législation  commune,  et  cet 
amendement  aurait  été  sans  doute  adopté  si  l'opposition,  voulant 
protester  contre  le  nationalisme  intempérant  de  la  Douma,  n'avait 
quitté  la  salle  des  séances  :  il  est  permis  de  regretter  un  acte  aussi 
radical,  qui  facilita  l'écrasement  du  centre  modéré  par  l'extrême 
droite  réactionnaire.  En  tout  cas,  cette  attitude  intransigeante  a  eu 
le  mérite  de  montrer  nettement  que,  si  le  peuple  finlandais  mani- 
feste une  remarquable  cohésion  dans  sa  lutte  désespérée  contre  le 
gouvernement  de  Pétersbourg,  le  peuple  russe  est,  au  contraire, 
profondément  divisé  sur  la  question  :  une  importante  minorité  delà 
Douma,  qui  représente  certainement  la  majorité  du  pays,  fait  cause 
commune  avec  les  protestataires  finlandais. 

Dans  bien  des  cas,  le  jeune  Parlement  russe  apparaît  comme  plus 
étroitement  nationaliste  (juc  l'ancienne  bureaucratie.  En  1899,  par 
exemple,  la  majorité  de  l'ancien  Conseil  d'Empire  s'était  prononcée 
contre  le  projet  de  loi  violant  l'autonomie  finlandaise  :  c'était  l'opi- 
nion de  la  minorité  que  l'Empereur  autocrate  avait  sanctionnée.  En 
1910,  au  contraire,  le  gouvernement  s'est  appuyé  sur  les  deux 
Chambres  législatives,  qui  sont,  lune  et  l'autre,  «  russes  dans  l'âme  ». 

Il  est  malheureusement  à  craindre  que  la  loi  du  30  juin  1910,  forte 
d'un  tel  appui,  dure  beaucoup  plus  longtemps  que  celle  de  1899.  La 
subordination  des  lois  finlandaises  à  la  souveraineté  législative  de 
l'Empereur  et  des  Chambres  russes  se  présente  comme  un  fait  défi- 
nitivement acquis.  M.  Kokovtsov  lui-même,  que  l'on  sait  pertinem- 
ment fort  peu  nationaliste,  a  dû  accepter  sur  ce  point  la  succession 

(in'il  existe  en   Russie,  on   pourrait  constituer  une  seconde  délégation   mixte, 
composée,  pour  les  deux  tiers,  de  conseillers  d'Empire. 
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de  Stolypine.  Il  semble  pourtant  qu'il  mettra  plus  de  modération  et, 
pour  ainsi  dire^  plus  de  doigté  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  nouvelle 
législation  russo-finlandaise. 

Sous  l'énergique  impulsion  du  nationalisme  russe,  la  loi  de  10 10 
n'est  pas  restée  une  simple  affirmation  théorique  de  1'  «  unité  indi- 
visible »  de  l'Empire.  Le  Tsar  a  sanctionné,  en  janvier  et  février  1912, 
deux  importantes  lois,  qui  constituent  les  premières  applications  de 
la  nouvelle  procédure  d'intérêt  général. 

La  loi  du  24  janvier  1912  a  remplacé  définitivement  le  service 
militaire  personnel  des  Finlandais  par  une  indemnité  annuelle  de 
20  millions  de  francs,  à  la  charge  du  (Irand-Duché '.  Ce  n'est  pas 
que  la  population  soit  rebelle  à  toute  forme  de  recrutement,  mais 
elle  ne  veut  pas  servir  dans  les  garnisons  russes  et  prétond  que 
l'armée  nationale  ne  doit  pas  quitter  le  territoire  finlandais-.  Le 
gouvernement  de  Pétersbourg  ne  pont  évidemment  admettre  cette 
dislocation  de  l'armée  impériale,  mais  il  hésite  d'autre  part  à  incor- 
porer les  recrues  finlandaises  dans  les  régiments  russes,  d'abord 
parce  qu'une  pareille  mesure  se  heurterait  dans  l'application  à  la 
résistance  passive  des  intéressés,  puis,  surtout,  parce  que  l'élément 
finlandais,  très  peu  solidaire  de  l'élément  russe,  ruinerait  par  sou 
contact  l'homogénéité  morale  de  l'armée.  Le  problème  militaire  ne 
peut  donc  être  résolu,  bien  imparfaitement  d'ailleurs,  que  par  une 
sorte  de  rachat  collectif. 

La  loi  du  2  février  1912,  conférant  aux  sujets  russes  habitant  la 
Finlande  les  mêmes  droits  qu'aux  Finlandais  proprement  dits  •\ 
apparaît  comme  beaucoup  plus  grave  et  comme  plus  nettement 
marquée  de  l'empreinte  nationaliste.  Armé  de  ce  nouveau  texte 
législatif,  le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  dénationa- 
liser l'administration  finlandaise,  en  nommant  de  «  vrais-russes  « 
fonctionnaires  dans  le  firand-Duché.    Les  nationalistes,   en   quête 


1.  Le  gouvernement  préfùi-e  le  versement  d'une  somme  fixe  par  le  trésor 
linlanflais  a  l'établissement  d'une  taxe  militaire,  dont  la  perception  serait  parti- 
culièrement malaisée,  en  cas  d'opposition  de  la  Diète. 

2.  D'après  la  loi  finlandaise  de  187S,  l'armée  nationale  ne  pourrait  pas,  même 
en  temps  de  guerre,  quitter  le  territoire  du  Grand-Duché.  11  est  vrai  que  les 
l'inlandais  seraient  actuellement  disposés  à  consentir  sur  ce  point  une  nicili- 
lication  de  la  loi  dé  ISTS. 

:<.  Les  Husses  habitant  la  Finlande  pourront  même  y  prendre  part  aux  (•Icc- 
tious. 
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d'argumenls,  fout  valoir,  il  est  vrai,  que  les  citoyens  finlandais 
|)euvent  exercer  des  fonctions  publiques  dans  toute  l'étendue  de  la 
Russie.  Il  y  a,  notamment,  ljeaucou|)  de  I-'inlandais  dans  la  marine 
impériale.  Il  serait  donc  équitable,  semble-t-il,  que  les  Russes  jouis- 
sent dans  le  ("irand-Duché  de  droits  analogues.  Mais,  dans  l'espèce, 
la  réciprocité  est  manifestement  illusoire  et  profondément  injuste. 
Quel  que  soit  le  nombre  des  Finlandais  employés  dans  Tadministra- 
tion  russe,  ils  ne  pourront  jamais  enlever  à  la  bureaucratie  de  lim- 
mense  Empire  son  caractère  essentiellement  national.  La  Finlande, 
au  contraire,  n'a  que  8,000  fonctionnaires  publics,  et  le  gouverne- 
ment n'aurait  pas  de  peine  à  livrer  l'administration  du  pays  à  une 
majorité  de  bureaucrates  russes.  C'est  pour  atteindre  ce  but  que 
Stolypine  avait  résolu  de  créer,  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg, 
des  cours  de  finnois  et  de  suédois',  espérant  ainsi  former  une  équipe 
de  sujets  russes,  plus  ou  moins  bien  préparés  à  l'exercice  de  fonc- 
tions administratives  en  Finlande.  Prévoyant,  d'autre  part,  la  résis- 
tance des  pouvoirs  publics  finlandais,  il  inséra  dans  le  texte  législatif 
lui-même  un  article  capital,  permettant  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  russes  quiconque  s'opposerait  à  l'exécution  de  la  nouvelle 
loi. 

Mais  il  y  a  plus.  Quelques  semaines  avant  sa  mort,  Stolypine 
avait  résolu  d'annexer  à  la  Russie  proprement  dite  deux  paroisses  du 
lân  de  Vyborg.  Ce  serait  là  une  politic|ue  directement  contraire  à 
celle  d'Alexandre  I"',  qui,  dans  un  geste  généreux,  avait  rattaché  à  la 
Finlande  nouvellement  conquise  la  ((  vieille  Finlande  »,  annexée  par 
Pierre  le  Grand  et  Elisabeth  Pétrovna.  Les  nationalistes  russes  vou- 
draient, par  ce  démembrement,  affirmer  une  fois  de  plus  la  souve- 
raineté de  l'Empire  et  dégager  en  même  temps  la  ville  de  Saint- 
Pétersbourg,  capitale  excentrique,  située  à  2(»  vrrstes  de  la  frontière 
finlandaise.  Le  ministre  de  l'Intérieur  fait  valoir,  notamment,  que  la 
province  de  Vyborg,  toute  proche  de  Saint-Pétersbourg,  sert  actuel- 
lement de  refuge  trop  commode  aux  révolutionnaires  russes,  la 
police  impériale  ne  pouvant  agir  librement  sur  le  territoire  du  (îrand- 
Duché.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  ce  démembrement  ne  soit 


1.  Il  aurait  pu  y  aJjoiiidre  des  cours  de  droit  finlandais,  car.  dans  l'ctat 
actuel  des  choses,  les  diplômés  des  facultés  de  droit  russes  sont  absolument 
incapables  de  devenir,  en  Finlande,  des  fonctionnaires  compétents. 
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contraire  aux  vœux  des  habitants  eux-mêmes.  Il  faut  d'ailleurs 
reconnaître  qu'aux  yeux  des  nationalistes  russes,  cet  argument  est 
dénué  de  toute  valeur.  Gomme  le  déclarait  M.  Dournovo,  en  plein 
Conseil  d'Empire,  le  19  avril  191.2  :  «  La  Russie  n'a  aucunement 
besoin  de  la  reconnaissance  des  populations  allogènes.  Nous  ne  les 
avons  pas  prises  pour  leur  faire  plaisir,  mais  parce  qu'elles  nous 
étaient  nécessaires  !  »  Ces  phrases  à  la  Bismarck  coupent  court  à 
tout  raisonnement.  On  peut  espérer  toutefois  que  M.  Kokovtsov 
saura  résister  à  la  pression  des  appétits  nationalistes,  en  ajournant 
sitie  die  le  malencontreux  projet  de  son  prédécesseur. 

l^ar  une  sorte  de  réaction  en  apparence  contradictoire,  la  politique 
d'assimilation  ne  peut,  en  effet,  que  développer  les  tendances  sépara- 
tistes. Même  en  rejetant  toute  considération  de  justice  humaine,  en 
se  plaçant  d'une  façon  exclusive  au  point  de  vue  des  intérêts  russes, 
on  ne  peut  que  réprouver  une  politique  néfaste,  qui,  sous  prétexte 
de  consolider  l'unité  de  l'Empire,  le  divise  au  contraire  profondément 
et  constitue  par  là  même  une  cause  permanente  de  faiblesse.  Toute 
politique  agressive,  de  la  part  du  gouvernement  russe,  serait  d'autant 
plus  injustifiée  que  le  peuple  finlandais,  maître  de  lui  même  et,  si 
l'on  peut  accoupler  ces  deux  mots,  passionnément  modéré,  s'est 
toujours  abstenu  des  violences  insurrectionnelles.  C'est  toujours 
avec  une  calme  énergie  qu'il  a  revendiqué  ses  droits. 

Il  serait  temps,  pour  la  Russie,  d'abandonner  les  exagérations  du 
nationalisme  et  de  revenir  à  la  politique  impériale  des  Pierre  le 
(îrand  et  des  Catherine  II.  Au  lieu  d'irriter  les  différents  peuples  de 
la  Russie  par  des  vexations  stériles  et  de  poursuivre  une  politique 
d'assimilation  religieuse,  linguistique  ou  même  administrative, 
mieux  vaut  grouper  les  nationalités  autonomes  en  un  tout  i)uissaiit; 
mieux  vaut  exalter  l'idée  majestueuse  d'Empire  au-dessus  des  pas- 
sions mesquines  de  races. 

Pierre  Ch.vsles. 
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VII 


Le  pouvoir  législatif  était  exercé  collectivement  par  le  roi,  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  nonces-,  parfaitement  égaux  au  point  de 
vue  de  l'initiative.  En  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  lois,  la  procé- 
dure polonaise  n'était  pas  celle  qui,  venue  de  rAngleterre,  est 
aujourd'hui  généralement  suivie  et  qui  consiste  à  faire  voter  la  loi 
consécutivement  par  les  deux  chambres  et  à  la  faire  sanctionner 
ensuite  par  le  roi.  En  Pologne,  le  projet  de  loi  était  d'abord  discuté 
séparément  dans  chaque  chambre,  puis,  lors  de  la  deuxième  «  jonc- 
lion  des  chambres  >>,  on  pouvait  le  discuter  encore  une  fois  et  on 
l'acceptait  ou  le  rejetait.  Comme  le  roi  et  les  sénateurs  pouvaient 
toujours  influencer  directement  les  nonces  par  des  amis  politiques 
qu'ils  avaient  à  la  chambre,  il  n'y  avait  jamais  de  conflit  entre  les 
deux  chambres,  et  le  droit  de  veto  royal  est  tombé  en  désuétude  ; 
pour  empêcher  l'acceptation  d'une  loi  les  amis  du  roi  recouraient  au 
liberiim  veto.  La  proclamation  de  la  loi  se  faisait  au  nom  du  roi. 
mais  avec  la  mention  de  l'accord  «  de  tous  les  ordres  de  la  Répu- 
blique ».  En  fait,  dans  la  rédaction  des  lois,  c'est  la  Chambre  des 
nonces  qui  jouait  le  premier  rôle.  La  constitution  du  3  mai  J791  le 
lui  reconnaît.  Elle  fait  du  roi  un  président  du  Sénat  où  il  prend  part 
au  vole,  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Elle  donne  au 


1.  Voir  la  Rpvtie  des  Scic7ices  Politù/iies,  n"  de  mai-juin  i'.tl2. 

2.  On  se  demandait  encore  au  xviii"  siècle  «  si  pendant  l'interrègne,  la  noblesse 
et  le  sénat  sont  en  droit  de  changer  ou  d'abroger  d'anciennes  ordonnances  et  d'en 
faire  de  nouvelles  ».  (Cf.  Idée,  p.  18S.)  Évidemment  oui,  car  serait-ce  possible 
que  ceux  qui  élisent  le  roi  et  dressent  souverainement  des  pacia  convenla 
n'aient  pas  le  pouvoir  de  légiférer  sur  des  matières  bien  moins  importantes? 


LÉVOLUTIOM   DE  LA    CONSTITUTION  POLONAISE.  5'J 

Sénat  des  pouvoirs  très  restreints  au  profit  de  la  Cliambre  des 
nonces;  c'est  celle-ci  qui  décide  la  première  de  tout  projet  relatif 
((  aux  lois  générales,  c'est-à-dire  aux  lois  constitutionnelles  civiles  et 
criminelles  comme  aussi  aux  impôts  permanents  »,  Il  appartient  au 
Sénat  de  sanctionner  le  projet  et  de  le  rendre  ainsi  exécutoire  ou 
bien  de  le  rejeter;  toutefois  un  projet  de  loi  rejeté  par  le  Sénat  mais 
voté  de  nouveau  à  la  prochaine  session  de  la  Chambre  des  nonces 
n'a  pas  besoin  de  la  sanction  du  Sénat,  il  devient  exécutoire  de  plein 
droit.  Quant  aux  autres  projets  relatifs  aux  impôts  temporaires,  à  la 
frappe  de  la  monnaie,  aux  emprunts  publics,  à  l'état  des  finances 
publiques,  aux  relations  avec  l'étranger  (telles  que  ratification  des 
traités,  question  de  guerre  ou  de  paix)  «  et  tous  autres  objets  publics 
de  première  importance  »,  la  Chambre  des  nonces  vote  la  première, 
le  Sénat  vote  séparément  ensuite;  on  ajoute  les  pour  et  les  contre 
des  uns  à  ceux  des  autres  et  la  décision  est  prise  à  la  pluralité  des 
voix  des  deux  chambres;  c'était  encore  une  faveur  pour  la  Chambre 
des  nonces  qui  comptait  177  membres,  tandis  que  le  Sénat  (avec  les 
2  voix  du  roi)  n'avait  que  156  voix.  11  n'y  avait  donc  plus  d'équilibre 
dans  les  pouvoirs  des  chambres,  et  on  l'aurait  probablement  ressenti 
si  la  constitution  de  1791  était  entrée  en  vigueur. 

Le  pouvoir  exécutif  éiaii  exercé  par  le  roi.  C'est  lui  qui  représentait 
l'Etat,  entretenait  les  relations  avec  l'étranger,  recevait  les  hom- 
mages des  vassaux.  C'est  lui  qui  nommait  à  tous  les  grades  dans 
r  armée  et  qui  en  avait  le  haut  commandement.  C'est  lui  qui  nom- 
m  ait  les  ministres,  les  palatins  et  les  castellans,  les  starostes.  les 
évoques.  C'est  en  son  nom  que  les  lois  étaient  promulguées,  que 
la  justice  était  rendue;  c'est  à  son  coin  que  la  monnaie  était  frappée; 
c'est  lui,  enfin,  qui  distribuaitles  biens  royaux etquiconféraitlesordres 
sans  qu'ils  pussent  toutefois  porter  atteinte  à  l'égalité  entre  nobles. 

Telle  était  la  situation  du  roi  doté  en  apparence  de  pouvoirs  assez 
larges.  En  fait  il  y  avait  tant  de  bornes  à  l'exercice  de  ses  droits  que 
l'on  pouvait  dire  ((  que  le  Roy  de  Pologne  est  souverain  absolu  pour 
faire  du  bien,  mais  il  ne  l'est  nullement  pour  faire  du  mal...  de  sorte 
qu'il  est  appelé  lie.v  apuvi,  Jioy  dos  abeilles  à  cause  qu'il  n'a  point 
d'aiguillon  '  ». 

1.  Trailé  yéof/iaphitfue  el  histori(/ue  du  Royaume  de  l'oluyne  aniiu  doiiiini 
1753,  Mss  de  la  Bibliothèque  nationale,  Fr.  f'027,  p.  23. 
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Tout  d'abord,  les  lois  de  1573  et  lo7(j  ont  institué  des  résidenls 
sans  lesquels  le  roi  ne  devait  rien  entreprendre.  Ils  étaient  pris  au 
sein  du  Sénat  (moitié  de  la  Couronne,  moitié  du  Grand-Duché)  par 
le  roi  d'accord  avec  la  diète;  ils  étaient  au  nombre  de  seize,  quatre 
évêques,  quatre  palatins  et  huit  castellans.  Leur  session  durait  deux 
ans,  d'une  diète  ordinaire  à  l'autre;  ils  siégeaient  à  tour  de  rôle 
par  groupe  de  quatre  (un  évèque,  un  palatin  et  deux  castellans), 
chaque  groupe  restant  en  fonctions  six  mois.  Comme  le  montre  leur 
titre,  leurs  fonctions  consistaient  à  résider  auprès  du  roi  qu  ils  ne 
pouvaient  (luitter  pendant  leur  session  sous  peine  d'amende.  Ils 
étaient  responsables  devant  la  diète  qui  pouvait  toujours  contrôler 
leurs  conseils,  faits  par  écrits  et  déposés  dans  les  arciiives.  Obligé 
de  demander  conseil  aux  résidents  pour  chaque  affaire  courante, 
le  roi  n'était  pas  tenu  de  le  suivre,  autrement  il  ne  deviendrait  que 
le  chef  d'un  conseil  souverain. 

Ce  sont,  ensuite,  les  nominations  à  des  fonctions  publiques  qui 
avaient  pour  le  prestige  de  la  royauté  les  conséquences  les  plus 
graves.  En  effet,  en  vertu  d'une  loi  de  1538  le  roi  axant  nommé  un 
fonctionnaire  ne  pouvait  le  destituer  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  passibles  de  peines;  les  fonctionnaires  jouissaient  ainsi  de  la 
même  inamovibilité  que  les  magistrats  dans  la  plupart  des  Etats 
modernes.  Seulement,  si  l'inamovibilité  des  juges  est  nécessaire 
pour  les  rendre  indépendants  du  pouvoir  exécutif,  l'inamovibilité 
des  fonctionnaires  administratifs  est  dangereuse  pour  l'Etat.  Cela 
se  voit  surtout  par  rapport  aux  membres  du  gouvernement  cen- 
tral :  ils  pouvaient  avoir  une  politique  personnelle  différente  de 
celle  du  roi  et  de  celle  de  leurs  collègues;  c'est,  par  conséquent, 
le  prestige  non  i)lus  du  roi,  mais  celui  du  gouvernement  central 
qui  en  souffrait.  L'inamovibilité  des  fonctionnaires  tels  que  pala- 
tins, castellans,  starostes,  ne  pouvait  que  l'accentuer;  la  consé- 
quence de  leur  indépendance  de  l'administration  centrale  se  voit 
dans  la  décadence,  dans  l'atrophie  de  cette  dernière  et  dans  l'exu- 
bérante décentralisation.  Le  premier  pas  dans  cette  voie  fut  fait 
en  1374  quand,  par  le  privilège  de  Kaschau,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  Louis  d'Anjou  a  promis  que  les  fonctions  administratives  ne 
seront  confiées  qu'aux  «  terric/enis  »,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont 
domiciliés  là  où  ils  exerceront  leurs  fonctions.  Ce  principe,  devenu 
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par  la  suite  une  des  règles  essentielles  du  droit  administratif  polo- 
nais, s'expliquait  par  des  raisons  historiques  :  on  conservait  le  sou- 
venir de  la  division  de  la  Pologne  en  plusieurs  États  distincts  et  des 
hiérarchies  administratives  indépendantes  dans  chacun  d'eux.  La 
Pologne,  ne  l'oublions  pas,  après  les  partages  qu'elle  a  subis  au 
xii'=  siècle,  ne  redevint  un  tout  que  vers  1320,  et  le  travail  de  l'uni- 
fication de  toutes  ses  terres  ne  finit  qu'en  1526  quand  la  Masovie  fut 
incorporée  à  la  Couronne.  Chaque  morceau  du  territoire  polonais 
qui,  au  moment  de  son  annexion  à  la  Couronne,  constituait  une  unité 
politique,  conservait  son  organisation  intérieure  indépendante  et 
formait  une  division  administrative  de  l'Etat;  avec  le  temps  ils  s'as- 
similait dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande  les  institutions  des 
pays  formant  le  berceau  de  l'Etat  polonais,  mais  continuait  néan- 
moins son  existence  comme  unité  administrative. 

Voilà  quelles  sont  les  origines  de  la  décentralisation  en  Pologne; 
transplantée  dans  les  pays  russes  et  lithuaniens,  elle  a  aidé  les  Polo- 
nais à  s'assimiler  la  haute  couche  de  la  société  de  ces  pays;  celle-ci 
était  seule  à  profiter  de  cette  décentralisation,  car  elle  était  seule  à  y 
prendre  une  part  active. 

Tous  ceux  de  l'ordre  équestre  qui  sont  électeurs  font  partie  de  la 
diétine  qui  a  entre  ses  mains  l'administration  locale.  Nous  avons 
déjà  vu  la  diétine  s'assembler  pour  l'élection  des  nonces  et  pour 
l'audition  de  leur  relation;  nous  verrons  combien  étaient  impor- 
tantes les  fonctions  de  la  diétine  en  tant  qu'organe  de  l'adminis- 
tration '. 

Les  attributions  financières  de  la  diétine  étaient  presque  nulles 
sous  les  derniers  Jagellons;  elle  n'avait  que  la  présentation  des  can- 
didats aux  fonctions  des  percepteurs  des  impôts;  le  roi  et  les  deux 
chambres  réglementaient  la  qualité  des  impôts  et  leur  répartition. 
C'est  seulement  sous  les  premiers  rois  élus  après  la  mort  de  Sigis- 
mond  Auguste  que  la  diétine  commence  à  s'immiscer  directement 
au  contrôle  des  finances  publiques  en  exigeant  du  Grand  Trésorier 
(ministre  des  Finances)  un  comi»te  détaillé  à  chaciuc  diète  ordinaire 
et  en  surveillant  les  percepteurs  ({uellc  nomme  déjà  elle-même.  .V 
partir  de  1678  de  plus  en  plus  souvent  la  diétine  vote  directement 

\.  J'ai   largement   puisé   dans   le    livre    magistral    de   PawinsUi    sur  {Hzady 
fpjmi/.oire)  Le  Gouvernement  des  diétines,  1888. 
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des  impôts  extraordinaires  et  plus  tard,  en  se  servant  des  instructions 
et  de  la  limitata  protestas  des  nonces,  elles  s'attribue  le  vote  de  toutes 
les  lois  de  finances  et  administre  elle-même  les  revenus.  C'est  ainsi, 
notamment,  qu'à  partir  de  1389  la  diétine,  au  lieu  de  verser  au  trésor 
de  l'État  l'impôt  pour  le  paiement  de  la  solde  de  l'armée,  payait  direc- 
tement les  compagnies  originaires  de  son  territoire;  sous  le  règne  de 
Jean  Casimir  elle  acquiert  le  droit  d'en  nommer  les  capitaines. 
C'était  la  destruction  de  l'armée  nationale',  les  imposés  considérant 
que  les  soldats  payés  par  eux  ont  pour  devoir  de  les  servir.  On  en  a 
trop  souffert  pendant  l'invasion  de  Charles  Xll  (1701-1714)  pour  ne 
pas  vouloir  de  réformes  radicales.  On  les  a  votées  en  1717  :  la  com- 
pétence dans  les  affaires  militaires  fut  complètement  enlevée  à  la 
diétine  au  profit  de  la  diète.  La  diétine  a  conservé  le  droit  de 
disposer  de  certains  impôts  pour  les  besoins  locaux  et  de  nommer 
deux  commissaires  au  tribunal  financier  de  Radom  (pour  la  Cou- 
ronne) ou  à  celui  de  Wilno  (pour  le  Grand-Duché).  Ces  tribunaux, 
érigés  encore  en  1613  et  composés,  chacun,  outre  les  commissaires 
de  l'ordre  équestre,  de  six  sénateurs  nommés  par  le  roi,  siégeaient 
six  semaines  chaque  année  et  connaissaient  toutes  les  affaires  con- 
tentieuses,  ayant  pour  source  des  actes  de  l'administration  financière 
tant  centrale  que  locale.  Comme  on  le  voit,  l'ordre  équestre  a  con- 
servé une  certaine  part  au  règlement  de  ces  affaires;  il  n'en  fut 
éloigné  qu'à  la  suite  des  réformes  de  1764,  et  des  années  suivantes 
qui  ont  mis  fin  au  «  gouvernement  des  diétines  )).  Jusqu'alors  elles 
avaient  trop  de  pouvoirs  tandis  que  les  oraanes  de  Tadministration 
centrale  n'en  avaient  pas  assez.  Quand,  au  xvii-  siècle,  la  constitution 
a  subi  de  profondes  transformations,  la  société  a  eu  trop  de  confiance 
en  elle-même  et  en  les  générations  futures  et  pas  assez  en  l'filtat.  Alors 
que  dans  les  pays  voisins  la  monarchie  établissait  sa  souveraineté 
comme  «  un  rocher  de  bronze  »,  en  Pologne  la  désorganisation  de 
l'État  était  à  son  apogée.  Le  fonctionnaire  royal  par  excellence,  le 
slarosta  dont  on  pourrait  comparer  les  fonctions  à  celles  du  préfet 
en  France,  et  qui,  outre  certaines  fonctions  judiciaires,  devait  veiller 
à  l'exécution  des  lois,  des  décrets  roj^aux  et  des  jugements  de  toutes 
les  instances,  qui  représentait  le  pouvoir  central  auprès  de  l'admi- 

1.  Quant  à  la  levée  en  masse  (pospolite  ruszenie)  elle  ne  fui  jamais  convor|uce 
à  (larlir  de  la  deuxième  moitié  du  xvi"  siècle. 
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nistration  locale,  ce  fonctionnaire,  qu'on  appelait  «  brachium  regale  », 
ne  s'occupait  sous  les  deux  Augustes  que  de  Tadministration  des 
biens  royaux  dont  une  partie  des  revenus  lui  appartenait.  ((  Le  reste 
de  l'armée  permanente  commandé  imbécilement  par  les  hetmans, 
quelques  menus  bureaux  auprès  des  ministres,  une  poignée  de  fonc- 
tionnaires du  trésor,  une  compagnie  hongroise  au  service  du  grand 
maréchal,  beaucoup  d'officiers  et  un  petit  nombre  de  soldats  pour 
faire  les  parades,  la  garde  du  roi,  voilà,  dit  Korzon,  tous  les  rouages 
gouvernementaux  que  la  Pologne  avait  à  la  mort  d'Auguste  III 
(1763)  \  »  Sous  le  règne  de  son  successeur,  Stanislas  Auguste 
Poniatowski,  de  nouvelles  institutions  furent  créées  dans  le  but  d  e 
fortifier  le  pouvoir  exécutif  central.  Les  diétines  furent  complètement 
éliminées  de  la  participation  à  la  gestion  des  finances  publiques, 
laquelle  fut  centralisée  entre  les  mains  de  deux  commissions  du 
trésor,  une  à  Varsovie  pour  la  Couronne,  l'autre  à  Grodno  pour  la 
Lithuanie.  Chacune  se  composait  de  trois  sénateurs  et  six  nonces 
élus  par  la  diète,  du  procureur  général  {inslygator)  et  du  Grand  Tré- 
sorier qui  présidait  et  qui  pouvait  se  faire  remplacer  par  le  Trésorier 
de  la  cour;  la  commission  du  trésor  était  en  même  temps  ministère 
du  trésor  et  tribunal  pour  les  affaires  du  contentieux  administratif 
en  ce  qui  concerne  les  finances  publiques;  les  tribunaux  financiers 
furent  supprimés  comme  n'ayant  plus  de  raison  d'être.  Parallèle- 
ment on  a  créé  deux  commissions  de  l'armée  avec  les  attributions 
de  ministères,  et  la  commission  de  Véducalion,  une  seule  pour  tout 
le  territoire  de  l'État  et  qui  était  au  monde  le  premier  ministère  de 
l'Instruction  publique.  Toutes  ces  commissions,  quel  que  soit  le 
jugement  sur  leurs  actions,  ont  eu  le  mérite  d'introduire  en  Pologne 
des  bureaux,  des  fonctions  et  des  fonctionnaires  et  de  montrer  ainsi 
à  la  société  qu'il  y  a  un  gouvernement  central. 

Qn  est  allé  plus  loin  encore  dans  cette  voie  en  177o  quand  on  a 
institué  le  Conseil  permanent  {Rada  nieustajaca)  qui  a  remplacé  les 
sénateurs  résidents.  C'était  une  délégation  de  la  diète,  composée  de 
dix-huit  nonces,  de  onze  .sénateurs  la'iques,  de  trois  sénateurs  ecclé- 
siastiques et  de  quatre  ministres  élus  parmi  les  ministres  à  raison  de 
un  par  département,  dont  un  Chancelier,  un  Maréchal,  un  lletman 

i.  Korzon  (Wewneb-zne  dzieje  Polsld  za  Slan.  Auf/usta),  Histoire  intérieure  de 
la  Pologne  sous  S.  A.  Ponialonsld,  1807,  t.  IV,  iO. 
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et  un  Trésorier',  tous  élus  par  la  diète  au  suffrage  commun  des 
sénateurs  et  des  nonces  à  la  majorité  des  voix.  Le  roi  était  président 
du  Conseil  permanent  (avec  voix  décisive  en  cas  de  partage)  et  rien 
que  président,  car  il  était  lié  par  les  décisions  du  Conseil;  la  pro- 
mulgation des  lois  et  de  tous  les  autres  actes  officiels  se  faisait  au 
nom  du  «  Hoi  sur  avis  du  Conseil  permanent  )).  S'il  était  très  louable 
de  créer  une  institution  centrale  dominant  toutes  les  autres,  et  de 
n'en  créer  qu'une  seule  pour  la  Couronne  et  le  Grand-Duché,  il 
n'était  pas  raisonnable  de  restreindre  le  pouvoir  du  roi  et  d'en  faire 
un  personnage  insignifiant.  Cependant  cette  règle  est  restée  dans  le 
droit  public  polonais  et  après  la  cassation  du  Conseil  permanent.  Il 
fut  remplacé,  en  1791,  par  la  Garde  des  lois  (Siraz)  dont  le  roi  avait 
la  présidence  avec  le  droit  d'en  nommer  les  membres,  à  condition 
toutefois  de  les  renvoyer  sur  la  demande  des  deux  tiers  des  voix  des 
deux  chambres  réunies.  En  outre,  d'office  faisaient  partie  do  la 
Slraz  : 

1°  le  primat  qui  était  d'office  président  de  la  commission  d'éducation  ; 

2°  les  5  ministres  exerçant  leurs  fonctions  tant  en  Couronne  qu'en 
Lithuanie  :  de  la  police,  du  sceau,  de  la  guerre,  du  trésor  et  le  Chan- 
celier, ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Straz  rappelle,  par  beaucoup  de  côtés,  le  cabinet  des  ministres 
actuel  :  c'était  un  conseil  des  ministres  responsables  et  dont  le  con- 
treseing était  nécessaire  pour  rendre  exécutoire  l'acte  signé  de  la 
main  royale.  C'est  le  roi  qui  décide  après  avoir  entendu  les  membres 
de  la  Straz;  en  fait  le  roi  n'avait  pas  le  dernier  mot  :  «  Qu'aucun  des 
ministres,  dit  la  constitution  do  1791,  ne  consente  à  signer  un  arrêté, 
et  le  roi  devra  y  renoncer;  sinon  le  Maréchal  de  la  diète  devrait 
réclamer  la  convocation  de  la  diète  et  la  convoquer  lui-même,  si  le  roi 
s'y  refusait.  »  N'est-ce  pas  une  réminiscence  de  l'article  de  non 
praeslauda  ohedienlia ? 

Cependant  sur  un  autre  terrain  la  royauté  a  gagné  :  d'élective  elle 
est  devenue  héréditaire  dans  les  familles  désignées  par  l'élection. 

Le  pouvoir  judiciaire  était  exercé  d'une  façon  bien  plus  compliquée 
(lu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Tout  d'abord  les  tribunaux  n'étaient  pas 
les  mêmes  pour  tous.  Les  paysans  étaient  judiciairement.soumis  aux 

i.  Les  autres  minisires  restaient  en  fonctions,  mais  sans  faire  partie  du  Cun- 
seil  permanent. 
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seigneurs*  ;  les  villes  avaient  des  juridictions  propres  composées  des 
échevins  et  du  maire. 

Le  clergé,  les  militaires,  les  juifs  avaient  également  leurs  juridic- 
tions spéciales.  Pour  la  noblesse  il  y  avait  toute  une  organisation 
dont  je  note  les  points  essentiels. 

En  première  instance  une  affaire  civile  venait  devant  le  tribunal 
de  la  terre  (ou  du  palatinat)  composé  du  juge,  de  son  suppléant  et  du 
secrétaire,  tous  les  trois  nommés  par  le  roi  sur  une  liste  de  candidats 
(quatre  pour  chaque  charge)  présentée  par  la  diétine.  l'ne  contesta- 
tion relative  aux  frontières  des  biens  fonciers  était  jugée  par  un  juge 
spécial,  ]jodkoi7io)-zij,  nommé  de  la  même  façon  que  les  précédents. 
Toute  affaire  criminelle  rcssortissait  du  tribunal  du  starosle  -  ;  celui-ci 
qui  devait  remplacer  le  roi  ne  siégeait  jamais  en  personne  et  déléguait 
ses  pouvoirs  à  un  tribunal  qu'il  nommait  de  son  autorité  et  que 
composaient  le  juge,  son  suppléant,  le  secrétaire  et  le  notaire.  Ce 
tribunal,  qu'on  appelait  couramment  grod,  jugeait  tous  (non  seule- 
ment les  nobles)  pour  vol,  homicide,  viol,  brigandage,  incendie  et 
invasion  violente.  Il  avait  également  la  compétence  des  notaires 
actuels;  tout  acte,  pour  être  valide,  devait  être  porté  sur  les  livres  du 
grod. 

En  deuxième  instance  l'affaire  était  jugée  par  le  Tribunal  de  la 
Couronne  siégeant  alternativement  à  Lublin  et  à  Piotrkow  ou  par 
celui  du  Grand-Duché  siégeant  à  Wilno,  Nowogrodek  ou  Minsk.  Ces 
deux  tribunaux,  créés  en  1578  et  1581,  étaient  composés  de  députés 
de  Tordre  équestre  élus  par  les  diétines  et  d'un  certain  nombre  de 
prélats  représentant  le  clergé.  Ils  étaient  compétents  comme 
deuxième  et  dernière  instance,  le  roi  n'ayant  même  pas  le  droit  de 
grâce.  Ils  jugeaient  en  première  et  dernière  instance  les  cas  des 
slarosles  et  des  employés  du  grod  (jui  auraient  violé  ou  négligé  leurs 
devoirs  en  administrant  la  justice.  Sur  la  manière  de  rendre  les  sen- 
tences il  est  à  noter  que,  quand  il  s'agissait  d'une  affaire  ecclésias- 
tique, ce  sont  les  députés  du  clergé  qui  votaient  avec  un  nombre  égal 
de  députés  laïques;  quand  il  s'agissait  d'une  affaire  purement  la'ï((ue 
ce  sont  les  députés  la'iques  seuls  qui  votaient.  En  cas  de  partage  des 

1.  Dans  les  biens  royaux  il  y  avait  des  tribunaux  spéciaux  remplaçant  le  roi 
en  tant  qie  seigneur  de  ses  paysans. 

2.  C'est  le  slarosle  qui  avait  l'exécution  des  décisions  judiciaires;  c'est  lui 
également  qui  avait  la  direction  do  la  prison. 

Ricv.  DES  Se.  poi.it.,  XXVIII.  —  1912.  5 
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voix  les  affaires  ecclésiastiques  étaient  renvoyées  à  la  diète;  les 
affaires  laïques  à  la  session  suivante  du  tribunal.  Les  sentences 
étaient  rendues  d'après  la  loi  écrite  et  d'après  la  coutume;  la  Pologne 
propn^ment  dite  n'avait  pas  de  code,  les  lois  étaient  dispersées  dans 
les  constitutions,  c'est-à-dire  dans  les  décisions  des  diètes;  les  pro- 
jets de  codification  générale  de  Taszycki  (lo39-3i)  et  de  Zamoyski 
(l77()-8())  n'ont  pas  reçu  de  consécration  officielle;  étaient  seules 
codifiées  :  la  procédure  (formula  processus  1523)  la  législation  sur  la 
lettre  de  change  (1776)  et  sur  quelques  autres  points  moins  impor- 
tants; on  se  servait  généralement  des  codifications  privées  de  Przy- 
luski  '  (lo48),  de  Herburt  (lo()3),  de  Januszowski  (1000),  des  Volumina 
Ivgum  (137G-1780).  Par  contre,  la  Lithuanie  avait  dès  lo2i)  un  code 
qui  fut  remanié  à  plusieurs  reprises  et  dont  une  nouvelle  édition, 
connue  sous  le  nom  de  troisième  code  lithuanien,  date  de  loSS;  il  est 
resté  en  vigueur  jusqu'en  ISW.  Il  était  écrit  dans  la  langue  des 
Blancs-Russiens  et  fut  plus  tard  traduit  en  polonais. 

Quant  au  droit  romain,  connu  en  Pologne  dès  le  xii''  siècle,  il  n  y 
avait  jamais  le  caractère  de  la  loi  obligatoire;  on  en  craignait  trop 
certains  principes  qui  pourraient  gêner  le  développement  naturel 
des  institutions  polonai^^es  et  aider  l'introduction  d'ahsolutum  domi- 
niuin.  Le  droit  romain  a  exercé  une  certaine  influence  sur  les  études 
théoriques;  eu  pratique  il  n'était  pas  employé,  même  comme  droit 
auxiliaire,  si  ce  n'est  dans  le  domaine  du  droit  municipal  et  du  droit 
propre  de  la  Lithuanie-. 

Malgré  le  développement  de  la  hiérarchie  judiciaire,  le  roi  et  la 
diète  ont  conservé  une  certaine  compétence  comme  corps  judiciaires. 
Auprès  du  roi  il  y  avait  un  tribunal  de  dernière  instance  avec  le 
Chancelier  pour  les  affaires  municipales  {sad  assessorski),  un  autre 
[sfid  rofcrendarskï)  pour  les  affaires  entre  les  paysans  du  roi  et  les 
starostes  et  fermiers,  un  autre  {sad  relacyjny]  comme  cour  d'appel 
pour  les  affaires  de  la  Courtaude,  vassale  de  la  Pologne,  et  pour  les 
jugements  du  sad  referendarski;  les  crimes  commis  dans  le  voisi- 
nage de  la  résidence  royale  étaient  jugés  par  un  tribunal  spécial 

\.  Suivent  les  dates  des  premières  éditions.  I^a  codification  de  Jean  de  Lasixi 
(1506),  quoique  sanctionnée  par  le  roi,  n'avait  pas  d'autorité  auprès  des  juges  el 
était  trop  ancienne  pour  être  employée. 

2.  Cr.  P.  DabUowski  (Pn/ivutne  yrawo  polskie),  Le  Droit  privi'  polonais,  t.  I 
(1910),  p.  22-28. 
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présidé  par  le  Maréchal  de  la  cour;  les  juges  en  étaient  nommés  par 
le  roi  ou  bien  choisis  par  le  président. 

La  diète  jugeait,  ou  plutôt  faisait  juger  par  une  délégation  des 
sénateurs  et  des  nonces  présidée  par  le  roi,  pour  les  crimes  de  lèse- 
majesté,  pour  la  vénalité  des  juges,  pour  les  abus  des  fonction- 
naires, pour  le  crime  oppressi  civi. 

Devant  tous  les  tribunaux  polonais  la  procédure  n'était  pas  moins 
libérale  que  celle  de  nos  jours,  les  débats  judiciaires  ainsi  que  l'ins- 
truction avaient  lieu  publiquement,  sans  investigation  secrète,  sans 
inquisition. 

Telle  était  en  Pologne  l'organisation  régulière  de  la  justice;  je  dis 
régulière  puisqu'il  y  en  avait  une  autre  pour  le  temps  de  l'inter- 
règne. La  Pologne  ne  connaissait  pas  la  règle  the  king  is  said  never 
lo  die.  Or,  la  justice  y  était  rendue  au  nom  du  roi;  pendant  l'inter- 
règne c'est-à-dire  pendant  le  temps  où  il  n'y  avait  pas  de  roi,  elle 
était  forcément  arrêtée.  Les  affaires  civiles  attendaient  l'élection  du 
nouveau  roi,  quant  aux  affaires  criminelles  elles  étaient  jugées  par 
des  cours  nommées  ad  hoc  dans  chaque  palatinat  par  l'ordre  équestre 
confédéré.  La  confédération  pendant  l'interrègne  portant  le  nom  de 
((  kaptuv  »,  les  tribunaux  dont  nous  parlons  portaient  le  même  nom 
{sad  kajjtiiroivy);  ils  étaient  composés  des  élus  de  l'ordre  équestre 
(|ui  lui-même  en  fixait  le  nombre;  on  leur  adjoignait  généralement 
les  fonctionnaires  judiciaires.  Le  kaplur  jouissait  d'une  grande  auto- 
rité grâce  à  la  procédure  sommaire  et  à  la  prompte  exécution;  son 
mérite  était  de  maîtriser  les  excès  et  les  violences;  mais  il  avait  le 
grand  défaut  d'ébranler  l'autorité  de  l'Etat  et  de  ses  fonctionnaires. 
Aussi,  dès  qu'on  a  entrepris  des  réformes  sérieuses  on  a  aboli  les 
kdplurs  (1768)  en  décidant  que  les  tribunaux  ordinaires  continue- 
ront à  fonctionner  pendant  les  interrègnes.  D'autres  réformes  de  la 
même  période  ont  pour  but  de  régulariser  l'organisation  de  la  jus- 
tice, de  la  simplifier  et  de  donner  une  place  plus  prépondérante 
encore  à  l'élément  électif.  Quoique  la  diète  continuât  à  participer  à 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  quoique  le  roi  ne  fût  pas  privé  de  sa 
part,  on  peut  dire  que  la  Pologne  connaissait,  en  ce  qui  concerne 
l'administration  de  la  justice,  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Il  est  à  remarquer  quelle  a  séparé  le  pouvoir  judiciaire  des 
deux  autres,  en  1578,  quand  fut  créé  le  tribunal  suprême  presque  en 
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même  temps  que  ce  principe,  grâce  aux  Six  livres  de  la  Ilcpu/jliijue  de 
iiodin,  entrait  définitivement  dans  la  tliéorie  du  droit  public. 


\'  III 

\'oilà  quelles  éloicnt  dans  leurs  grandes  lignes  les  institutions 
j)(ilili(|ues  de  la  Pologne.  A'ucs  de  près  et  comparées  aux  institutions 
d'autres  pays  elles  ne  paraissent  pas  aussi  monstrueuses  (|u"au  i)re- 
micr  abord.  Seulement  il  faut  se  garder  de  les  comparer,  comme  le 
font  certains  auteurs,  aux  institutions  de  l'ancienne  Rome  qui  ne 
connaissait  point  l'idée  de  la  représentation,  ou  au  parlementarisme 
actuel  qui  la  comprend  dune  façon  tout  à  fait  dilTérente.  Comme  la 
j)rouvé  Alexandre  Rembowski  dans  son  livre  classique  sur  La  Con- 
fédération ri  la  Jlolwsz ,  la  constitution  polonaise  ressemblait 
d'une  façon  frappante  aux  constitutions  médiévales^  des  pays  du 
continent  ayant  à  la  base  les  ordres  {éiais^  Stande,  estamenles)  ',  Ce 
fut  le  malheur  de  la  Pologne  d'être  restée  dans  cet  état  et  de  n'avoir 
pas  évolué  vers  la  vraie  démocratie  ou  voire  même  vers  l'absolutisme 
royal.  L'oligarchie,  la  Pologne  l'a  prouvé,  est  le  pire  des  régimes. 
Mais  avant  de  disparaître  comme  Etat,  la  Pologne  a  donné  au  monde 
une  preuve  éclatante  de  sa  vitalité  par  la  constitution  du  li  mai  1791. 
Comment  Tanarchique  Pologne  put-elle  lui  donner  naissance?  Je 
trouve  la  réponse  dans  celte  observation  profonde  de  M.  YioUet  : 
«  L'anarchie  spontanée,  dit  il,  est  vraiment  la  matrice  des  constitu- 
tions. C'est  par  le  libre  jeu  des  forces,  par  la  balance  des  convoitises 
et  des  intérêts  avec  les  idées  de  droit  et  d'équité  en  suspens  dans  les 
âmes  que  s'élaborent,  dans  la  douleur,  de  puissantes  et  durables 
organisations -.  »  Les  circonstances  n'ont  pas  permis  que  la  consti- 
tution du  3  mai  1791  fût  jamais  mise  en  vigueur.  Elle  est  restée, 
néanmoins,  profondément  gravée  dans  le  cœur  de  la  nation.  Sou 
souvenir  inelTaçable  et  ce  grand  soutien  moral  qu'est  noire  poésie 
romantique,  font  que  la  Pologne  est  aujourd'hui  plus  vivante  que 
jamais.  V.  Olszewicz. 

\.  C'est  la  conslitulion  liongroise  qui  montre,  dans  son  évolution  liir torique, 
le  plus  (l'analogie  avec  la  Pologne.  Cf.  passim  dans  Eôtwos,  Die  Rcform  in 
l'iif/m-n  (Irad.  du  hongrois  par  Dr.  H...)  1846,  et  Deak,  Ei/i  Beilrag  zum  Vngari- 
sclicii  StaaIsreclU  (trad.du  hongrois),  1865. 

■:.  Viol'et,  Histoire  des  institutions  politi(jt(es  et  aclministralioes  de  la  /"rancp. 
t.  I,  !S'JO,  p.  4i)9. 
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Lorsqu'eii  avril  1906  la  «  Coalition  »  s'empara  du  pouvoir,  l'opinion 
publique  hongroise  —  à  part  quelques  intellectuels  et  socialistes  plus 
avisés  en  matière  de  politique  intérieure  —  pensa  qu'une  ère  de  libertéet 
de  prospérité  allait  naître  sur  les  ruines  du  régime  «  libéral  »  corrompu 
et  antinational  en  vigueur  depuis  trente  ans.  En  effet,  le  «  pacte  » 
conclu  avec  le  souverain  «  déclanchait  »  les  fastidieuses  questions 
touchant  à  l'armée  commune.  Et  ce  ((  pacte  »,  de  même  que  le  pro- 
gramme électoral  de  la  «  Coalition  »,  comportait  l'obligation  de  réa- 
liser la  réforme  du  suffrage,  avec  une  extension  démocratique  au 
moins  équivalente  à  celle  que  prévoyait  le  projet  de  loi  de  M.  Kris- 
tofîy  -.  C'était,  en  somme,  le  suffrage  universel.  Et  les  gens  ({ui  ne 
voient  les  événements  qu'en  gros  se  figuraient  volontiers  que  c'en 
était  fini  de  la  législation  de  classe,  que  les  politiciens  arrivés  avec 
tant  de  peine  au  pouvoir  allaient  signer  leur  propre  déchéance! 

Par  malheur,  d'après  ses  éléments  et  sa  composition,  la  nouvelle 
Chambre  hongroise  ne  différa  guère  de  la  précédente.  La  vraie 
volonté  électorale  ne  s"y  manifestait  pas  plus  qu'autrefois.  Et,  l'élé- 
ment financier  tenu  à  l'écart,  la  grande  propriété  foncière  y  régna 
sans  opposition  ',  donc  sans  scrupules,  avec  un  terrorisme  impi- 
toyable (loi  interdisant  l'émigration;  loi  sur  les  domestiques  agri- 
coles, dite  loi  d'esclavage,  etc.).  Ce  n'était  nullement  en  vue  de  céder 
sa  place  aux  éléments  «  peu  éprouvés  t!j  »  (jue  la  classe  dirigeante, 

1.  Voir  le  numéro  de  mai-juin  1912. 

2.  Conférant  à  plus  de  2  millions  1/2  de  citoyens  le  droit  de  vote, 

3.  M.  U.  Gonnard,  qu'on  ne  peut  accuser  d'hostilité  envers  l'aristocratie  fon- 
cière, ayant  visité  en  1909  la  Hongrie,  déclare  au  sujet  de  la  Société  Nationale 
d'Agriculture  :  •■  Son  influence  s'exerce  dans  une  très  lar^c  mesure  sur  le  gou- 
vernement. C'est  son  directeur  qui  a  présidé,  pour  la  Hongrie,  à  rdaboration 
du  tarif  agricole  »;  et  plus  loin  :  «  Le  gouvernement  est  «  nôtre  »,  me  disait  un 
des  directeurs  de  la  Société.  »  {La  Hongrie  au  XX"  siècle,  p.  270.) 


70  REVUE  DES  SCIENCES  l'OLITIQUES. 

parvenant  enfin  à  la  domination  absolue,  avait  lutté,  intrigué,  trahi 
pendant  quarante  ans.  C'était  à  la  condition  expresse  de  réaliser  le 
suffrage  universel  qu'elle  accédait  au  pouvoir;  mais  ayant  constaté, 
à  ses  propres  dépens,  l'éveil  qui  secouait  les  masses,  l'importance 
grandissante  prise  par  la  bourgeoisie,  le  travail  d'organisation  qui 
s'élaborait  chez  les  ouvriers,  elle  entendait  modifier  à  sa  guise  le 
suffrage  universel  imposé  du  dehors. 

L'expérience  de  la  grande  crise  de  1905-11)()(')  fut  décisive.  La 
classe  «  historique  »  comprit  le  danger,  vit  l'abime  au  bord  duquel 
elle  s'était  trouvée.  11  fallait  rester  uni,  tourner  toutes  ses  forces 
contre  les  autres  classes  en  faisant  la  paix  avec  le  roi  II  fallait 
obtenir,  au  prix  de  sacrifices  en  matière  de  politique  extérieure, 
dynastique,  carte  blanche  pour  les  affaires  intérieures. 

La  ((  réforme  électorale  »  ne  pouvait  assurément  s'éviter.  Le 
«  pacte  »  à  ce  sujet  était  formel,  exigeant  deux  millions  six  cent 
mille  électeurs.  Qu'à  cela  ne  tienne  !  On  va  charger  le  comte  Andrassy, 
ministre  de  l'Intérieur,  de  l'élaboration  d'un  projet  de  «  suffrage 
universel  »,  grâce  auquel  :  ((  tous  les  intérêts  sérieux  seront  repré- 
sentés et  la  force  décisive  restera  cependant  aux  mains  des  éléments 
plus  instruits  et  sympathiques  aux  traditions  historiques  de  l'État»; 
projet,  grâce  auquel  u  ...  on  accordera  le  droit  électoral  à  des  mil- 
lions d'hommes  qui  ne  l'avaient  pas,  mais  où  Idémcnt  dirigeant 
(ictuel  ne  devieiulra  pas  la  minorité  ».  (Exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  électoral  Andrassy.) 

D'après  l'article  l"  du  projet,  le  gouvernement  confère  en  effet  à 
2,018.000  citoyens  le  droit  électoral,  de  sorte  qu'il  semble  avoir 
rempli  son  engagement;  mais  les  articles  S  et  !)  qui  créent  des  caté- 
gories d'électeurs  et  énoncent  le  principe  de  la  pluralité  des  votes, 
tendent  à  exclure  d'avance  la  possibilité  même  des  résultats  démo- 
cratiques '  dont  parlait  le  roi  dans  son  discours  du  trône,  (^cs 
articles  établissent  déjà  un  cens  intellectuel,  un  cens  de  fortune  et 
un  cens  de  profession,  avec  la  graduation  des  doubles  et  triples 
votes  ;  pour  rendre  sa  création  encore  plus  hybride,  le  comte  x\ndrassy 
y  mélange  l'élection  à  deux  degrés  avec  des  fractions  de  voix  (1/10''  de 
voix)  pour  les  illettrés.  Comme  couronnement,  le  vole  public  qui 

I.   «   L;i  itliiralilc  assurera  dans  l'avenir  la  prépondérance  des   éléments   qui 
ont  fait  leurs  preuves  »(p.  13  de  l'Exposé  des  motifs). 
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doit  fournir  un  important  appoint  à  l'omnipotence  gouvernementale 
et  en  faveur  duquel  l'exposé  emploie  cet  argument  tout  au  moins 
étrange  que  «  le  secret  du  vote  est  incompatible  avec  le  caractère  et 
les  traditions  du  peuple  hongrois  ».  c  Le  vote  secret  assure  aux 
électeurs  la  déplorable  possibilité  de  voter  à  faux  '!  )) 

Si  nous  insistons  sur  cette  tentative  avortée  de  la  réaction,  c'est 
qu'elle  n'exprime  pas  seulement  les  vraies  tendances  de  la  «  Coa- 
lition »,  mais  rellète  assez  bien  l'état  d'àme  de  la  majorité  du  parti 
gouvernemental  actuel;  le  souvenir  du  projet  Andrassy  hante  encore 
l'esprit  du  comte  Tisza  et  de  tous  les  éléments  rétrogrades  de  la 
Chambre  hongroise. 


Que  le  projet  Andrassy  n'ait  jamais  obtenu  force  de  loi,  ça  été  le 
mérite  incontestable  de  cette  poignée  d'hommes  énergiques  qui 
surent  ébranler  et  jeter  bas  les  murs  depuis  longtemps  lézardés  de 
la  ((  Coalition  »,  au  moment  même  oîi  le  cabinet  Wékerlé  chercliait  à 
les  étayer  par  une  «  fusion  ))  aussi  factice  qu'inutile.  Nous  parlons 
des  quelques  députés  ((  indépendants  )),  plus  conscients  et  plus  sin- 
cères que  les  autres,  qui  ne  virent  pas  sans  inquiétude  la  pente  fatale 
sur  laquelle  s'engageait  le  grand  parti  de  Louis  Kossutli,  formant 
à  lui  seul  la  majorité  de  la  Chambre,  mais  devenu,  au  sein  de  la 
«  Coalition  »,  l'instrument  docile  des  minorités  à  programmes  dua- 
listes. 

Dès  1906,  le  parti  de-  l'indépendance,  grâce  au  nombre  de  ses 
membres,  à  son  rôle  décisif  dans  les  victoires  électorales,  grâce  aussi 
à  la  netteté  de  ses  doctrines,  se  trouva  à  la  tète  de  la  ((  Coalition  ». 
Mais  ce  dépositaire  des  nobles  traditions  démocratiques  et  nationales 
ne  tardera  pas  à  partager  le  destin  des  partis  d'opposition  trop  brus- 
quement arrivés  au  pouvoir. 

Envahi,  d'une  part,  de  toutes  sortes  de  démagogues  grandiloijucnts, 
de  jeunes  arrivistes  sans  scrupules;  d'autre  part,  de  l'intelligente  et 
rusée  coterie  agraire,  on  voit  bientôt  s'y  acclimater  nu  nationalisme 

1.  Antre  arf-'iimcnt.  non  moins  surprenant  pour  le  lecteur  occidental  :  ■•  Dans 
la  pratique  le  scrutin  secret  ne  prutèfre.  surtout  chez  les  faibles  qui  ont  vrai- 
ment besoin  d'être  protégés,  que  la  liberté  des  malhonnêtes  gens  {'.),  de  ceux 
qui  ne  se  considèrent  pas  comme  liés  par  leurs  promesses  »  (p.  20  de  riùxposé 
(les  motifs). 
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agressif,  intolérant,  nuancé  d'un  cléricalisme  voilé,  h  On  y  voit  des 
hommes  faits,  qui  se  sont,  sur  leurs  vieux  jours,  découvert  des  sen- 
timents d'indépendance  au  moment  précis  de  la  déchéance  de 
l'ancien  parti,  mais  qui  n'ont  pas  le  courage  de  leur  opinion.  D'autres 
qui.  de  môme,  sont  arrivés  sur  le  tard  et  d'une  façon  inattendue  à 
cette  nouvelle  conception  du  droit  public,  mais  qui  ont  au  moins 
le  courage  de  proclamer  leurs  idées  et  leurs  convictions  nouvelles. 
Des  avocats  israélites,  dont  les  débuts  politiques  ont  dû  se  faire  dans 
quehjue  loge  maçonnique,  applaudissent  les  yeux  baissés,  mais  de 
toutes  leurs  forces,  le  comte  Apponyi.  Des  révérends  Pères,  vêtus  de 
noir,  passent  pourde  soi-disant  partisans  convaincus  de  Kossuth  '.  » 

Mettant  bénévolement  d'accord  ces  éléments  hétéroclites,  ce  parti 
se  prêtera  désormais  docilement  à  tout  ce  qu'il  avait  dénoncé,  durant 
(|uaranteans  d'opposition,  comme  crime  de  trahison  et  de  lèse-patrie. 
11  votera  chaque  année  le  budget  des  alTaires  communes,  prendra 
part  aux  travaux  des  délégations,  accordera  les  recrues  exigées  par 
l'armée  commune,  acceptera  le»  Compromis  »  négocié  par  M.  Wékcrlé 
et  M.  Beck.  Il  se  résignera  même  à  féliciter  le  roi  à  l'occasion  du 
60''  anniversaire  de  son  avènement,  survenu  en  1  8^S,  dans  des 
conditions  tragiques  pour  la  nation,  alors  que  le  roi  de  Hongrie  n'a 
été  couronné  qu'en  I S6  7 . 

De  même  que  le  programme  constitutionnel,  les  grands  principes 
démocratiques  sont  reniés  par  les  nouveaux  satellites  du  féodalisme 
agraire  -;  se  jetant  corps  et  âme  dans  les  bras  de  la  réaction,  on  a  vu 
ces  radicaux  de  la  veille  applaudir  à  de  véritables  attentats  contre  la 
liberté  de  conscience,  si  bien  que  la  réserve  digne  des  aristocrates 
conservateurs  ressemblait  en  ces  moments  presque  à  du  libéra- 
lisme. 

Le  prestige  des  idées  de  l'indépendance  soulîrira  de  cette  attitude 
de  leurs  représentants  au  point  ((ue  le  parti  va  bientôt  perdre  toute 
influence  sur  les  masses,  sans  que  cette  perte  en  bas  puisse  être 
compensée  par  une  consolidation  de  son  pouvoir  en  haut.  Le  zèle  et 

1.  M.  G.  Leugyi'l,  Autour  de  la  Chomdie  des  di'pulé.",  \\udi\\fcs\.  l'J()8. 

2.  Voici  la  coini)osilion  de  la  Chambre  de  la  "  C.oalilioii  :  sur  41)1  députés 
hongrois  (Croates  excoptes),  il  y  avait  137  grauds  propriétaires.  111  avocats, 
45  ex-fonctionnaires,  33  ecclésiastiques  et  seulement  o  agriculteurs.  Il  est  à 
remarquer  que  tous  les  ex-fonctionnaires  et  la  majorité  des  avocats  sont  issus 
de  la  noblesse  Ifrrienne.  se  montrant  tous  les  défenseurs  chaleureux  des 
intérêts  des  «  latifundia  ». 
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l'ardeur  de  néophytes  de  ses  membres  ne  vaudront  pas  en  face  des 
surenchères  des  féodaux,  «  dualistes  ))  dès  la  première  heure. 

Le  parti  de  «  1848  »  va  désormais  au-devant  d'une  rapide  décom- 
position; la  fusion  envisagée  par  le  cabinet  est  appelée  à  en  accé- 
lérer la  marche.  Déjà,  les  agrariens  des  groupes  de  «  1867  »  croient 
assister,  avec  uue  satisfaction  mal  dissimulée,  à  l'agonie  du  seul 
groupe,  du  seul  programme  redoutable  à  leurs  desseins  de  domi- 
nation exclusive. 

C'est  à  cette  douzième  heure  que  des  hommes  comme  MM.  Justh, 
Batlhanyi,  Hollô,  Fôldes,  reconnaissant  toute  la  gravité  de  la 
situation,  se  décident  à  sauver  leur  parti  en  faisant  sauter  la  «  Coa- 
lition »  coupable  de  son  déclin.  Ils  se  servent  comme  explosif  de 
l'épineuse  question  du  renouvellement  du  privilège  de  la  «  Banque 
austro-hongroise  )),  réclament,  conformément  au  programme  «indé- 
pendant )),  l'établissement  d'une  Banque  hongroise  autonome.  Mais 
ils  ont  mal  calculé  la  puissance  destructive  de  leur  engin,  et  la 
((  Coalition  »,  en  s'écroulant,  entraîne  dans  sa  chute  l'unité  du  parti 
(le  l'indépendance. 

Une  scission  se  produit  :  les  éléments  progressistes  suivent 
M.  Justh,  ancien  président  de  la  chambre;  les  conservateurs  se 
groupent  autour  de  M.  Kossuth,  fils  du  grand  Kossuth,  ancien  chef 
du  parti. 


IV 


Rarement  ministère  accueilli  par  tant  d'enthousiasme  fut  congédié 
avec  tant  d'allégresse  que  celui  de  la  ((  Coalition  ».  C'est  à  se  demander 
comment  ce  régime  s'y  est  pris  pour  démonétiser,  compromettre  en 
trois  années  à  peine  une  telle  quantité  do  principes  nobles  et  justes 
en  eux-mêmes. 

Sans  l'odieux  qu'il  a  jeté  sur  les  hommes  et  sur  les  idées,  il  serait 
malaisé  d'expliquer  les  événements  (|ui  suivirent  sa  chute  soudaine 
et  profonde  :  tentatives  et  échecs  renouvelés  de  la  Couronne  pour 
constituer  un  cabinet  avec  l'appui  des  partis  existants;  mission  et 
réussite  del'  «  homo  regius  '>,  comte  Khuen-ifédervàry,  venu  comme 
jadis  le  général  Fejérvary,  sans  posséder  une  seule  voix  à  la  Chambre. 

L'ancien  ban  de  Croatie  avait  pour  double  tâche  d'écraser  les  par- 
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tisaiis  tk'  1  t'ialilisseincntd'unc  Banque  autonome',  et  de  se  créer  ex 
niliilo  un  parti  gouvernemental,  si  possible,  une  majorité.  Son 
énergie,  son  astuce  exempte  de  scrupules,  l'expérieiice  ac(|uise  au 
cours  d'un  régime  de  terreur  de  vingt  ans  à  Agram,  lui  permirent  de 
s'en  tirer  tout  à  son  honneur.  (îràce  au  concours  du  comte  Tisza.  à 
l'impopularité  foncière  delà  ((  Coalition  »,  à  une  atmosphère  d'apathie 
politique,  sa  tentative  allait  rapidement  aboutir,  plus  rapidement, 
plus  complètement  que  Vienne  n'osait  l'espérer. 

C'est  le  «  Cercle  national  »,  seule  survivance  de  lépoque  «  libé- 
rale »,  qui  fournit  le  noyau  de  la  nouvelle  formation,  pompeusement 
baptisée  «  Parti  du  Travail  national  ».  Accueillant  les  transfuges  de 
toutes  les  fractions,  les  renégats  de  toutes  les  convictions,  elle  allait 
constituer,  (|uelqiies  mois  plus  tard,  une  des  plus  puissantes  majo- 
rités parlementaires  que  la  Hongrie  ait  connues  depuis  le  «  Com- 
promis ». 

La  campagne  électorale  (|ui  la  vu  naître  juin  1910)  restera  sans 
contredit  un  des  souvenirs  les  plus  douloureux  de  l'histoire  de  la 
Hongrie  moderne;  la  corruption  et  la  pression  officielles  y  furent 
pratiquées  avec  un  cynisme  et  sur  une  échelle  sans  précédents 
m  ême  en  pays  magyar.  La  conquête  de  la  majorité  des  sièges 
n'exigea  pas  moins  de  vingt  à  trente  millions  de  couronnes  [dont 
quatre  millions  et  demi  puisés  dans  les  caisses  publiques!]  et  la  mobili- 
sation de  deux  corps  d'arnriée,  pris  sur  les  garnisons  autrichiennes  -. 
Mais  l'objectif  principal  fut  atteint  :  le  parti  Justh,  représenté  dans 
la  Chambre  précédente  par  130  voix,  n'en  comptait  cette  fois  ([ue  .'V.l. 
Même  1"  "  opposition  modérée  »  de  M.  Kossuth,  moins  intransigeant 
sur  la  question  de  la  Banque  autonome  et  qui  avait  conclu  des 
pactes  électoraux  avec  le  gouvernement,  avait  perdu  2.1  sièges 
sur  84. 

1.  La  niiambrc  avait  voté,  le  22  décembre,  par  133  voi.'c  contre  8'.).  la  motion 
Hollo  tendant  à  l'envoi  d'une  adresse  en  faveur  de  rétablissement  d'une 
lianque  autononie  hongroise  pour  janvier  l'.Ml.  Le  roi,  conscient  de  la  légalité 
de  ce  vd'u,  voulut  néanmoins  sauver  la  Banque  comniune.  pierre  angulaire  du 
(iMalisme. 

2.  Telle  victoire  de  ministre  a  coûté  à  elle  seule  i20,0(i0  francs.  La  moyeniu' 
du  coût  des  mandats  l'evint  au  gouvernement  à  1.50,000  francs.  Lors  de  l'élection 
irrégulière  de  M.  Tisza  à  la  présidence  de  la  Chamlu-e,  M.  Désy,  vice-président 
du  parti  Kossuth,  ancien  secrétaire  d'Klat,  saisit  le  Parlement  d'une  interpella- 
tion au  sujet  des  millions  pris  sur  les  caisses  publiques  en  vue  d'acheter  les 
consciences.  Le  président  Tisza  la  rejeta,  sous  prétexte  qu'elle  ii'avail  yjf/.s  ini 
caractère  urrfent. 
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La  classe  féodale,  une  fois  de  plus,  se  montrera  fidèle  à  sa  poli- 
tique traditionnelle  :  envahir  la  minorité  victorieuse,  constituer,  au 
besoin,  avec  la  haute  finance  et  les  ((  arrivistes  »,  un  parti  gouver- 
nemental compact,  docile  à  leurs  suggestions,  quitte  à  se  débar- 
rasser à  la  première  occasion  de  ces  alliés  gênants  ou  compromet- 
tants. 

Le  gros  de  l'armée  réactionnaire  se  concentre  donc  dans  le  u  Parti 
du  Travail  national  ».  Les  quelques  seigneurs  agrariens  qui  se  sont 
retirés  de  la  politique  durant  le  règne  de  la  «  Coalition  »  s'y  rencon- 
trent avec  les  aristocrates  terriens  passés  en  bloc  de  l'esquif  menacé 
du  ((  parti  constitutionnel  »  sur  la  terre  ferme  gouvernementale,  et 
avec  les  grands  propriétaires  du  groupe  conduit  par  le  comte 
Etienne  Tisza,  ancien  Président  du  Conseil,  futur  Président  de  la 
Chambre,  chef  de  toutes  les  forces  rétrogrades  du  l^arlement  magyar. 

Apôtre  fervent  de  la  violence  parlementaire,  tenace  et  inflexible, 
sans  humour  et  sans  ironie,  dur  pour  soi-même,  implacable  pour  ses 
adversaires,  avec  les  idées  politiques  d'un  hobereau  de  la  Marche,  le 
fils  de  Coloman  Tisza  est  une  figure  peu  sympathique  de  la  vie 
publique  hongroise.  Néanmoins,  par  sa  farouche  énergie,  par 
l'efïroyable  sérieux  de  ses  convictions,  par  cette  «  intensité  de 
croyance  »  et  cette  sincérité  absolue  qui  rappellent  certains  traits 
des  vieux  puritains  de  Cromwell.  l'homme  d'État  le  plus  haï  de  la 
Hongrie  contemporaine  ne  manque  pas  de  grandeur  morale. 

Par  malheur  pour  son  pays,  où  le  besoin  des  caractères  de  cette 
trempe  se  fait  vivement  sentir,  deux  qualités  indispensables  ta  tout 
conducteur  de  peuples  font  comi)lèt6ment  défaut  au  comte  Etienne 
Tisza,  au  point  de  rendre  désastreuses  ses  interventions  dans  la 
politique  nationale  :  l'équilibre  entre  les  facultés  intellectuelles  et 
morales,  la  mesure  indispensable  dans  les  actes  et  les  paroles.  Fer- 
mement convaincu  de  sa  mission  de  pacificateur,  sa  lourde  main 
écrase  tout,  embrouille  tout,  crée  le  chaos  là  même  où  il  ne  clierche 
([u'à  rétablir  l'ordre  et  l'harmonie'. 

1.  On  cuipurle  un  mot  de  son  père,  polilicien  asUicienx  et  prinii-nt  :  •■  Mon  lil< 
est  cxccUenl  cavalier,  mais  fort  mauvais  coclier!  • 
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Il  y  a  à  peine  luiit  années  de  cela,  sa  manière  violente  et  autori- 
taire, son  orgueil  incoercible  avaient  amené  la  chute  du  cabinet  qu'il 
présidait,  balayé  un  régime  politicfue  trcntenaire,  jeté  le  pays  au 
bord  d'une  catastrophe.  Nous  parlons  du  fameux  coup  d'Ktat  du 
18  novembre  lOO't.  11  s'agissait,  tout  comme  aujourd'hui,  d'un  projet 
de  loi  sur  laugmentalion  du  contingent  de  l'armée.  Pour  terrasser 
«  l'hydre  de  l'opposition  »,  le  comte  Tisza,  à  la  tète  d  une  écrasante 
majorité,  eut  l'idée  de  modifier  le  règlement  de  la  Chambre  et  de  faire 
voter  cette  modification,  sans  même  que  V opposition  s'en  aperçai.  Le 
vote  ainsi  enlevé  par  surprise,  il  ne  restait  plus  qu'à  expulser  de  la 
salle  les  députés  récalcitrants. 

.Mais  ceux-ci  résistaient  énergiquement.  —  Aux  élections  de  1906, 
les  seules  élections  régulières,  loyales,  que  l'on  ait  vues  en  Hongrie, 
pas  un  seul  des  membres  de  la  majorité  ne  revint  à  la  Chambre  de 
la  ((  volonté  nationale  ». 

Retiré,  après  cette  cruelle  défaite  de  la  politique  de  la  «  manière 
forte  »,  sur  son  domaine  de  famille,  l'ermite  de  Goszt  ne  reparut 
sur  la  scène  parlementaire  qu'après  cinq  ans  d'exil  volontaire.  Il 
avait  renoncé  jadis  au  rôle  ingrat  de  chef  de  l'opposition,  rôle  qui 
ne  pouvait  pas  convenir  à  son  tempérament  de  dompteur.  —  Aus- 
sitôt Khuen  apparut  avec  la  mission  de  mater  la  résistance  contre  le 
maintien  de  la  communauté  de  la  ((  Banque  »,  le  comte  Tisza  eut 
hâte  do  s'enrôler  sous  le  drapeau  gouvernemental,  en  qualité  — 
affirma-t-il  —  de  simple  ((  pékin  »  volontaire. 

Nous  verrons  bientôt  que  ses  ambitions  étaient  loin  d'être  aussi 
modestes!  —  Toujours  est  il  que,  dès  la  première  heure,  ce  "  pékin  », 
qu'on  savait  irréductible  adversaire  de  toute  réforme  électorale 
démocratique,  réussit  à  grouper  autour  de  sa  puissante  personnalité 
tous  les  éléments  rétrogrades  de  la  Chambre,  érigeant  son  ((  état- 
major  »  en  une  sorte  de  second  gouvernement  au  sein  du  parti  du 
((  Travail  National  '  ». 

La  rancune  qu'il  gardait  à  ces  partis  de  «  i8  »  (|ui  lui  avaient 
infligé  la  dure  le^on  de  1906,1a  répulsion  que  lui  inspirait  le  projet 
de  suffrage  démocratique,  n'auraient  pas  suffi  à  l'oligarchie  parle- 
mentaire de  Budapest  pour  considérer  le  comte  Tisza  comme  seul 

\.  Wo'w  Questions  cliijlomalique.t  el  coloniali's.  ïMlct  IV'II  :  ••  La  situation  éco- 
nomique et  financière  de  la  Hongrie  ». 
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de  lailie,  parmi  ses  contemporains,  à  sauver  Thégémonie  fortement 
compromise  des  dirigeants  actuels.  —  Depuis  la  victoire  remportée 
sur  cette  oligarchie  en  1906,  la  Couronne  se  souciait  en  efïet  fort 
peu  de  faciliter  le  jeu  antidémocratique  du  féodalisme  agraire;  les 
tentatives  de  chantage  à  l'aide  des  «  revendications  nationales  » 
étaient  devenues  impossibles,  au  grand  profit  du  pays  et  du  sou- 
verain. Pour  obtenir  une  certaine  liberté  d'action  en  matière  électo- 
rale, l'aristocratie  foncière  devait  redevenir  «  aulique  »,  se  faire 
l'auxiliaire  dévouée  et  indispensable  de  la  soldatesque  viennoise.  — 
Que  la  tète  reste  sous  le  glaive,  les  pieds  pourront  librement  fouler 
le  peuple. 

Sur  ce  point  encore,  le  comte  Tisza  ne  laissera  rien  à  désirer. 
Dans  tout  ce  qui  touche  de  près  ou  de  loin  à  la  politique  extérieure 
et  militaire  de  la  dynastie,  il  se  montrera  d'un  empressement,  d'une 
docilité,  que  ses  adversaires  ne  manqueront  pas  de  qualifier  de  ser- 
viles.  —  Aux  pires  époques  de  Tabsolutisme  autrichien,  on  n'avait 
entendu  prôner  en  Hongrie,  avec  une  pareille  ferveur,  la  soumission 
((  aveugle  ))  aux  exigences  du  militarisme —  exigences  peu  en  rapport 
avec  les  ressources  du  pays  —  que  dans  les  discours  prononcés  par 
M.  Tisza  à  la  Chambre  ou  aux  Délégations  '. 


Les  résultats  des  élections  de  1910,  prenant,  pour  les  parlis  de 
l'opposition,  les  proportions  d'un  véritable  désastre,  auraient  dû, 
semble-t-il,  briser  pour  longtemps  tout  élan  chez  les  partis  décimés, 
enhardir  par  contre  l'olfensivc  gouvernementale.  —  Il  n'en  fut  rien. 
Dès  le  mois  de  juin  1911.  le  groupe  de  l'opposition  le  plus  cruelle- 
ment éprouvé,  celui  de  M.  .lusth,  déclare,  organise,  maintient 
l'obstruction  contre  le  projet  d'augmentation  du  contingent  de 
l'armée,  avec  une  vigueur,  une  ténacité  inattendues.  A  la  grande 

1.  L'aUilude  du  groupe  Rossutli  reste  longtemps  hésitante,  par  suite  «les 
craintes  qu'inspire  à  son  aile  droite  la  réforme  électorale;  la  majorité  des 
Kossutliistes  éprouve  même,  dans  les  premiers  temps,  (juclque  synr|tatliie  pour 
l'action  anliiiémocratique  de  M.  Tisza.  Elle  ne  voudrait  pas  tirer  les  marrons 
du  feu  pour  un  parti  dont  le  radicalisme  lui  inspire  de  vives  inquiétudes.  Par 
contre  les  autres  fractions  de  •  1818  »  appuient  de  toutes  leurs  forces  le  groupe 
Justli. 
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surprise  de  la  monarchie  et  de  l'Europe,  une  fois  de  plus,  une 
poignée  de  députés  tiennent  en  échec,  pendant  de  longs  mois, 
l'astucieux  despote  de  Zagreb,  l'homme  «  au  poing  de  fer  ganté  de 
velours'  »  et  qui,  assuré  de  la  conliance  absolue  de  la  Couronne, 
s'appuie  sur  un  bloc  gouvernemental  de  ±")0  membres. 

Acculé  depuis  longtemps  à  des  expédients,  le  comte  Khuen- 
Hédervî'iry  se  voit  finalement  obligé  de  démissionner  une  première 
fois  à  Pâques  191:i,  pour  se  retirer  définitivement  quelques 
semaines  plus  tard.  Vu  les  moyens  puissants  dont  cet  homme  d'État 
disposait,  on  est  en  droit  de  demander  quelle  rencontre  fortuite  de 
circonstances  ou  quelles  causes  inhérentes  de  faiblesse  ont  pu 
amener  la  banqueroute  de  sa  politique. 

La  plate-forme  électorale  du  gouvernement  comprenait  le  suffrage 
universel  pur  et  secret;  les  lourdes  charges  du  projet  militaire,  le 
surcroît  d'impôt  de  sang  et  d'argent  qu'exigeait  la  réforme  do 
l'armée,  n'y  figuraient  point.  Avant  quil  fût  même  question  de 
l'extension  des  droits,  on  présenta  le  projet  onéreux  de  l'augmenta- 
tion du  contingent.  —  Ce  n'était  certes  pas  fait  pour  rendre  plus 
populaires  ministère  et  majorité  aux  yeux  des  millions  d'électeurs 
écrasés  par  l'impôt  et  frustrés  depuis  des  années  d'une  réforme  pro- 
mise par  les  gouvernants  (|ui  se  succèdent,  se  désavouent  et  se  res- 
semblent!... 

Il  y  avait  aussi' la  difficulté  à  se  réclamer  du  principe  de  la  majo- 
rité, alors  que  celle-ci  n'était  qu'un  simple  groupement  d'appétits 
plus  ou  moins  avouables  et  dont  les  mandats,  obtenus  à  coups  de 
millions  et  de  baïonnettes,  apparaissaient  au  plus  haut  degré  dis- 
cutables. —  L'opposition,  se  sachant  le  vrai  représentant  de  la 
volonté  nationale,  ne  se  fit  pas  faute,  en  outre,  de  démontrer  qu'elle 
ne  cherchait  point  à  empocher  tout  travail  législatif  salutaire,  dis- 
cuta et  vota  tout  projet  de  loi  reconnu  urgent  ou  utile.  Tout  en 
réclamant  la  i)riorité  pour  la  réforme  électorale,  elle  déclarait  ne  pas 
diriger  l'obstruction  contre  le  principe  même  de  l'augmentation  du 
contingent,  mais  contre  les  manœuvres  (jui  cherchaient  à  éluder, 
par  l'adoption  du  projet  militaire,  la  réalisation  d'une  réforme  élec- 
torale démocratique. 

1.  Le  Times  va  môme  jusqu'à  déclarer,  en  présence  des  événemonls,  que  c'est 
•  le  gant  qui  est  de  fer  et  le  poing  qui  est  de  velours  ». 
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Cela  serait  toutefois  mal  connaître  la  mentalité  de  l'ancien  ban  de 
Croatie  que  de  supposer  un  instant  que  ses  actes  politiques  étaient 
dictés  par  des  considérations  telles  que  des  promesses  électorales  ou 
la  volonté  réelle  de  la  nation.  Mieux  que  par  ces  motifs  d'ordre 
moral,  on  doit  expliquer  sa  singulière  faiblesse,  en  face  d'une 
obstruction  dont  la  durée  risquait  d'impatienter  ses  protecteurs 
viennois,  par  la  crainte  très  sérieuse  que  lui  inspirait,  dans  son 
propre  camp  gouvernemental,  l'inlUience  grandissante  du  ((  pékin  » 
Etienne  Tisza. 

C'est  qu'en  effet  les  plus  avisés  parmi  les  hommes  politiques 
hongrois  crurent,  durant  tout  le  cours  de  l'obstruction,  assister  à 
une  sorte  de  duel  muet  —  d'autant  plus  exaspéré  —  entre  le  comte 
Tisza  et  M.  de  Liikacs,  ministre  des  Finances.  —  Assurément  les 
divergences  de  vues  ne  manquèrent  point  entre  les  partis  de  l'oppo- 
sition, tant  sur  la  question  de  la  tactique  à  suivre,  que  sur  les  buts 
lointains;  mais  tout  autrement  profond  semblait  l'abîme  séparant 
les  deux  fractions  réactionnaire  (Tisza)  et  progressiste  (Lukacs)  du 
parti  du  ((  Travail  National  »,  et  qui  parut  s'élargir  à  mesure 
(lirapprochait  le  jour  où,  la  loi  militaire  votée,  la  Chambre  allait 
fatalement  s'occuper  de  la  réforme  constitutionnelle. 

Parmi  ceux  qui  étaient  persuadés  de  la  réalité  du  danger  d'une 
scission,  mettant  en  question  l'existence  du  cajjinet  et  celle  de  la 
majorité,  se  trouvait  le  Président  du  Conseil  lui-même.  Convaincu 
que  les  deux  ailes  de  sa  majorité  ne  garderaient  l'apparence  d'unité 
et  de  discipline  qu'aussi  longtemps  que  la  question  militaire  reste- 
rait à  l'ordre  du  jour,  il  n'était  pas  loin  de  supposer  que  la  durée  de 
son  pouvoir  était  étroitement  liée  à  celle  de  l'obstruction.  Ballotté 
entre  la  crainte  de  voir  Tisza  surenchérir  à  Vienne  en  matière  mili- 
taire et  le  désir  d'ajourner  «  ad  Graccas  Calendas  »  la  réforme  élec- 
torale, il  ne  voulait  pas  se  décider  à  l'emploi  do  la  force  brutale, 
encore  moins  à  des  concessions  démocratiques.  La  violence,  c'était  la 
prépondérance  du  groupe  de  Tisza  qui  n'aurait  pas  tardé  à  remplacer 
son  «  général  d  ;  la  paix  avec  l'obstruction,  c'était  la  rupture  avec 
la  réaction,  puissant  soutien  du  cabinet;  les  deux  solutions  répu- 
gnaient également  au  comte  Kliuen. 

Dans  tout  pays  constitutionnel,  une  troisième  solution  se  serait 
présentée  à  l'esprit  des  hommes  d'Ktat  et  qui  l'aurait  certainement 
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emporté  :  briser  les  cadres  vermoulus  des  partis  parlementaires, 
grouper  les  forces  progressistes  de  la  majorité  et  de  l'opposition, 
refouler  les  éléments  de  réaction  massés  autour  de  Tisza  et,  après  le 
vote  du  sufTrage  universel  par  la  nouvelle  majorité,  dissoudre  le 
Parlement  de  l'oligarchie  et  de  l'impuissance.  —  Remède  héro'ique, 
s'il  en  fut,  mais  que  le  pays  aurait  ratifié  à  la  presque  unanimité! 

C'est  la  composition  singulière  de  sa  majorité  qui  lit  écarter 
pareille  solution  radicale  par  le  comte  Khuen.  A  voir  le  nombre 
d'arrivistes,  de  «  brasseurs  d'affaires  »,  sans  convictions,  sans  pro- 
gramme, sans  préférences  que  compte  dans  ses  rangs  le  parti  du 
Travail  National,  à  voir  cette  masse  amorphe  d'opportunistes  de  la 
pire  espèce,  assistant  en  spectateurs  ((  désintéressés  »  au  choc  des 
idées  et  des  partis,  quitte  à  joindre  —  le  moment  venu  —  le  camp 
du  plus  fort,  on  est  presque  tenté  d'excuser  l'hésitation  du  cabinet. 
C'est  la  présence  de  ce  redoutable  inconnu,  que  constitue  l'attitude 
de  ((  la  majorité  de  la  majorité  »,  qui  seule  explique  toutes  les  indé- 
cisions, toutes  les  contradictions  de  l'attitude  déconcertante  du 
pouvoir  exécutif. 

Pareille  politique  de  faiblesse  vis-à-vis  de  l'obstruction  d'une 
minorité  infime  ne  pouvait  pas  se  poursuivre  indéfiniment-  Déjà 
elle  menaçait  de  démoraliser  la  majorité,  d'affaiblir  la  situation  du 
cabinet  à  Vienne.  Il  fallait  faire  quelque  chose,  sous  peine  de  tomber 
.sous  les  coups  d'un  adversaire  dédaigné. 

Pour  réduire  le  groupe  Justh,  l'âme  même  de  l'obstruction,  sans 
recourir  à  la  «  manière  forte  »  préconisée  par  les  «  spadassins  »  de 
M.  Tisza,  le  gouvernement  s'avisa  de  l'isoler;  des  concessions  d'ordre 
militaire  seraient  faites  au  parti  de  Kossuth,  en  majorité  hostile  à 
une  solution  radicale  du  problème  électoral.  —  A  la  suite  de  négo- 
ciations multiples  et  laborieuses,  le  cabinet  crut  trouver  le  terrain 
d'entente  avec  les  Kossuthistes  dans  l'obtention  de  la  suppression 
des  clauses  du  projet  militaire  contraires  au  droit  public  hongrois. 

Malheureusement  pour  M.  Khuen,  ce  projet  d'encerclement  des 
obstructionnistes  échoua  complètement  devant  la  résistance  de 
Vienne.  La  (Couronne  n'entendit  point  qu'on  touchât  à  des  préroga- 
tives —  qu'elle  considère  comme  indiscutables,  —  à  seule  fin  de 
redorer  à  ses  frais  les  armes  gouvernementales  ternies  par  dix  mois 
d'impuissance  parlementaire.  Elle  refusa  sans  i)itié  toute  «  conces- 
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sion  »  à  une  majorité  qu'elle  avait  tirée  du  néant,  dix-luiit  mois 
avant,  et  qu'elle  pouvait,  à  son  gré,  y  faire  rentrer  au  moment 
voulu;  il  était  si  facile  d'investir  des  mêmes  pouvoirs  étendus  un 
nouvel  «  lîomo  regius  »,  un  second  Fejérvâry  ou  un  second  Khuen... 

Le  Président  du  Conseil  revint  donc  de  Vienne  les  mains  vides, 
sentant  la  partie  désormais  perdue  des  deux  côtés.  Il  donna  une 
première  fois  sa  démission  le  7  mars  1912;  mais  la  majorité,  excitée 
par  les  violents  discours  du  comte  Tisza,  prétendit  maintenir  ses 
«  revendications  »,  vota  confiance  au  cabinet  démissionnaire,  orga- 
nisa dans  les  provinces  une  agitation  toute  de  surface,  en  faveur  du 
ministère  Khuen  et  de  la  ((  Késolution  '  ». 

De  son  côté,  le  souverain,  se  rendant  compte  de  la  posture 
fâcheuse  et  un  peu  ridicule  de  ces  «  héros  nationaux  »  de  la  veille, 
tint  bon;  aussi,  après  une  entrevue  mélodramatique  à  la  «  Hofburg-», 
le  comte  Khuen  abandonna  la  «  Késolution  »  malencontreuse, 
Icàcliant  du  même  coup  ses  amis  politiques  du  parti  Kossuth. 

Pour  sauver  les  apparences,  la  majorité  hongroise  réclamait  à 
grand  fracas  la  tête  de  M.  Aufîenberg,  ministre  de  la  Guerre,  qu'elle 
considérait  comme  responsable  de  cette  défaite.  Vienne  refusa  même 
cette  petite  satisfaction  d'amour-propre;  Aufîenberg  resta  —  et  les 
Salomés  de  la  Chambre  magyare  firent  de  même!... 

Le  second  ministère  Khuen  ne  vécut  même  pas  un  mois.  Les 
difficultés  qui  avaient  provoqué  sa  première  démission  subsistaient 
aussi  graves  et  aussi  pressantes.  Le  réveil  inopportun  de  l'irritante 
question  des  droits  de  la  couronne  avait  ébranlé  la  confiance  du 
souverain;  pour  la  reconquérir,  Khuen  sévit  obligé  de  revenir  sur 
la  décision  prise  en  vue  de  gagner  le  parti  Kossuth,  de  rejeter  ses 
alliés  d'un  moment,  violemment  déçus,  dans  les  bras  de  l'obslruc- 
tion  à  outrance.  —  La  faute  d'avoir  voulu  faire  la  paix  avec  ceux 

I.Aii  ]ioiiiL  <lo  vue  consliliilionnel,  ces  revendications  sont  pleinement  jus- 
tifiées; mais  le  moment  était  mal  ciioisi  et  les  intentions  fin  gouvernement  rien 
moins  que  patriotiques.  La  Chamljre  devait  déclarer  dans  une  ■■  résolution  • 
que  la  pratique  de  convoquer  les  troupes  de  réserve  au  cas  où  le  pouvoir  légis- 
latif refuse  les  recrues,  est  anticonstitutionnelle,  rend  illusoires  les  garanties  du 
régime  parlementaire.  La  Couronne  considérait  celle  déclaration  comme  un 
empiélcmenl  sur  ses  droits  sfuiverains. 

2.  Le  vieux  souvecain  aurait  fail  comprendre,  par  un  geste  de  d('sespoir,  les 
veux  baignés  de  larmes,  qu'au  cas  où  M.  Khuen  ne  céderait  point,  il  ne  lui 
rcst(;rail  qu'à  ahdiipier.  Ce  n;cit  des  journaux  gouvernementaux  hongrois  fui 
1res  commenté  à  l'étranger  et  donna  lieu  à  i)lusienrs  démentis. 

Uev.  des  Se.  POLrr.,  XXVII.  —  1912.  G 
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mêmes  qui  jusqu'ici  n'avaient  pas  pris  part  au  combat,  se  trouvait 
cruellement  i)unie. 


L'homme  qui,  aux  jeux  de  tous,  parut  seul  dési^jrné  pour  recueillir 
l'héritage  de  M.  Khuen,  conclure  la  paix  avec  les  obstructionnistes 
et  sortir  le  Parlement  de  Tornière  où  il  s'était  engagé,  au  grand 
détriment  des  intérêts  nationaux  et  dynastiques,  c'était  M.  de  Lukacs, 
politique  habile  et  circonspect,  aux  idées  réputées  larges  et  progres- 
sistes. Les  relations  très  cordiales  qu'il  entretenait  depuis  des  années 
avec  le  groupe  Juslh  —  à  deux  reprises  ils  allaient  collaborer  à  la 
formation  d'un  cabinet  —  semblaient  si  bien  augurer  de  sa  mission  de 
pacificateur  que,  durant  toute  la  crise,  seul  le  nom  de  M.  de  Lukacs 
fut  sérieusement  mis  en  avant  dans  les  combinaisons  politiques 
coutumières.  —  C'est  avec  une  sorte  de  soulagement  qu'on  apprit  sa 
nomination  à  Vienne,  comme  à  Budapest. 

Aussitôt  arrivé  au  pouvoir,  le  nouveau  Président  du  Conseil 
entama  des  négociations  avec  .\L  Justb,  en  lui  présentant  un  projet 
de  réforme  électorale  '  qu'il  jugeait  suffisamment  démocratique  pour 
obtenir  la  cessation  de  l'obstruction  et  rassurer  l'opinion  publique. 
—  Ce  projet,  issu  de  la  préoccupation  manifeste  de  ne  pas  porter 
ombrage  à  la  réaction,  fut  repoussé  sans  phrases  par  l'opposition  et 
l'opinion  publique,  qui  le  qualifièrent  de  chimérique.  —  Cherchera 
gagner  Justh  sans  mécontenter  Tisza,  c'était  chercher  la  ([uadrature 
du  cercle,  prétendre  à  résoudre  linsoluble  1 

Pour  offrir  une  nouvelle  «  base  de  discussion  »,  le  cabinet  élabora 
un  second  projet  de  «  suffrage  universel-  »  d'une  complexité  telle 

1.  S'inspirant  du  système  des  curies  aboli  on  Autriche,  M.  Lukacs  oITrit  de 
créer  dans  les  villes  importantes,  à  côté  des  députés  élus  d'après  l'ancien  mode 
•  le  scrutin,  une  seconde  catégorie  de  représentants  île  la  nation,  issus  du  suf- 
frage universel.  Les  seuls  résultats  auraient  été  l'augmentation  du  nombre  de 
députés,  de/ù  fxagéré,  et  la  déconsidéralion  dus  députés  élus  au  scrutin  reslreml. 

•2.  Ce  second  projet  se  divise  en  5  cliai)itres,  avec  autant  de  catégories  prin- 
cipales d'électeurs.  Le  chapitre  m  comporte  jusqu'à  10  subdivisions.  Dans  telles 
catégories  on  est  électeur  à  vingt-quatre   ans.   dans  telles  autres  â  trente  ans. 

La  base  du  droit  de  vote  est  censitaire,  intellectuelle,  professionnelle  cl 
sociale.  La  base  censitaire  (impôts)  varie  selon  les  contribuables,  propriétaires, 
fermiers,  rentiers,  inrlustriels,  ouvriers.  Le  cens  intellectuel  est  tantôt  études 
secondaires,  tantôt  éludes  primaires,  ou  simplement  :  savoir  lire  et  écrire.  Les 
catégories  sociales  diirèrent  selon  le  domicile  (chambre  ou  chambre  et  cuisine), 
le  degré  «l'indépendance,  la  durée  du  séjour  dans  une  localité,  lemploi  ou 
même  le  nombre  des  années  de  participation  à  une  caisse  ouvrière  contre  les 
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qu'en  comparaison  le  projet  hybride  de  la  «  Coalition  »  apparaît 
d"nne  simplicité  lumineuse.  —  Le  désappointement,  cette  fois,  se 
mua  en  indignation;  on  accusa  M.  Lukacs  de  duplicité,  de  trahison, 
on  lui  reprocha  de  s'être  hissé  à  la  Présidence  sur  les  épaules  de 
M.  Justh  qui  voyait  en  lui  un  champion  du  suffrage  universel,  pour 
se  retourner  contre  la  démocratie  au  service  de  l'oligarchie  parle- 
mentaire. 

Sa  politique  démasquée,  désireux  d'intimider  les  obstructionnistes, 
M.  Lukacs  se  décida  à  frapper  un  grand  coup.  Tl  obligea,  de  conni- 
vence avec  la  majorité,  AL  de  Nâvay,  profondément  respectueux  de 
la  légalité,  du  texte  et  des  traditions,  de  quitter  son  siège  de  Prési- 
dent de  la  Chambre  en  faveur  d'un  représentant  de  la  majorité  qui 
«  se  conformera  davantage  à  l'esprit,  non  pas  à  la  lettre,  des  lois  ». 
Faisant  bon  marché  de  la  Procédure,  la  majorité,  au  milieu  des 
véhémentes  protestations  de  l'opposition,  proclama  M.  Tisza  Prési- 
dent, avant  même  que  la  démission  de  son  prédécesseur  fût  acceptée 
parla  Chambre.  —  L'èredela  «  manièreforte  »  venaitd'ctre  inaugurée. 

La  réponse  du  pays  ne  se  fît  pas  attendre.  L'indignation,  la  colère 
populaires  furent  à  leur  paroxysme  dans  la  capitale;  elles  se  firent 
jour  dans  une  grève  générale  et  sanglante,  dans  une  émeute  d'une 
violence  inouïe  que  toute  la  garnison  et  les  forces  de  police  ne  réussi- 
rent pas  à  maîtriser.  Pendant  deux  jours  et  deux  nuits,  la  révo- 
lution fut  maîtresse  de  Budapest,  d'ordinaire  si  calme  (23-24  mai)  '. 

En  même  temps  la  provocation  du  gouvernement  opéra  un  rap- 
prochement significatif  entre  toutes  les  fractions  de  l'opposition;  les 
appréhensions  (jue  fit  naître  la  démission  de  Nâvay  dissipèrent 
tous  les  malentendus  entre  les  chefs  de  groupe  et  l'union  se  refit 
instantanément.  Un  programme  fut  élaboré  et  accepté  par  les  quatre 
groupes  de  l'indépendance  et  par  le  parti  elérico-populiste,  en  tout 
cent  vingt-sept  députés. 

inalailies  (ilans  certaines  subdivisions  l'accomplissement  du  service  militaire 
est  exigé).  Dans  certaines  conditions  de  forlunc  les  illettrés  obtiennent  le  droit 
de  vote...  Et  ainsi  de  suite. 

\.  Depuis  Texistence  delà  capitale  hongroise,  pareille  explosion  des  passions 
populaires  ne  s'y  était  pas  vue.  tHle  coûtait  d'ailleurs  la  vie  à  une  dizaine  de 
personnes;  200  émeuliers  et  agents  furent  grièvement  blessés.  Les  fabricants, 
pour  faire  plaisir  au  gouvernement,  décrétèrent  un  lock-out  de  u  semaines 
contre  les  ouvriers  participant  à  la  grève;  c'était  de  l'huile  sur  le  feu,  et  un 
danger  constant  pour  la  ville.  En  elFet,  le  calme  ne  fut  rétabli  que  lorsque  les 
fabricants  revinrent  sur  leur  décision  malencontreuse  et  inhumaine. 
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Ce  résullat  inattendu  ne  lit  qu'affermir  la  volonté  du  gouverne- 
ment de  persévérer  dans  la  voie  tracée  par  M.  Tisza  et  ses  «  bouillants 
prétoriens  ».  —  Le  1"  juin.  .M.  Kossuth  avait  dévelopité  à  la  tribune 
le  programme  de  l'opposition  unie.  C'était  un  programme  transac- 
tionnel, modéré  :  suppression  de  certains  articles  du  projet  militaire 
en  désaccord  flagrant  avec  la  Constitution;  réforme  électorale  démo- 
cratique, augmentant  de  deux  fois  et  demie  le  nombre  des  électeurs 
et  conférant  des  garanties  sérieuses  pour  la  liberté  du  scrutin  (vote 
secret,  à  l'exception  des  communes  comptant  plus  de  00  p.  0/0  d'illet- 
trés). L'opposition  tenait  essentiellement  à  ce  que  le  vote  de  la  loi  élec- 
torale et  celui  des  lois  militaires  marchassent  de  pair,  de  fa^-on  que 
celles-ci  une  fois  accordées,  celle-là  ne  pût  plus  être  refusée. 

M.  de  Lukacs  promit  de  discuter  ce  programme;  mais,  deux  jours 
plus  tard,  il  fit  parvenir  à  M.  Kossutli  nn  exposé  détaillé  de  ce  qu'il 
considérait  comme  l'extrême  limite  des  concessions  :  «  11  résultait  de 
cet  exposé  que  le  gouvernement  retirait  d'une  main  ce  qu'il  donnait 
de  l'autre.  Il  s'engageait  à  présenter,  au  cours  de  la  prochaine  session 
d'automne,  un  projet  de  réforme  électorale  basée  sur  le  suffrage 
universel  et  égal,  mais  se  réservait  d'y  introduire  «  les  restrictions 
qu'exigeaient  les  intérêts  supérieurs  de  l'Etat  ».  Même  réserve  en  ce 
qui  concerne  le  scrutin  secret.  ((  Le  gouvernement  proposera  le 
scrutin  secret  avec  des  restrictions  telles  que  les  intérêts  de  l'Etat 
ne  puissent  être  mis  en  péril.  Enfin,  les  projets  de  loi  militaire 
devaient  être  votés  sans  modification,  à  titre  définitif.  »  {Journal 
des  Débats,  G  juin  I91i.) 

Cet  ultimatum,  l'opposition  le  trouva  inacceptable.  Le  lendemain 
l'obstruction  allait  donc  reprendre  de  plus  belle.  Mais  les  inquiétudes 
provoquées  par  l'élection  irrégulière  du  comte  Tisza  apparurent,  dans 
cette  mémorable  séance  du  4  juin,  comme  entièrement  justifiées.  —  A 
peine  la  discussion  ouverte,  le  président  de  la  Chambre,  s'avisant  de 
ce  que  l'opposition  coalisée  était  décidée  à  continuer  la  lutte  contre 
le  projet  de  loi  militaire,  refusa  la  parole  aux  députés  de  l'opposition 
en  dépit  du  tumulte  grandissant;  puis,  passant  par-dessus  les  règle- 
ments, il  profita  de  ce  que  le  vacarme  était  tel  que  personne 
n'entendait  ses  paroles;  il  déclara  close,  de  sa  propre  autorité,  la 
première  discussion  sur  la  loi  militaire.  A[)rès  quoi,  il  (it  voter  sans 
désemparer  l'ensemble  par  la  majorité  en  première,  en  deuxième  et 
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en  troisième  lecture.  Jl  quitta  enfin  son  fauteuil  au  milieu  des  invec- 
tives, des  protestations  et  des  huées. 

En  proie  à  une  terrible  surexcitation,  les  députés  de  l'opposition 
se  répandirent  dans  les  couloirs.  A  ce  moment,  cent  vingt  agents  de 
police,  revolver  en  bandoulière,  vinrent  s'aligner  devant  la  salle  des 
délibérations.  —  En  même  temps,  profitant  de  l'expérience  du 
23  mai,  le  gouvernement  faisait  occuper  la  grande  place  devant  le 
palais  législatif  par  un  escadron  de  hussards  et  deux  compagnies 
d'infanterie;  les  larges  artères  aboutissant  au  Parlement  ressem- 
blaient à  un  campement  militaire.  —  La  ville  elle-même  se  trouva, 
en  fait,  sinon  en  droit,  en  état  de  siège.  De  fortes  escouades  d'agents 
et  de  gendarmes  parcouraient  les  rues,  les  troupes  bivouaquaient  sur 
tous  les  carrefours  et  sur  les  places  publiques;  toute  la  garnison 
consignée;  vingt  bataillons  d'infanterie  et  deux  régiments  de  cava- 
lerie en  route  pour  la  capitale. 

Plus  de  doute.  L'opposition  et  le  pays  se  trouvaient  bel  et  bien  en 
face  d'un  coup  de  force  parlementaire,  préparé  de  longue  main  par 
.M.  Tisza,  d'accord,  d'ailleurs,  avec  M.  de  Lukacs  et  soutenu  très 
vigoureusement  par  la  majorité.  Le  déploiement  de  force  autour  du 
Parlement,  les  grandes  précautions  militaires  attestaient  la  volonté 
très  nette  du  gouvernement  de  noyer  dans  le  sang  tout  mouvement 
de  protestation  et  de  révolte,  de  raser  tout  obstacle  sur  son  chemin 
vers  l'absolutisme. 

Aussi  l'exaspération  des  membres  de  l'opposition  fut-elle  à  son 
comble,  lorsque  M.  Tisza  rouvrit  la  séance  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi.  Le  président,  incapable  de  se  faire  entendre,  et,  malgré  deux 
suspensions  de  séance,  d'apaiser  cette  Chambre  déchaînée,  à  la  troi- 
sième suspension  —  s'autorisant  d'une  prétendue  loi  de  1848  —  fit 
envahir  par  une  centaine  d'agents  l'hémicycle,  appréhender  au  corps 
et  traîner  hors  de  l'enceinte  MM.  Justh,  ancien  président  de  la 
Chambre,  Polonyi,  ancien  ministre  de  la  Justice,  Bnrabàs,  ancien 
président  de  la  Délégation,  les  comtes  Karolyi  et  une  vingtaine 
d'autres  députés'.  Après  quoi,  le  restant  de  l'opposition  ayant  quitté 
la  salle  sous  la  conduite  du  comte  Apponyi,  ^L  Tisza,  salué  par  de 

I.  Ceux  qui  résistent  sont  passaijlement  iiouspillés,  on  leur  intente  des  procès 
pour  injures  cl  violences  contre  les  aqentsW  L'article  14  de  la  loi  IV  de  1848. 
<lont  se  réclame  .M.  Tisza,  se  rapporte  d'ailleurs  à  Vévcvualion  des  galeries . 
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longues  ovations  de  la  majorité,  déclara  :  ((  J'ai  dû  prendre,  vu  le 
silence  des  règlements,  des  mesures  qui  m'ont  été  inspirées  par  mon 
sentiment  du  devoir  et  mon  souci  de  la  bonne  réputation  de  ce  Par- 
lement/ )) 

Comme  il  était  à  prévoir,  le  premier  soin  de  lopposition,  après 
l'escamotage  du  vote  de  la  loi  militaire,  fut  d'adresser  à  la  nation  un 
manifeste  dans  lequel  elle  protestait  contre  les  derniers  événements, 
et  déclarait  nulles  et  non  avenues  les  décisions  de  la  majorité  prises 
sans  la  forme  requise.  Que  la  Chambre  des  magnats  adopte  à  une 
majorité  énorme  la  loi  militaire,  le  vote  de  la  Chambre  basse  n'en 
sera  pas  moins,  aux  yeux  de  l'opposition  et  du  pays,  illégal,  et 
créant  un  dangereux  précédent'.  —  «  La  Chambre  des  députés 
pourrait  de  la  même  manière  prononcer  l'annexion  de  la  Hongrie  à 
l'Autriche.  Le  président  ferait,  une  fois  de  plus,  jeter  l'opposition  à 
la  porte  et  mettrait  ensuite  aux  voix  ce  qu'il  voudrait.  »  (Le  comte 
Dessewfy  à  la  Charnière  haute.) 

Etroitement  unis  dans  la  lutte  contre  le  pouvoir,  tous  les  députés 
des  divers  groupes  de  l'opposition  se  montrent  solidaires  de  leurs 
camarades  exclus  des  séances,  s'abstenant  de  franchir  le  triple  cor- 
don militaire  disposé  journellement  autour  du  Parlement.  Forts  de 
leurs  droits  et  de  ceux  de  la  nation,  ils  repoussent  toute  transaction, 
tout  rapprochement  avec  la  majorité  «  du  despotisme  en  délire  »,  se 
gardant  de  prêter  —  par  une  participation  aux  travaux  législatifs  — 
une  apparence  de  légalité  aux  délibérations  d'une  Chambre  qu'ils 
considèrent  désormais,  selon  les  paroles  du  comte  Andrassy,  comme 
((  un  local  quelconque,  une  auberge  ou  un  café  ». 


1.  C'est  la  thèse  de  MM.  Guentlier,  présidenl  «le  la  Cour  suprême,  et  Wlassics, 
président  du  Conseil  d'Ktal.  M.  de  Csalliô,  président  de  la  Cour  d'Appel,  sou- 
tient la  thèse  contraire,  en  insistant  tout  particulièrement  sur  cette  considéra- 
lion  que  «  l'obstruction  étant  un  acte  de  violence,  la  violence  était  légitimement 
employée  pour  la  briser  ».  Même  si  la  prémisse  était  vraie,  c'est  une  argumen- 
tation qui  ne  laisse  pas  que  de  surprendre  de  la  part  d'un  haut  magistral 
d'un  État  civilisé.  La  Chambre  des  Magnats  s'est  d'ailleurs  rangée  à  son  avis. 
Vu  sa  composition,  c'était  à  prévoir.  —  1.  Membres  héréditaires  :  aristocrates 
payant  6,000  francs  d'impôt  foncier.  —  II.  Dignitaires  de  la  Cour  et  de  l'État; 
Prélats  des  cultes  chrétiens  (nommés  par  l'Étal);  —  111.  Membres  nommés  à  vie 
par  le  roi.  Toutefois  il  s'est  trouvé  33  voix  antigouvernementales. 
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Pour  mesurer  la  gravité  de  l'atteinte  portée  à  la  Constitution  la 
plus  ancienne  du  continent,  atteinte  qui  vient  de  bouleverser  les 
esprits  en  Hongrie  au  point  de  jeter  le  pays  dans  un  état  voisin  de  la 
révolution,  il  faut  tenir  compte  de  deux  faits  particuliers  au  royaume 
de  Saint-Etienne  : 

Le  fait  historique,  d'une  importance  capitale,  qui  veut  que  le  roi 
de  Hongrie  soit  en  même  temps  le  souverain  d'un  autre  Etat 
puissant,  parfois  hostile,  dont  la  force  armée  augmente  démesu- 
rément l'influence  de  l'exécutif; 

Le  rôle  que  les  libertés  parlementaires,  le  régime  représentatif, 
produit  organique  d'une  évolution  continue  et  presque  millénaire, 
ont  joué  chez  celte  nation  fièrement  jalouse  de  son  indépendance. 

Rempart  solide  contre  les  tentatives  d'empiétement  de  Tabsolu- 
tisme  autrichien,  les  excès  mêmes  de  ce  régime,  formalisme  rigoureux, 
esprit  juridique  poussé  jusqu'au  paradoxe,  prépondérance  des  ques- 
tions de  droit  public,  ont  toujours  constitué  des  nécessités  histo- 
riques, des  garanties  efficaces  au  cours  des  siècles  de  luttes  perpé- 
tuelles contre  des  forces  supérieures, 

Aux  heures  les  plus  sombres  de  son  histoire,  c'est  dans  l'idée-force 
de  l'inviolabilité  de  ses  libertés  que  la  nation  a  trouvé  une  source 
d'énergie  et  de  combativité  qu'aucune  charte  écrite,  aucune  consti- 
tution artificielle  n'aurait  jamais  su  lui  donner.  ((  .leté  par  les 
divisions  aux  mains  de  l'étranger,  il  (le  peuple  magyar)  lutte  vail- 
lamment. Changeant  de  tactique,  il  use  par  la  patience  la  force  de  ses 
maîtres;  armé  de  son  droit  historique,  il  arrive  à  traiter  de  puissance 
à  puissance  avec  son  souverain,  et  reprend  enfin  parmi  les  nations 
modernes  le  rang  d'une  grande  nation.  De  l'habitude  de  la  liberté 
est  né  l'esprit  parlementaire,  juridique  même,  dont  nous  avons 
constaté  chez  eux  la  persistance;  ils  lui  ont  dû  ce  sentiment  singulier 
du  droit  historique  qui  les  a  mieux  servis  que  la  force  même,  des 
armes  et  dont  le  compromis  de  (»7  a  marqué  le  triomphe.  »  (Léon 
Bourgeois  :  Rapport  ;i  la  conférence  Tocqueville.) 

Continuant  la  politique  des  u  gravamina  »,  des  revendications 
léguées  par  un    passé   à  jamais  disparu,  les  dirigeants  ont  bien 
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cherché  à  mettre  au  service  de  leurs  intérêts  de  classe  le  système 
parlementaire,  seul  adapté  vraiment  aux  besoins  de  Ihoure  présente. 
La  classe  historirjue  l'a  détourné  de  son  but,  jamais  elle  n'a  songé 
à  le  briser.  —  L'attitude  des  partis  composés  presque  exclusivement 
des  représentants  de  cette  classe,  en  face  du  coup  d'Etat  de  Tisza,  le 
prouve  surabondamment.  Le  comte  Zieh\ ,  du  [)arti  clérico-populiste, 
le  comte  Apponyi,  du  parti  Kossuth,  se  sont  exprimés  sur  le  compte 
du  président  de  la  Chambre  en  termes  aussi  durs  que  les  radicaux 
du  groupe  Justh.  —  Des  conservateurs,  comme  le  comte  Andrassy, 
chef  de  l'ancien  parti  de  1867,  et  beaucoup  plus  près  du  gouverne- 
ment que  de  l'opposition,  blâment  avec  énergie  et  indignation  le 
comte  Tisza.  Cet  homme  d'État  si  modéré,  dont  l'opinion  fait  autorité 
dans  la  double  monarchie,  se  retourne  contre  les  procédés  dictato- 
riaux du  gouvernement,  déclarant  ([ue  désormais  le  rétablissement 
de  la  paix  parlementaire  devient  impossible  sans  «  restitutio  in 
inteerrum  )>. 


La  lutte  constitutionnelle  en  Hongrie  entre  dans  une  phase  déci- 
sive.   La   réaction   vient  de  jouer   son   va-tout;   au   risque  d'être 
ensevelie  sous  les  murs  qui  s'écroulent,  elle  a  tenté,  le  4  juin,  de 
faire  sauter  la  citadelle  parlementaire,  plutôt  que  d'y  admettre  le 
peuple  en   marche   pour  y   pénétrer.    L'imminence  du  danger  l'a 
acculée  à  un  acte  de  désespoir;  la  logique  inflexible  du  fait  accompli 
n'admet  plus  de  recul,  ni  d'arrêt,  sur  la  pente  de  l'absolutisme.  «  Le 
l)arlementarisme  est  le  fruit   d'une  convention.   Dans  cet  édifice 
artificiel  tout  se  tient.  Quand  on  touche  à  une  colonne,  les  autres 
faiblissent.  »  Après  l'expulsion  de  l'opposition,  c'est  l'état  de  siège; 
on  bâillonne  la  presse,  on  porte  atteinte  à  la  liberté  de  réunion  ;  toutes 
les  garanties  constitutionnelles  sont  suspendues.  Et,  le  12  juin,  le 
gouvernement  dépose  un  projet  de  loi  conférant  à  la  majorité  le 
droit  de  casser  le  mandai  de  tout  député  récalcitrant. 

Cette  tentative  de  battre  en  brèche  la  Constitution  hongroise  n'a 
servi  jusqu'ici  qu'à  aliéner  au  cabinet  la  sympathie  de  tous  les 
liommcs  respectueux  des  institutions  et  des  traditions,  de  le  priver  du 
concours  des  meilleurs  soldats  de  la  cause  conservatrice.  A  l'heure 
actuelle,  le  parti  du  Travail  national  ne  représente  même  plus  une 
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classe,  une  tendance,  une  doctrine;  il  n'est  désormais  qu'un  groupe- 
ment fortuit  d'intérêts  et  surtout  d'appréhensions,  sorte  de  radeau 
de  la  Méduse,  fouetté  par  les  vagues  de  la  révolte  flottant  au  gré  des 
vents  vers  des  horizons  incertains  et  menaçants. 

Le  dénouement  est  fatal,  bien  que  l'heure  en  soit  inconnue.  La 
force  des  baïonnettes  ne  pourra  pas  indéfiniment  empêcher  qu'aux 
procèdes  révolutionnaires  d'en  haut,  il  ne  soit  répondu  par  des 
procédés  révolutionnaires  d'en  bas.  A  moins  que  la  couronne  ne 
s'avise  à  temps  de  renvoyer  un  cabinet  dont  les  actes  deviennent  de 
la  meilleure  propagande  antidynastique,  antimonarchique. 

Mais  quelle  que  soit  la  fin  plus  ou  moins  proche  du  régime  de 
terreur  inauguré  par  le  ministère  «  pacificateur  »,  un  fait  nous 
semble  acquis  :  ce  régime  aura  pour  contre-coup  inattendu  d'assainir 
la  vie  publique  hongroise,  d'y  apporter  plus  de  sincérité  et  plus  do 
clarté. 

L'ère  où  le  leurre  des  principes  soi-disant  constitutionnels  servait 
à  reléguer  au  second  plan  les  grandes  réformes  économiques  et 
sociales  est  près  de  se  clore.  Et  avec  elle  l'ère  de  ce  pseudo-nationa- 
lisme tapageur,  de  ces  programmes  à  tout  faire,  de  ces  professions 
de  foi  où  l'on  préconise  le  protectionnisme  industriel  (séparation 
douanière)  en  tonnant  contre  la  grande  industrie,  où  l'on  exige  le 
renforcement  des  garanties  constitutionnelles  en  demandant  la 
censure  préalable,  où  l'on  se  réclame,  dans  une  phrase,  des  idées 
démocratiques,  pour  les  renier  dans  la  suivante,  charriant  sous 
pavillon  radical  des  articles  de  contrebande  féodale  agrarienne. 
L'aspect  de  la  politique  magyare  deviendra  moins  paradoxal. 

J^our  terminer,  un  mot  sur  le  point  de  vue  européen,  français. 
Selon  Renan,  «  la  vie  de  la  nation  est  un  plébiscite  renouvelé  de 
jour  en  jour  >).  Four  l'Occident,  il  est  sans  doute  préférable  que  ce 
plébiscite  ne  puisse  pas  être  remplacé  en  Hongrie  parles  votes  d'une 
coterie  d'autant  plus  docile  envers  certaines  velléités  d'expansion  de 
demain,  qu'elle  aura  plus  de  puissance  et  moins  de  racines  dans  la 
nation. 

Simon  Aberdam. 


LA    CRIMINALITÉ    CONTEMPOHAINE 


Les  statistiques  accusent  chaque  année  invariablement  une  aug- 
mentation de  criminalité  en  France;  et  ce  flot  montant,  qui  menace 
de  déborder  l'ordre  public,  apparaît  de  plus  en  plus  comme  un  véri- 
table danger  social,  contre  lequel  il  n'est  que  temps  d'inter- 
venir. 

L'opinioji  publique  s'est  émue  de  certains  crimes  particulièrement 
odieux,  de  leur  multiplicité,  et  aussi  des  exploits  par  trop  répétés 
des  apaches  de  la  capitale,  et,  depuis  quelques  annceS;  elle  demande 
instamment  au  législateur  de  prendre  des  mesures  pour  y  mettre  fin. 
Elle  a  déterminé  la  majorité  de  la  Chambre  à  maintenir  la  peine  de 
mort  dans  nos  codes,  voyant  dans  l'échafaud  un  frein  à  celte  crimi- 
nalité qui  l'effraye. 

11  ne  s'agit  pas,  certes,  de  supprimer  le  crime,  qui  est  inhérent  à 
toute  société  humaine.  Il  a  existé  de  tous  temps;  il  a  subsisté  dans 
toutes  les  nations,  les  plus  civilisées  comme  les  plus  barbares,  aux 
peines  les  plus  terribles,  à  la  prison,  à  la  torture,  aux  supplices,  à 
la  mort.  Et  parfois,  en  parcourant  Ihistoire,  il  semble  que  plus  le 
châtiment  fut  dur  plus  la  criminalité  fut  grande. 

Mais  à  notre  époque  le  crime  augmente,  et  même  dans  des  propor- 
tions inquiétantes. 

Il  est  peut-être  difficile  de  le  déterminer  exactement.  Les  données 
précises  nous  manquent,  et  celles  que  nous  possédons  sont  relative- 
ment récentes,  puisque  la  statistique  criminelle  n'existe  que  depuis 
1825. 

La  criminalité  était-elle  plus  ou  moins  grande  au  nvih*^  siècle 
qu'au  XX'',  tuait-on  et  volait-on  moins  ou  davantage,  nous  l'igno- 
rons. Lorsque  la  presse  se  lamente  sur  l'insécurité  des  rues  de 
Paris,  les  vers  écrits  par  Boileau  vers  1666  semblent  toujours  d'ac- 
tualité : 
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Le  bois  le  plus  funeste  et  le  moins  fréquenté 

Est,  au  prix  de  Paris,  un  lieu  de  sûreté. 

Malheur  donc  à  celui  qu'une  affaire  imprévue 

Engage  un  peu  trop  tard  au  détour  d'une  rue! 

Bientôt  quatre  bandits,  lui  serrant  les  côtés  : 

«  La  bourse  !  »  11  faut  se  rendre.  Ou  bien  non!  résistez 

Afin  que  votre  mort  de  tragique  mémoire, 

Des  massacres  fameux  aille  grossir  l'histoire... 

Toutefois,  avec  les  statistiques  que  nous  possédons  depuis  1825, 
il  est  possible  de  déterminer  exactement  le  mouvement  de  la  crimi- 
nalité pendant  une  période  de  quatre-vingts  années. 


Le  nombre  des  plaintes  adressées  aux  parquets  ou  aux  autorités 
de  police  a  augmenté  dans  une  notable  proportion.  11  est  passé  de 
114,181,  en  1835,  à  546,257,  en  1905. 

La  criminalité  n'a.  heureusement,  aucun  rapport  avec  cette  énorme 
augmentation,  qui  tient  à  plusieurs  causes.  La  première  est  que  Ton 
se  plaint  aujourd'hui  beaucoup  plus  qu'autrefois.  L'instruction  est 
répandue  partout.  Presque  tout  le  monde  sait  écrire,  et  pour  un  rien 
on  porte  plainte.  Les  magistrats  des  Parquets  sont  unanimes  à 
signaler  cet  abus  dans  les  dénonciations.  Les  voies  et  moyens  de 
communications,  de  plus  en  plus  nombreux  et  rapides,  permettent 
également  de  se  rendre  plus  facilement  au  cabinet  du  procureur  ou 
à  la  gendarmerie.  Il  }•  a  ainsi  un  nombre  considérable  de  plaintes 
sans  motifs  ou  pour  des  motifs  futiles. 

Une  seconde  cause  est  que  depuis  1825  on  a  créé  beaucoup  de  nou- 
veaux délits,  d'où  un  plus  grand  nombre  de  procès-verbaux  :  pêche, 
chasse,  police  des  chemins  de  fer,  ivresse,  contributions  indirectes, 
police  sanitaire,  associations,  etc. 

Enfin,  depuis  un  certain  temps,  on  fait  figurer  dans  les  statisti- 
ques les  morts  accidentelles,  les  suicides,  les  incendies  accidentels, 
qui  ne  sont  ni  des  crimes  ni  des  délits. 

Cependant,  et  cest  ce  qu'il  importe  de  retenir,  le  nombre  des 
plaintes  a  augmenté  de  11)01  àlî)05  de  plus  de  25,000,  et  il  est  impos- 
sible de  mettre  cette  différence  uniquement  sur  le  compte  de  ces 
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divers  motifs,  d'autant  plus  qu'elle  n'est  sensible  (jue  dans  les  res- 
sorts où  la  véritable  criminalité  augmente  également  (Paris,  Aix, 
Bordeaux,  Douai,  Rouen). 

Il  faut  donc  conclure  de  ces  premiers  chifTres  qu'il  a  été  certai- 
nement commis  en  19l)o  plus  de  faits  criminels  ou  délictueux  qu'en 
lîHJl. 

Le  nombre  des  affaires  déférées  à  la  Cour  d'Assises  est  en  décrois- 
sance continuelle  depuis  1825,  avec  toutefois  une  légère  recrudes- 
cence depuis  1901  : 

182G ;i,376  1901 2,103 

18o0 5,2:8  190;i 2,236 

1881 3,358 

Cette  courbe  est  surtout  sensible  pour  les  crimes  contre  les  biens  : 

CRIMES 
oontre  les  personnes.      contre  les  biens. 

1826 1,354  3,697 

1850 ' 1,778  3,389 

1881 1,601  1,742 

1901 1,037  787 

l'J05 1,216  1,020 

En  réalité,  cette  diminution  ne  vient  pas  de  ce  qu'il  se  commet 
moins  de  crimes,  mais  de  ce  que  moins  de  faits  sont  envoyés  en 
Cour  d'Assises,  et  cela  pour  plusieurs  raisons. 

D'abord,  la  loi  du  13  mai  1863  a  donné  aux  tribunaux  correc- 
tionnels la  connaissance  de  certains  faits  jusqu'alors  qualifiés  crimes. 

Ensuite,  les  parquets,  suivant  l'exemple  du  législateur,  ont  usé 
largement  de  ce  que  Ton  appelle,  d'un  nom  un  peu  barbare,  la  cor- 
rectionnalisation. 

La  coutume  de  la  correctionnalisation,  qui  consiste  à  qualifier 
délits  de  véritables  crimes,  s'est  généralisée  depuis  18.")0.  Elle  est 
illégale,  quoique  ayant  pour  but  d'assurer  la  légalité.  Il  y  a  des 
crimes,  qui,  établis,  reconnus,  avoués,  sont  cependant  absous  par  le 
jury.  Les  infanticides  par  exemple,  les  coups  et  blessures  entraînant 
la  mort  sans  intention  de  la  donner,  les  vols  domestiques,  etc.  Pour 
éviter  un  acf|uittement  et  assurer  une  sanction,  on  les  renvoie 
(l(!vant  les  ti'iljunaux  correctionnels.  La  peine  est  moins  forte,  mais 
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il  y  en  a  une.  L'infanticide  devient  suppression  de  part  ou  homicide 
par  imprudence,  les  circonstances  aggravantes  sont  laissées  de  côté 
pour  les  vols  qualifiés,  et  la  justice,  sinon  le  droit,  obtient  ainsi  un 
semblant  de  satisfaction. 

Enfin  beaucoup  plus  de  crimes  qu'autrefois  restent  impunis  parce 
que  les  auteurs  sont  inconnus.  Un  nombre  déplus  en  plus  considé- 
rable de  crimes  et  de  délits  sont  classés  sans  suite  pour  ce  motif  : 

1826 10,000  1901 96,G8tî 

18G0 .30,000  190.J 107,710 

La  proportion  est  surtout  sensible  pour  les  vols  qualifiés  : 

1880. 4,409  1905 7,002 

1900 G,Gi9 

Le  nombre  des  affaires  jugées  en  police  correctionnelle  est  allé  en 
augmentant  constamment  depuis  182o  : 

1G2G 119,440  1901 i07,l(j9 

1830 169,026  1903 1 73,80  i 

1880 167,229 

Beaucoup  de  ces  délits,  il  est  vrai,  ne  présentent  aucune  gravité  : 
chasse,  LS,412;  vagabondage,  ll,18o  ;  pêche,  8,156;  mendicité,  7,970; 
contributions  indirectes,  4,439;  ivresse  (récidive),  223;  conscription 
des  chevaux,  41G;  etc.  Tout  cela  fait  déjà  plus  de  50,000  affaires. 

De  même,  pour  les  délits  de  coups  et  blessures,  les  4/5  au  moins 
ji'ont  aucun  caractère  de  criminalité.  Or,  il  y  en  a  26,732. 

Certains  délits  seulement  méritent  d'être  retenus,  les  vols,  les 
escroqueries,  les  abus  de  confiance,  etc.  Leur  nombre,  qui  a  aug- 
menté considérablement  jusqu'en  1880,  est  stalionnaire  depuis  cette 
date. 

Vols. 

1826 9,871 

1840 .  16,913 

1830 24,:}:52 

1860 :J2,017 

1880 :{3,.381 

1901. 31,166 

1903 :!0,7GG 


Kscroqiiei'ies. 

Abi 

is  ilo  coiifiaiiec. 

707 

403 

1.309 

1,341 

2,993 

3,378 

4,003 

2,509 

4,883 

2,316 
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Mais  ce  n'est  qu'en  apparence,  car  le  nombre  des  délits  classés 
sans  suite  pour  auteur  inconnu  est  de  plus  en  plus  considérable  : 

Vols.  Escroqueries.       Abus  de  confiante. 

1880 41,ll<t  849  139 

1900 68,915  1,933  71  i 

1905 74,244  2,267  555 


La  criminalité  augmente  en  France,  c'est  ce  qui  résulte  indiscuta- 
blement des  statistiques,  et  elle  augmente  dans  une  proportion  par- 
ticulièrement élevée  depuis  1901. 

Cette  augmentation  tient  à  plusieurs  causes. 

Et  d'abord,  la  répression,  qui  est  le  premier  frein  à  opposer  à  la 
criminalité,  celui  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  codes,  ne  produit 
plus  à  notre  époque  les  effets  que  l'on  est  en  droit  d'en  attendre.  Elle 
a  fléchi  sous  la  poussée  de  sentiments  inspirés  par  un  faux  huma- 
nitarisme ou  une  regrettable  économie.  Elle  est  insuffisante,  elle  est 
mal  appliquée,  elle  est  énervée. 

La  répression  est  insuffisante,  et  la  preuve  en  est  dans  le  nombre 
de  plus  en  plus  grand  des  affaires  classées  sans  suite  pour  auteurs 
inconnus.  A  l'heure  actuelle,  71  p.  0/0  des  faits  qualifiés  crimes 
échappent  à  la  justice.  Alors  que  7,002  vols  (jualifiés  ont  été  classés 
en  1905  parce  que  les  auteurs  étaient  inconnus,  700  à  peine  ont  été 
renvoyés  devant  les  assises,  un  sur  di.x  par  conséquent.  Pour  les 
vols  simples  la  proportion  est  moins  forte.  Elle  mérite  cependant 
d'être  signalée;  7i,24i  affaires  ont  été  classées,  alors  que  30,76G 
seulement  ont  été  poursuivies  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
le  tiers  à  peine. 

il  y  a  là  une  chose  excessivement  fâcheuse,  et  cette  augmen- 
tation constante  du  nombre  des  malfaiteurs  qui  parviennent  à 
se  soustraire  aux  investigations  de  la  justice,  si  elle  persistait, 
constituerait  un  péril  menaçant  pour  la  sécurité  publique. 

Cette  insuffisance  de  répression  provient  de  plusieurs  causes  qu'il 
importe  de  dégager. 

La  criminalité  se  transforme  et  suit  le  progrès.  L'instruction  et 
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la  civilisation  ont  été  impuissantes  à  la  réduire,  mais  elles  ont  eu 
pour  conséquence  de  la  modifier. 

La  police,  au  contraire,  est  resiée  aujourd'hui  ce  qu'elle  était 
autrefois;  elle  a  conservé  un  aspect,  des  allures  et  des  procédés 
archaïques.  Dans  les  villes  elle  est  absolument  insuffisante,  et  dans 
les  campagnes  elle  n'existe  pas. 

On  attend  beaucoup  de  la  police  mobile  récemment  créée,  mais 
elle  comprend  un  trop  petit  nombre  d'agents  pour  être  a  la  dispo- 
sition de  tous  les  parquets  qui  peuvent  avoir  besoin  de  son  aide. 

Sauf  dans  quelques  grandes  villes,  où  ils  sont  secondés  par  le 
service  de  la  sûreté,  les  juges  d'instruction  en  sont  réduits,  dans 
les  enquêtes  difficiles  et  délicates,  au  concours  des  gendarmes  et 
des  gardes  champêtres,  qui  n'y  sont  préparés  en  aucune  façon. 

La  police,  en  outre,  au  lieu  de  dépendre  d'un  chef  unique,  le 
ministre  de  la  Justice,  appartient  à  des  services  difïérents,  ministère 
de  l'Intérieur,  ministère  de  la  Guerre,  municipalités.  D'où  il  résulte, 
entre  ceux  qui  sont  appelés  à  concourir  à  la  recherche  des  criminels, 
une  certaine  division  et  parfois  même  une  certaine  rivalité. 

l^iie  réorganisation  complète  de  la  police  s'impose  donc  en  premier 
lieu. 

Va  autre  obstacle  à  la  célérité  nécessaire  dans  les  enquêtes  judi- 
ciaires, c'est  la  compétence  territoriale  des  juges  d'instruction.  Un 
criminel  a  vite  franchi  les  limites  d'un  arrondissement  et  gagné 
ainsi  une  avance  considérable.  L'emploi  des  commissions  rogatoires, 
(les  télégrammes-circulaires,  ne  peut  donner  que  de  médiocres 
résultats. 

Les  juges  d'instruction  sont  également  trop  souvent  arrêtés  dans 
leurs  recherches  par  des  questions  d'économie.  Us  ne  disposent  d'au- 
cuns crédits,  et  pour  engager  la  moindre  dépense  extraordinaire  ils 
doivent  en  référer  à  leurs  chefs. 

Cependant,  de  plus  en  plus  la  publicité  est  indispensable.  Les 
signalements  devraient  être  adressés  à  profusion  à  toutes  les  bri- 
gades de  gendarmerie,  à  tous  les  commissariats,  à  toutes  les  prisons, 
car  c'est  là  <(ue  se  réfugient  parfois  les  criminels  pour  échapper  aux 
investigations  de  la  police.  La  photograpiiie  serait  aussi,  dans  bien 
des  cas,  un  auxiliaire  précieux.  • 

Enfin,  la  presse  vient  fréquemment,  par  ses  révélations  prématu- 
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récs,  entraver  leur  action.  Dans  les  affaires  dites  sensationnelles,  le 
secret  des  instructions  est  constamment  violé,  et  mieux  vaudrait 
linformation  au  grand  jour  qu'une  information  ainsi  rendue 
pujjliquc  par  lindiscrélion  des  reporters. 

Pour  ces  diverses  raisons,  insuffisance  et  organisation  défectueuse 
de  la  police,  difficultés  de  l'instruction  par  suite  d'une  compétence 
trop  limitée,  dune  économie  trop  regrettable,  et  d'une  presse  trop 
bavarde,  les  auteurs  d'un  grand  nombre  de  crimes  et  de  délits  restent 
inconnus  et  impunis. 

En  second  lieu,  la  répression  est  mal  appliquée. 

lîien  n'est  plus  délicat  que  l'application  de  la  peine;  il  faut  au 
juge,  qui  en  est  chargé,  autant  d'habileté  qu'au  chirurgien  qui  opère 
un  malade  pour  manier  le  bistouri.  Une  peine  disproportionnée  peut 
avoir  des  conséquences  déplorables  et  désastreuses. 

C'est  ({u'il  ne  suffit  pas  d'apprécier  la  gravité  de  l'acte  commis 
pour  évaluer  la  peine  qui  doit  s'ensuivre.  Il  faut  apprécier  surtout 
le  degré  de  culpabilité  de  l'agent,  et,  s'il  est  permis  d'employer  cette 
expression,  son  degré  de  nocuité  sociale. 

La  médecine  moderne  estime  qu'il  n'y  a  pas  de  maladies,  qu'il  n'y 
a  que  des  malades;  de  même,  il  n'y  a  pas  de  crimes,  il  n'y  a  que  des 
criminels. 

Lorsqu'un  inculpé  comparaît  devant  lui,  le  juge  doit  dégager  le 
mobile  qui  l'a  poussé  et  les  facteurs  qui  ont  agi  sur  sa  détermination. 
Au  délinquant  primaire  ou  occasionnel,  à  celui  qui  a  succombé  à  un 
moment  d'oubli,  à  une  défaillance  passagère,  il  doit  accorder  son 
indulgence,  dans  les  limites  toutefois  où  cette  indulgence  ne  saurait 
être  un  encouragement  pour  d'autres. 

11  doit  garder  sa  sévérité,  mais  la  déployer  tout  entière  contre  le 
professionnel  et  le  récidiviste.  En  présence  d'une  révolte  ouverte 
contre  l'ordre  public  tout  sentimentalisme  est  déplacé. 

Nos  tribunaux  correctionnels  pratiquent  de  préférence  le  système 
des  courtes  peines,  qui  ne  satisfait  à  aucun  de  ces  deux  termes;  il  est 
parfois  sévère  où  le  pardon  a  sa  place,  il  est  toujours  trop  doux  où  la 
rigueur  est  nécessaire. 

Pour  les  délinquants  d'occasion,  la  prison  est  mauvaise.  EUcdémo- 
i-alise,  elleck'prime,  et  elle  contamine.  Elle  aguerrit  les  jeunes  recrues 
(le  l'armée  du  crime.  Voilà  en  quoi  le  sursis,  qui  est  un  avertissement 


LA    CRIMISALITÉ   CO\TEMPORAL\E.  97 

et  une  menace,  constitue  une  mesure  excellente.  Dans  certaines  cir- 
constances même,  le  pardon,  appliqué  avec  mesure  et  avec  prudence, 
produirait  un  salutaire  efïet. 

Par  contre,  il  importe  que  les  tribunaux  n'accordent  leur  indul- 
gence qu'à  ceux  qui  en  sont  dignes  et  qu'ils  montrent  une  extrême 
sévérité  envers  les  incorrigibles.  Ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  pro- 
noncer contre  ceux-ci  la  rélégation  et  à  en  débarrasser  ainsi  à  jamais 
la  Société. 

Mais  pour  cela,  il  est  indispensable  d'examiner  attentivement 
toutes  les  atïaires,  ce  que  ne  peuvent  faire  les  tribunaux  correc- 
tionnels qui  expédient  en  une  audience  douze,  quinze,  vingt  affaires, 
et  même  davantage. 

On  leur  en  donnerait  le  moyen  en  étendant  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  des  menus  délits,  chasse,  pèche,  police  des  chemins  de 
fer,  ivresse,  rixes,  bris  de  clôture,  etc.,  et  en  réservant  l'appareil  de 
la  police  correctionnelle  pour  les  infractions  plus  graves. 

Le  juge  pourrait  alors  accomplir  sa  mission  telle  qu'elle  est  définie 
dans  «  la  Maison  des  Juges  »  :  «  Que  ferez  vous  parmi  les  juges?  — 
Je  leur  apprendrai  à  se  pencher  avec  moi  sur  les  misérables,  comme 
les  médecins  des  hôpitaux  se  penchent  sur  les  malades,  non  pour  les 

condamner  mais  pour  essayer  de  les  guérir Je  leur  dirai  de  se 

montrer  dans  l'éclat  public  des  enquêtes,  aussi  humbles,  aussi 
anxieux  de  l'erreur  que  les  plus  grands  savants  dans  la  clarté  des 

laboratoires! Leur  tâche  alors  leur  paraîtra  toute  naturelle,  toute 

de  vérité   scientifique  et  d'amour  humain Je  leur  dirai  de  se 

réunir  après  les  travaux  de  la  clinique  judiciaire  en  assemblées 
publiques,  comme  d'honnêtes  gens,  qui  veulent  accomplir  une  hon- 
nête besogne,  qui  cherchent,  qui  tâtonnent,  qui  se  communiquent 
le  résultat  de  leurs  observations  pratiques  et  qui  indiquent  à  la 
société  le  régime  à  suivre,  les  milieux  à  surveiller,  la  prostitution  à 
prévenir,  les  hôpitaux  moraux  à  créer,  l'œuvre  du  travail  à  édifier 
sur  l'd'uvre  du  crime! Car  il  faut  autre  chose,  et  la  terre  est  fati- 
guée de  nous  entendre  remuer  des  portes  de  cachots  '!  » 

En  troisième  lieu,  la  répression  est  énervée. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  voir  la  i)lace  que  tiennent 

1.  La  Maison  des  Jupes,  par  Gaston  Leroux. 

Rev.  des  Se.  POLIT.,  XXVIII.  —  1912.  1 
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(le  plus  eu  plus  les  récidivistes  dans  le  mouvement  de  la  crimi- 
nalUé. 

HKCIIilVISTES   SLR  : 
100  accusés.  HX)  prévenus. 

1851 "     33  21 

1880 48  41 

l'.tUl y9  40 

1905 03  44 

La  répression  apparaît  ainsi  inefficace  au  point  de  vue  de  la  mora- 
lisa tien  des  coupables. 

Ceci  est  le  fait  de  ce  faux  humanitarisme,  qui  depuis  quelques 
années  se  manifeste  à  tout  propos,  et  contre  lequel  l'opinion 
publique  effrayée  semble  enfin  vouloir  réag-ir. 

Il  n'a  pas  trop  pénétré  dans  les  tribunaux  correctionnels,  (|ui  se 
montrent  dans  leurs  jugements  relativement  sévères. 

Ces  jugements  peuvent  se  répartir  ainsi  : 

Acquittements  :  6  p.  0/0; 

Condamnations  à  l'amende  :  41  p.  0/0; 

Condamnation    à    un    emprisonnement  de    un    an  ou  moin.s   : 
52  p.  0/0; 
-    Condamnation  à  Icmprisonnement  de  plus  dun  an  :  1  p.  0  0. 

Peut-être  accordent-ils  trop  facilement  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

1831  42  p.  0  0. 

1880 ot  p.  0  0. 

lOOo 02  p.  0  0. 

Surtout  pour  le  vol  :  Ho  p.  0/0. 

Mais  le  jury,  particulièrement,  énerve  la  répression.  Il  y  a  en  Cour 
d'assises  une  moyenne  de  31  p.  0/0  dacquiltements. 

Pour  les  vols  :  20  p.  0/0; 

Pour  les  crimes  contre  les  personnes  :  38  p.  0/0; 

Pour  les  faux  :  50  p.  0/0. 

Le  jury  acquitte  toujours  certains  crimes;  il  a,  en  outre,  de  plus 
en  plus  la  tendance  de  prononcer  de  courtes  peines. 

I^es  crimes,  qui  lui  sont  déférés,  présentent  tous  une  réelle  g-ra- 
vilé;  or  sur  2,070  condamnations  en  moyenne  chaque  année,  il  y 
en  a  : 
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15  à  mort; 

82  aux  travaux  forcés  à  perpétuité; 

47  aux  travaux  forcés  à  plus  de  20  ans  ; 

200  aux  travaux  forcés  de  8  à  20  ans  ; 

183  aux  travaux  forcés  de  moins  de  8  ans; 

1  à  la  réclusion  perpétuelle  ; 

420  à  la  réclusion  de  3  ans  et  plus  ; 

882  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an  ; 

•236  à  un  emprisonnement  de  un  an  et  moins; 

2  à  l'amende. 

La  peine  de  mort  prononcée  très  fréquemment  autrefois  tend  à 
disparaître. 

Moj-enne  annuelle  des  condamnations  capitales  depuis  la  promul- 
gation du  Code  pénal  : 


1811  à  1815 26i- 

1816  à  1820..: 397 

1821  à  1825 252 

182Gàl830 111 

1831  à  1835. 66 

1836  à  1840 39 

1841  à  1845 48 


1846  à  1850 

...   49 

1851  à  1880 

...   32 

1881  à  1885 

29 

1886  à  1890 

30 

1891  à  1895 

28 

1896  à  1900 

17 

Le  vote  de  la  Chambre  des  députés  manifestant  son  désir  de  con- 
server dans  le  code  la  peine  capitale  amènera-t-il  un  relèvement  de 
CCS  chiffres?  C'est  peu  probable.  Malgré  les  vœux  répétés  qu'il  a  émis 
pour  le  maintien  de  la  peine  de  mort,  le  jury  hésite  toujours  à  la  pro- 
noncer; d'après  les  statistiques  il  la  repousse  au  moins  93  fois  sur  100. 

On  a  ijrétendu  ({ue  l'abolition  des  exécutions  capitales  était  la 
cause  de  l'augmentation  de  la  criminalité  et  t[ue  la  menace  de  l'écha- 
faud  aurait  pour  conséquence  une  diminution  certaine.  C'est  attendre 
beaucoup  du  couperet,  et  l'histoire  est  là  pour  donner  le  plus  formel 
démenti. 

L'échafaud  supprimera  quelques  criminels,  il  ne  supprimera  pas 
un  crime! 

C'est  notre  système  pénitentiaire  tout  entier  qui  exige  de  profondes 
et  urgentes  réformes.  Les  révoltes  qui  se  sont  produites  dans  les 
prisons  sont  l'indice  d'une  situation  grave. 

On  a  beaucoup  parlé  des  délices  du  bagne,  on  a  créé  à  ce  sujet  une 
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légende  dangereuse  qui  ne  peut  qu'encourager  le  criminel  et  affoler 
le  juge.  Le  séjour  à  la  Guyane  n'a  rien  d'enchanteur,  et  les  fameuses 
concessions  ne  sont  pas  les  riches  plantations  que  l'on  a  dépeintes. 
Cependant,  les  évasions  y  sont  fréquentes  et  trop  nombreux  sont 
encore  ceux  qui  parviennent  à  rentrer  en  France  pour  y  recommencer 
leur.»  exploits. 

La  création  sur  le  continent  de  maisons  de  force,  où  serait  subie 
la  peine  des  travaux  forcés,  présenterait  peut-être  une  solution  éco- 
nomique et  efficace.  La  transportation  serait  alors  réservée  pour  les 
forçais  qui  paraîtraient  dignes  d'amendement. 

Certains  faits  ont  montré  aussi  que  quelques  condamnés  plus 
habiles  ou  privilégiés  échappaient  à  la  loi  commune  et  impitoyable 
du  travail  en  s'embusquant  dans  les  bureaux  ou  les  magasins.  Une 
surveillance  sérieuse  devrait  suffire  pour  éviter  tous  passe-droits. 

Dans  le  régime  des  prisons  un  sentimentalisme  déplacé  s'est 
manifesté.  Nos  établissements  pénitentiaires  sont  devenus  de  con- 
fortables villégiatures  pour  les  repris  de  justice.  Que  la  prison  soit 
douce  pour  les  mendiants  et  les  vagabonds,  qui  chaque  année  y 
viennent  prendre  leurs  quartiers  d'hiver,  rien  de  mieux.  Pour  ces 
misérables  épaves  elle  est  un  refuge,  un  asile. 

Mais  pour  les  voleurs,  pour  les  apaches.  elle  doit  être  dure.  On  a 
signalé  souvent  et  avec  raison  le  confort  abusif  de  la  maison  de 
correction  de  Fresnes,  où  les  détenus  sont  mieux  traités  que  les 
vieillards  de  nos  hospices  et  les  malades  de  nos  hôpitaux,  où  le  sou- 
teneur des  boulevards  parisiens,  bien  nourri,  bien  logé,  est  autorisé 
à  recevoir  pour  améliorer  encore  son  ordinaire  les  subsides  que  lui 
adresse  la  malheureuse  créature  qu'il  exploite. 

Une  peine  subie  dans  de  telles  conditions,  loin  d'effrayer  les  mal- 
faiteurs, ne  peut  que  les  encourager. 

La  loi  du  iî  juillet  1873  a  ordonné  le  régime  cellulaire  dans  toutes 
les  prisons.  Sous  ]jrétexte  d'économies,  elle  n'est  appliquée  nulle 
part  et  partout  subsiste  encore  la  prison  commune.  Là,  tous  les 
détenus  vivent  ensemble,  les  prévenus  avec  les  condamnés,  les 
jeunes  délinquants  avec  les  récidivistes.  Dans  cette  promiscuité  les 
éléments  ([ue  l'on  pouvait  sauver  se  gangrènent  au  contact  des 
incorrigibles.  Tous  en  sortent  plus  mauvais  qu'ils  n'y  sont  entrés. 

Le  vice  capital  de  notre  système  pénitentiaire  est  surtout  le  fonc- 


LA    CRIMINALITE   COXTEMPORAIXE.  101 

tionnement  répété  du  droit  de  grâce,  qui  subsiste  par  une  étrange 
anomalie  dans  la  Constitution 

Dans  une  monarchie  absolue,  le  roi  en  personne  ou  par  ses  repré- 
sentants fait  les  lois,  les  applique,  rend  la  justice,  fait  exécuter  ses 
jugements;  il  condamne  un  jour,  il  gracie  le  lendemain,  tel  est  son 
bon  plaisir. 

Dans  un  gouvernement  républicain  il  ne  peut  en  être  ainsi.  Le 
pouvoir  législatif  fait  les  lois,  le  pouvoir  judiciaire  rend  la  justice, 
le  pouvoir  exécutif  fait  exécuter  les  lois  et  fait  exécuter  les  jugements. 
Ces  trois  pouvoirs  ont  chacun  un  rôle  distinct  et  ne  peuvent,  sans 
outrepasser  leurs  droits  et  entraîner  un  certain  trouble,  empiéter  les 
uns  sur  les  autres. 

Le  pouvoir  judiciaire  a  seul  la  mission  de  punir,  seul  il  peut  pro- 
noncer une  peine  contre  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seul  il 
peut  au  cours  des  débats  apprécier  la  peine  à  prononcer.  Si  pour  des 
circonstances  exceptionnelles,  cette  peine  parait  excessive  dans  la 
suite,  c'est  lui  seul  qui  doit  encore  l'apprécier. 

Au  contraire,  notre  Constitution  donne  le  droit  de  grâce  au  pou- 
voir exécutif,  qui  en  use  largement,  qui  en  abuse  peut  être.  On  ne 
peut  l'expliquer  que  comme  une  mesure  extraordinaire,  destinée  à 
réparer  une  erreur  de  justice,  mais  non  comme  une  règle  ordinaire 
dans  l'exécution  des  peines,  ni  comme  une  faveur  courante  distri- 
buée à  profusion  à  l'occasion  du  !'■'' janvier  ou  du  i4juillet.0r,en  IDOo, 
il  a  été  accordé  3,174  grâces,  commutations  ou  réductions  de  peines. 

La  loi  du  27  mai  LS8o  sur  la  relégation  n'est  pas  mieux  a|)pliquée, 
non  seulement  parce  qu'on  la  prononce  de  moins  en  moins  (en  1886 
contre  l.tilO  individus,  en  1900  contre  632  seulement  ,  mais  aussi 
parce  qu'on  ne  l'exécute  pas  lorsqu'on  la  prononce.  De  1885  à  1900, 
la  relégation  a  été  prononcée  contre  13,600  condamnés;  l,0i3  en  ont 
été  exemptés  par  mesure  gracieuse,  c'est-à-dire  1  sur  13. 

Toutes  ces  grâces  sont  inspirées  le  plus  souvent  par  un  [)rincipe 
d'économie;  un  prisonnier  coûte  fort  cher  à  entretenir.  Reste  à  savoir 
si  les  méfaits  des  criminels,  que  cet  état  de  choses  encourage,  ne 
coûtent  pas  plus  cher  à  la  Société. 

D'autres  mesures  viennent  encore  se  joindre  à  la  grâce  pour  énerver 
la  répression.  D'abord,  la  détention  préventive  com|»te,  i)uis  la  peine 
d'emprisonnement  subie  en  cellule  est  réduite  de  moitié,  cnlin  la 
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libération  conditionnelle  réduit  cette  moitié.  Ce  qui  fait  qu'une  peine 
déjà  faible  par  l'indulgence  du  tribunal,  est  successivement  adoucie 
et  réduite  par  l'imputation  de  la  détention  préventive,  par  la  grâce, 
par  l'enccllulement,  par  la  libération  conditionnelle. 

Avec  ce  système,  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  individu  condamné  à 
cinq  ans  de  prison  sortir  après  deux  ans,  un  individu  condamné  à 
sept  années  de  travaux  forcés  ne  faire  que  cinq  ans  de  prisan,  etc. 

Dans  ces  conditions  on  ne  peut  même  pas  dire  que  la  peine  est 
énervée,  il  faut  dire  qu'elle  est  réellement  supprimée.  Il  y  a  dans  la 
répression  trop  d'indulgence  et  surtout  de  l'indulgence  trop  mal 
placée. 


La  criminalité  a  des  causes  complexes;  elle  dépend  de  nombreux 
facteurs,  facteurs  anthropologiques,  facteurs  physiques,  facteurs 
sociaux.  Ces  derniers  surtout  sont  importants,  car  seuls  ils  influent 
sur  son  augmentation  ou  sa  diminution.  Ils  se  composent  d'éléments 
multiples,  population,  émigration,  production  agricole  ou  indus- 
trielle, organisation  économique  et  politique,  opinion  publique,  etc., 
qui  constituent  le  milieu  social. 

((  Il  y  a,  a  écrit  M.  le  professeur  Garraud,  des  milieux  sociaux 
favorables  à  la  santé  morale,  d'autres  où  la  criminalité  se  développe 
comme  la  moisissure  sur  le  fumier.  » 

Or  les  milieux  favorables  à  la  criminalité  se  sont  multipliés  depuis 
un  demi-siècle  par  suite  de  la  transformation  profonde  de  notre 
organisation  sociale. 

Le  développement  de  l'industrie  a  amené  la  création  sur  certains 
points  du  territoire  d'agglomérations,  vers  lesquelles  afflue  sans 
discontinuer  la  population  des  campagnes. 

Il  faut  voir  dans  ce  mouvement  la  cause  principale,  la  cause  véri- 
table de  la  progression  relevée  dans  les  statistiques  criminelles. 
Mirabeau  disait  déjà  :  «  L'entassement  des  hommes  engendre  la 
pourriture  comme  celui  des  pommes.  » 

Qu'il  s'agisse  de  crimes  ou  de  délits,  d'attaques  contre  les  personnes 
ou  d'atteintes  à  la  propriété,  les  délinquants  urbains  sont  proportion- 
nellement plus  nombreux  que  les  délinquants  ruraux  : 

En  IDOii  : 
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ACCUSÉS  DE  CRIMES  CO.NTKE 


l'ordre  public 


;l  le 
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54  p.  0/0 
46  p.  0,0 
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l'ordre  public 
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ï>[  p.  0/0 
49  p.  0/0 


les  propriélés 


55  p.  0/0 
47  p.  0/0 


53  p.  0/0 
47  p.  0/0 


La  population  ouvrière  des  villes  compte  oO  crimes  et  263  délits 
pour  100.000  habitants,  alors  que  la  population  rurale  ne  compte 
que  (S  crimes  et  58  délits  pour  100,000  habitants. 

La  ville  attire  tous  les  éléments  mauvais  de  la  province,  toutes  les 
épaves,  tous  les  déracinés.  Longtemps,  par  suite  des  progrès  inces- 
sants de  l'industrie,  de  lextension  continuelle  du  commerce,  elle  a 
pu  leur  fournir  les  moyens  de  vivre.  Mais  l'heure  de  la  surproduction 
a  sonné.  Tous  les  débouchés  sont  aujourd'hui  fermés  à  ceux  qui 
viennent  et  le  chômage  jette  sur  le  pavé  un  grand  nombre  d'ouvriers 
condamnés  à  demander  leur  existence  à  la  mendicité  ou  au  crime. 
Dans  les  faubourgs  populeux,  où  se  réfugient  les  jeunes  gens  en 
quête  de  places,  les  familles  malheureuses  expulsées  de  leur  village 
l>ar  la  saisie  et  la  vente  judiciaire,  les  déclassés  aigris,  se  forment  des 
foyers  de  misère  et  de  vice.  Ce  paupérisme,  qui  anémie  tout,  moral 
et  physique,  engendre  tout  naturellement  la  criminalité. 

Le  progrès,  dont  notre  siècle  est  si  fier,  n'a  pas  profité  également 
à  tous  les  membres  de  la  Société.  Et,  si  aux  uns  il  a  apporté  plus  de 
bien-être,  plus  de  richesses,  aux  autres  il  a  imposé  un  prolétariat 
aussi  oppressif  que  le  servage  d'autrefois. 

Les  salaires  ont  augmenté,  mais  le  prix  de  la  vie,  les  besoins  ont 
augmenté  dans  de  plus  fortes  proportions  encore. 

La  cupidité,  cause  de  bien  des  crimes,  n'est  donc  pas  moins  aiguil- 
lonnée par  la  privation  et  la  misère.  Au  contraire,  elle  lest  davan- 
tage dans  les  villes.  Elle  l'est  par  l'étalage  d'un  luxe  insultant  et 
tentateur,  elle  l'est  par  les  convoitises  satisfaites  à  bon  compte,  elle 
l'est  par  ce  fossé  de  plus  en  plus  profond  i|ul  se  crée  entre  le  riche 
et  le  pauvre,  à  notre  époque  qui  se  largue  d'égalité. 

Dans  notre  siècle  de  concurrence,  de  lutte  pour  la  vie,  toutes  les 
ambitions  sont  déchaînées.  On  veut  vivre,  bien  vivre  et  avec  le 
moindre  effort.   Et  bien  des  criminels  se  recnilent  dans  celle  calé- 
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},'orio  (le  gens  qui  veulent  autre  chose  que  ce  qu'ils  peuvent  avoir. 

La  pauvreté  ne  saurait  par  elle-même  engendrer  le  crime,  elle  ne 
peut  être  qu'une  cause  de  faiblesse,  de  moindre  résistance.  La  preuve 
en  est  que  les  départements,  qui  ont  proportionnellement  la  plus 
faible  criminalité  sont  les  plus  pauvres  de  France  les  Basses-Alpes, 
les  Hautes  Alpes,  la  Savoie,  l'Aveyron,  la  Lozère,  la  Creuse),  et 
(}u'au  contraire  les  départements,  qui  ont  proportionnellement  la 
plus  forte  criminalité  sont  les  plus  riches  (Seine-et-Oise,  la  Nor- 
mandie, le  Rhône,  la  Côte  d'Azur,  la  région  bordelaise). 

Mais  il  est  une  forme  de  la  misère  qui  pousse  fatalement  au 
crime,  c'est  la  misère  aigrie,  la  misère  découragée.  C'est  cette  misère 
là  (|ui  se  trouve  dans  les  villos. 

Les  statistiques  indiquent  que  de  plus  en  plus  s'abaisse  l'âge 
moyen  où  se  manifeste  la  criminalité.  Jusqu'en  1900  il  était  entre 
vingt  et  trente  ans.  Actuellement  il  est  entre  seize  et  vingt  ans. 
Tous  ces  apaches  qui  terrorisent  la  Capitale  sont  pour  la  plupart 
des  gamins  qui  n'ont  pas  l'âge  d'homme. 

Ce  n'est  pas  la  caractéristique  la  moins  inquiétante  de  la  crimina- 
lité moderne.  Et  un  publiciste  a  pu  dire  récemment  que  la  France 
donnait  «  le  spectacle  affreux  d'un  pays  qui  se  corrompt  dans  ses 
enfants  ». 

C'est  encore  dans  les  faubourgs  populeux  des  grands  centres  qu'il 
faut  en  chercher  la  cause.  La  famille,  qui  est  «  le  noyau  du  milieu  », 
est  ((  un  noyau  gâté  ». 

L'industrie  moderne  a  remplacé  par  l'usine  le  petit  atelier  patronal 
où  la  femme,  les  enfants,  les  apprentis  travaillaient  sous  l'œil  vigilant 
et  honnête  du  père.  Aujourd'hui  le  père  travaille  d'un  côté,  la  mère 
de  l'autre,  et  l'enfant  est  abandonné  sans  surveillance  à  l'enseigne- 
ment de  la  rue,  il  est  exposé  à  ses  mauvais  exemples,  à  ses  tentations 
et  à  ses  vices. 

La  famille  est  désorganisée,  et  la  première  victime  de  cette  triste 
situation  est  l'enfant,  qui  n'a  plus  la  protection  ni  l'assistance  qui 
lui  sont  cependant  indispensables  pour  échapper  aux  nombreux  dan- 
gers qui  le  guettent. 

L'union  libre  tend  de  plus  en  plus  à  remplacer  le  mariage  dans  les 
milieux  ouvriers.  Quelle  garantie  ces  ménages  irréguliers  peuvent-ils 
donner  à  l'enfant  qui  ne  saurait  y  trouver  la  sécurité  de  la  famille? 
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Dès  son  plus  jeune  âge,  c'est  le  vagabondage  des  rues  qui  l'attend, 
le  vagabondage  avec  ses  périls,  avec  ses  mauvais  conseils,  avec  ses 
pernicieux  exemples. 

Et  lorsqu'il  a  treize  ans,  lorsqu'il  est  en  àgc  d'apprendre  un 
métier,  c'est  encore  le  vagabondage  qui  le  garde,  car  l'usine  lui  est 
fermée. 

L'industrie  moderne  a  supprimé  l'apprentissage,  et  le  seul  qui 
est  ouvert  à  tous  ces  êtres  de  misère  et  de  faiblesse,  c'est  celui  du 
crime. 

On  attendait  beaucoup  de  l  instruction  rendue  depuis  plus  de 
vingt  ans  gratuite  et  obligatoire.  «  Ouvrez  des  écoles  et  vous  fermerez 
des  prisons  »,  a-t  on  répété  souvent. 

On  a  créé  beaucoup  d'écoles,  jusque  dans  les  hameaux  les  plus 
reculés,  la  criminalité  n'en  a  pas  moins  augmenté. 

L'instruction,  pour  être  obligatoire  dans  la  loi,  ne  l'est  pas  dans 
les  mœurs;  dans  les  villes  principalement,  beaucoup  d'enfants  ne 
fréquentent  pas  la  classe. 

En  outre  l'instruction  primaire  n'est  pas  sufllsante,  car  elle  aban- 
donne l'enfant  trop  jeune,  à  treize  ans,  à  l'âge  où  il  oublie  vite  les 
leçons  de  ses  maîtres  pour  suivre  celles  que  lui  offre  la  rue. 

L'instruction  seule  n'a  du  reste  aucun  rapport  avec  la  criminalité, 
c'est  plutôt  l'éducation  qui  peut  agir  efficacement  sur  elle.  Or  l'édu- 
cation, c'est  à-dire  le  développement  des  qualités  morales,  la  forma- 
tion de  la  conscience,  ne  peut  se  donner  que  dans  la  famille. 

La  criminalité,  qui  sous  l'influence  de  ces  diverses  causes  se  mul- 
tii)lie  dans  les  centres  urbains,  diffuse  par  contagion  dans  les  cam- 
pagnes. Les  voies  de  communications,  qui  ont  permis  aux  progrès 
(le  la  civilisation  de  pénétrer  dans  les  villages  les  plus  écartés,  y  ont 
porté  aussi  <|U('lques-unes  des  passions  mauvaises  qui  écbDsent  dans 
les  grandes  villes. 

Il  importe  également  de  signaler  un  autre  facteur,  qui  contribue 
dans  de  notables  proportions  à  augmenter  la  corruption  du  milieu 
social,  l'alcoolisme. 

L'alcoolisme,  qui  fait  d'épouvantables  ravages  en  France,  exerce 
une  induence  néfaste  sur  nos  statistiques  criminelles.  Lo  plus  ter- 
rible est  que  non  seulement,  en  excitant  l'individu,  il  le  pousse  au 
crime,  mais  ([uil  le  conduit  à  la  folie  la  i>lus  dangereuse,  et  (|u'en 
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outre,  résultat  vraiment  effrayant,  il  condamne  ses  enfants  à  la  dégé- 
nérescence et  leur  inflige  les  tares  morales  les  plus  diverses. 

((  Comparés  h  ceux  de  1901.  dit  M.  le  Garde  des  Sceaux,  les  résul- 
tats de  1905  accusent  dans  leur  ensemble  une  augmentation  très 
visible  des  crimes  qui  prennent  naissance  dans  les  cabarets,  dans 
les  lieux  de  plaisirs,  et  qui  ont  pour  cause  la  débauche  et  l'alcoo- 
lisme. » 

L'accroissement  des  crimes  de  sang  a  certainement  un  lien  étroit 
avec  l'accroissement  de  l'alcoolisme. 


1901 
1905 


Coups  et  blessures 

avant  entraioc  la  mort 

Mnf  inlentiou  Je  la 

doaner. 

.M( 

curlres. 

.\ss 

assinals. 

l'arriridc; 

145 

103 

150 

9 

171 

274 

1G9 

12 

Le  Garde  des  Sceaux  ajoute  dans  son  rapport  :  «  Laugmentation 
subite  du  nombre  des  affaires  de  coups  jugées  en  1905  par  les  tribu- 
naux cori'cctionnels  ne  s'explique  que  par  l'abus  excessif  des  bois- 
sons alcooliques,  dont  la  consommation  a  pris,  surtout  dans  ces 
derniers  temps,  des  proportions  inquiétantes,  m 

(.oups   el  blesuif's   Vdlontaiies  : 


lUUl 2o.341         I         1905 26,732 

La  consommation  de  l'alcool  augmente,  en  effet,  en  France,  et, 
d'après  les  dernières  statistiques  officielles,  elle  s'élève  actuelle- 
ment à  4  litres  par  habitant.  (4  litres  64-  à  Paris  ;  \2.  litres  au  Havre, 
à  Cherbourg,  à  Caen,  à  Rouen.) 


.\iiisi  nous  apparaissent  les  causes  multiples  de  l'augmentation  do 
la  criminalité;  leur  connaissance  nous  indique  la  voie  à  suivre  pour 
la  combattre  rationnellement  et  efficacement.  M.  Chaumié.  alors 
Garde  des  Sceaux,  l'a  tracée  dans  le  discours  d'ouverture  du  congrès 
du  groupe  français  de  l'Union  internationale  du  droit  pénal,  qu'il 
prononça  le  7  juin  1905  :  «  Ne  voyons-nous  pas,  dès  maintenant, 
les  causes  du  crime,  moins  dans  la  volonté  malfaisantedu  délinquant 
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que  dans  la  dégénérescence  héréditaire,  la  mauvaise  éducation, 
l'alcoolisme,  la  misère,  la  corruption  des  bas-fonds  des  grandes 
agglomérations  urbaines,  la  promiscuité  de  la  prison  commune?  Et 
ces  co  nstatations  sont,  après  tout,  consolantes,  car  la  plupart  de  ces 
causes  ne  sont  pas  invincibles.  Que  ce  soit  sous  la  forme  de  la  cha- 
rité et  de  l'assistance  publique  ou  privée,  sous  la  forme  de  la  soli- 
darité sociale,  ou  plutôt  que  ce  soit  par  tous  ces  moyens,  car  tous 
sont  bons  pour  cette  œuvre  immense,  il  faut  que  ces  causes  soient, 
sinon,  hélas!  supprimées,  du  moins  largement  atténuées.  On  le  peut 
et  on  le  doit!  » 

Le  professeur  Lacassagne  avait  donc  raison  de  dire  :  «  Quand  la 
Société  le  voudra,  le  crime  diminuera  ». 

Mais  quand  on  le  voudra  vraiment,  la  première  chose  à  faire  sera 
de  modifier  la  singulière  mentalité  de  l'opinion  publique,  qui,  tout 
en  s'indignant  contre  les  crimes  qui  se  commettent,  se  complaît  aux 
récits  qu'en  fait  la  presse.  Le  crime  est  contagieux,  et  il  est  du  plus 
funeste  effet  de  lui  faire  une  réclame  dans  les  journaux,  et  de  publier 
côte  à  côte  la  photographie  d'un  homme  illustre  et  celle  d'un  mal- 
faiteur. 

11  est  malsain  de  donner  chaque  jour  en  pâture  à  la  curiosité 
publique  les  détails  des  crimes,  de  lintéresser  à  leurs  auteurs  et  de 
faire  ainsi  à  ceux-ci  une  regrettable  célébrité. 

Peu  à  peu  le  sens  moral  s'émousse  et  s'affaiblit,  accepte  les  com- 
promissions les  plus  révoltantes.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps,  la  Merelli, 
au  retour  de  sa  croisière  sur  la  (latarina,  parut  sur  les  planches  et 
remporta  durant  quelques  semaines  un  certain  succès  dans  ce  défi  à 
la  morale  et  à  la  justice.  Lison  Wclch,  dont  le  nom  fut  souvent  répété 
à  l'occasion  du  crime  du  malheureux  enseigne  Ullmo,  trouva  un 
impressario  pour  l'exhiber  dans  un  café-concert  parisien. 

Il  y  a  là  une  aberration  de  la  mentalité  publique,  une  profonde 
démoralisation  sociale,  qui  a  sa  lourde  part  de  responsabilité  dans 
l'augmentation  de  la  criminalité  à  notre  époque.  Jamais  le  mot  du 
professeur  Lacassagne  n'a  été  aussi  vrai  :  «  Les  Sociétés  n'ont  ({ue 
les  criminels  qu'elles  méritent!  •» 

JOSEI'li    VU'LE. 


CHRONIQUE    FINANCIÈRE 

(1911) 


Le  (jouverncmcnt  cl  le  Parlement  ont  fait,  en  lUll,  un  louable 
effort  pour  rompre  avec  les  errements  suivis  l'année  précédente  et 
obtenir  le  vote  rapide  du  budget  de  1912.  Ce  résultat  n'a  pu  cepen- 
dant être  atteint  avant  l'ouverture  de  l'exercice  financier  et  la  loi  de 
finances  ne  put  être  promulguée  que  le  28  février  1912.  11  ne  fut  tou- 
tefois nécessaire  que  de  voter  deux  douzièmes  provisoires,  alors 
(ju'en  1911,  le  Gouvernement  avait  été  contraint  d'en  solliciter  sept. 

Afin  de  hâter  le  vote  de  la  loi  des  finances  et  favoriser  le  retour  à 
un  régime  budgétaire  normal,  le  projet  ministériel  avait  été  dégagé 
de  toutes  les  réformes  organiques  n'intéressant  pas  directement  la 
fixation  des  crédits  ou  l'évaluation  des  recettes.  Sans  doute,  le  Par- 
lement n'adopta  pas  entièrement  le  programme  que  lui  traçait  le 
Gouvernement  et  inscrivit  dans  la  loi  de  finances  un  certain  nombre 
de  dispositions  législatives  ou  réglementaires,  mais  il  eut  la  sagesse 
de  s'abstenir  des  discussions  oiseuses  qui  avaient  caractérisé  l'examen 
du  budget  de  1911. 


Les  difficultés  auxquelles  se  heurte  le  ministre  des  Finances  pour 
l'établissement  du  budget  semblent  présenter  chaque  année  une 
acuité  nouvelle.  D'une  part,  en  effet,  les  crédits  nécessités  par 
r.ippUcalion  des  lois  sociales  et  par  les  besoins  de  la  défense  natio- 
nale augmentent  sans  cesse,  d'autre  part  le  nombre  des  impôts 
fra|)[)ant  les  contribuables  est  déjà  si  élevé  que  l'administration  des 
Finances  éprouve  quelque  peine  à  découvrir  de  nouvelles  taxes  d'un 
rendement  assuré. 

Lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  finances  de  1911  déjà,  le  Parle- 
ment s'était  heurté  à  un  problème  de  même  nature  et,  malgré  la 
création  de  quelques  taxes  nouvelles,  il  n'était  parvenu  à  é(iuilibrer 
le  l)udgel  que  grâce  à  un  prélèvement  de  101  millions  sur  les  plus- 
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values  réalisées  dans  In  perception  des  impôts  au  cours  des  premiers 
moi&  de  l'exercice. 

Les  résultats  de  l'exercice  1911  ont  cependant  justifié  ce  procédé 
quelque  peu  téméraire  de  comptabilité,  puisque  l'excédent  de  recettes 
fourni  par  le  rendement  des  impôts  a  atteint  330  millions,  permet- 
tant ainsi  de  faire  face,  non  seulement  au  déficit  initial  du  budget, 
mais  encore  à  183  millions  de  crédits  supplémentaires.  Si  les  prévi- 
sions peut-être  optimistes  du  ministre  des  Finances  se  réalisent, 
les  comptes  de  lexercice  1911  se  solderont,  déduction  faite  des 
annulations  de  crédits,  par  un  excédent  de  iï'6  millions  environ.  Il 
ne  faut  toutefois  pas  oublier  que  les  plus-values  constatées  en  1911 
proviennent,  pour  une  importante  partie,  des  recettes  des  douanes  et 
ont  été  déterminées  par  les  importations  de  céréales,  conséquence 
de  la  récolte  déficitaire  de  1910. 

Le  projet  de  budget,  présenté  le  7  septembre  1911  par  M.  Klotz, 
ministre  des  Finances,  allait  cependant  demander  au  pays  d'assumer 
des  charges  sensiblement  plus  lourdes  que  les  années  précédentes. 
L'ensemble  des  propositions  des  divers  départements  ministériels 
s'élevait  à  4, .303  millions,  alors  que  le  budget  de  l'exercice  1911 
n'atteignait  que  4,386  millions.  L'augmentation  apparente  des 
dépenses  était  donc  de  117  millions,  mais  l'accroissement  réel  des 
charges  publiques  était  même  sensiblement  plus  considérable,  car 
le  budget  de  1911  avait  été  alourdi  par  des  dépenses  exceptionnelles 
s'élevant  à  43  millions. 

En  réalité,  le  projet  de  budget  prévoyait  173  millions  de  dépenses 
nouvelles  se  répartissant  de  la  manière  suivante  :  œuvres  sociales 
(J4  millions  et  demi,  outillage  économique  39  millions  et  demi, 
défense  nationale  33  millions,  services  divers  16  millions. 

J^our  faire  face  à  ces  dépenses,  les  recettes  provenant  de  la  percep- 
tion des  impôts  existants,  n'étaient  pas  évaluées  par  le  ministre  des 
l'^inances  à  plus  de  4,32."}  millions.  Cette  évaluation,  basée  sur  les 
rentrées  de  la  pénultième  année,  était  inférieure  de  61  millions  aux 
recettes  inscrites  au  budget  de  1911. 

M.  Klotz  était,  d'autre  part,  forcé  de  tenir  compte  du  médiocre 
résultat  des  relèvements  de  tarifs  édictés  par  la  loi  de  finances  du 
S  avril  1910,  sur  les  mutations  à  titre  gratuit.  L'imporlanic  majo- 
ration des  droits  n'avait  i)as  fourni,  en  eil'ct,  les  recettes  qui  en 
avaient  été  espérées  et  le  ministre  des  Finances  était  dans  l'obliga- 
tion de  constater  le  mantjue  de  concordance  entre  les  résultats 
acquis  et  les  résultats  attendus. 
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Les  mécomples  éprouvés  par  l'application  tles  larifs  de  la  loi  do 
finances  du  8  avril  1010  pouvaient  provenir  de  circonstances  excep- 
tionnelles, déterminant  une  dépression  temporaire  de  la  matière 
imposable,  mais  leur  véritable  cause  semble  être  due  à  l'exagération 
des  taxes  votées  par  le  Parlement.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  droits 
fiscaux  s'élèvent,  aboutissant  même,  en  certains  cas,  à  une  spolia- 
tion partielle,  les  contribuables  sont  incités  à  éluder  la  charge 
d'impôts  qui  leur  paraissent  trop  lourds. 

Cette  constatation  faite  officiellement  par  l'administration,  à 
regard  des  droits  d'enregistrement,  pourrait  d'ailleurs  être  également 
relevée  à  l'égard  de  divers  impôts  créés  ou  accrus  par  le  Parlement 
et  qui,  eux  non  plus,  n'ont  donné  qu'une  partie  des  recettes  supplé- 
mentaires escomptées. 

M.  Klotz  parut  d'ailleurs,  dans  le  projet  de  budget,  se  rendre 
compte  des  difficultés  auxquelles  le  fisc  se  heurterait  s'il  voulait 
exiger  un  efîort  nouveau  des  contribuables  et  malgré  une  insuffi- 
sance de  recettes  de  178  millions,  le  ministre  des  Finances  prétendit 
établir  l'équilibre  budgétaire  en  adoptant  la  formule  :  )ù  impôts  nou- 
veaux, ni  emprunt. 

Ce  principe  une  fois  posé,  le  ministre  des  Finances  réclamait,  il 
est  vrai,  la  création  de  23  millions  et  demi  de  ressources  nouvelles. 
La  répression  des  fraudes  sur  la  dissimulation  des  prix  de  vente  des 
offices  ministériels,  des  immeubles  et  des  fonds  de  commerce  devait 
I)roduire  2.  millions  et  demi.  Ces  premières  mesures  no  constituaient 
pas,  à  proprement  parler,  des  impôts  nouveaux,  puisqu'elles  n'avaient 
pour  but  que  d'assurer  la  perception  complète  des  droits  actuelle- 
Icment  en  vigueur.  Il  n'en  était  toutefois  pas  do  même  de  diverses 
dispositions  dont  le  ministre  des  Finances,  sous  le  prétexte  d'établir 
la  péréquation  des  impôts,  réclamait  l'adoption. 

Pour  assurer  légalité  entre  les  négociations  do  valeurs  mobilières 
et  les  transactions  aux  Bourses  de  Commerce,  les  achats  et  ventes 
des  marchandises  à  terme  ou  à  livrer  devaient  être  frappés  d'un 
droit  dont  le  produit  était  évalué  à  \  millions. 

Comme  les  huiles  végétales,  les  bougies  et  le  pétrole  acquittaient 
déjà  divers  impôts,  le  ministre  proposait  de  réclamer  15  millions  au 
gaz,  à  l'électricité  et  à  l'acétylène,  de  manière  à  ce  que  tous  les  modes 
d'éclairage  soient  taxés.  Enfin,  pour  tenir  compte  de  l'accroissement 
de  la  valeur  de  l'or  et  du  platine,  comparée  à  celle  de  l'argent, 
M.  Klotz  proposait  d'augmenter  les  droits  de  garantie  sur  ces  deux 
métaux  i)récieux. 
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En  invoquant  la  péréquation  des  impôts,  le  ministre  préconisait 
(Jonc  la  création  de  20  millions  de  taxes  nouvelles. 

Ces  diverses  mesures  ne  comblaient  d'ailleurs  que  partiellement 
le  déficit  initial  du  budget,  et  il  restait  nécessaire  de  trouver 
Joi)  millions  pour  assurer  son  équilibre.  Ne  voulant  pas  recourir  à 
l'emprunt,  le  ministre  des  Finances  eut  la  pensée  de  négocier  avec  la 
société  des  chemins  de  fer  de  l'Est  une  entente  aux  termes  de  laquelle 
l'Etat  serait  remboursé,  en  J912,  de  la  totalité  des  sommes  avancées 
à  cette  Compagnie  par  le  Trésor,  au  titre  de  la  garantie  d'intérêts, 
ertu  des  conventions  de  1883.  Grâce  à  cette  convention,  l'État 
it  entrer  en  possession  d'une  somme  de  158  millions  lui  permet- 
tant d'équilibrer  le  budget  de  l'exercice  de  1912  à  l'aide  d'un  prélève- 
ment de  15.")  millions. 

La  commission  du  Budget,  saisie  des  propositions  ministérielles, 
ne  leur  fit  subir  que  des  modifications  insignifiantes.  D'une  part,  elle 
réduisit  les  crédits  de  10  millions  environ,  de  l'autre,  elle  se  refusa  à 
accepter  les  taxes  sur  l'éclairage.  Pour  combler  le  déficit  ainsi  ouvert, 
la  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement,  rectifia  diverses 
évaluations  de  recettes  '. 

La  Chambre,  au  cours  de  la  discussion   qui   se   prolongea   du 

9  novembre  au  30  décembre  1911,  augmenta  les  crédits  de  5  millions 
et  demi;  de  plus  elle  accrut  le  déficit  en  rejetant  la  majoration  du 
droit  de  garantie.  En  revanche,  la  Chambre  adopta  des  dispositions 
tendant  à  relever  les  droits  de  patente  sur  les  établissements  à  succur- 
sales multiples  et  rectifia  les  évaluations  relatives  aux  droits  do 
douane  sur  l'importation  des  blés.  Enfin,  pour  parfaire  l'équilibre, 
le  prélèvement  à  effectuer  sur  les  versements  effectués  par  la  Compa- 
gnie de  l'Est  fut  légèrement  augmenté. 

Transmis  au  Sénat  dès  le  30  décembre  1911,  le  budget  fut  d'abord 
examiné  par  la  commission  des  finances  de  la  Haute  Assemblée.  Celle- 
ci  diminua  les  crédits  de  10  millions  environ  et  réduisit  les  recettes 
d'un  million  en  disjoignant  notamment  les  dispositions  relatives  à  la 
patente  des  maisons  à  succursales  multiples-.  Le  budget  présente  aux 
délibérations  du  Sénat  offrait  donc  un  excédent  de  recettes  de  près  de 

10  miUions.  Mais  cette  assemblée  ne  ratifia  pas  les  propositions  (jui 
lui  étaient  faites;  elle  releva  les  crédits  de  5  millions  et  en  consacra 
la  majeure  partie  à  l'augmentation  de  la  dotation  des  retraites 
ouvrières. 

1.  l{a|)[)()rl  },'énéral  de  M.  Cliéron,  n"  I.l'GO,  Chambre  des  dépulés,  l'Jl). 

2.  Il.i|(i)url  géiiér.il  de  M.  Gaulliier,  23  janvier  1012,  n"  16. 
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D'autre  pari,  le  Sénat  diminua  le  montant  de  diverses  évaluations, 
mais  admit,  en  revanche,  une  légère  augmentation  de  la  patente  des 
établissements  à  succursales  multiples.  Le  ^i  février  1912  le  budget 
était  enfin  arrêté  à  la  somme  de  4,493  millions,  en  recettes  et  en 
dépenses,  et  le  prélèvement,  à  effectuer  sur  le  versement  opéré  par  la 
Compagnie  de  l'Est,  était  réduit  à  i.'îl  millions  et  demi. 

L'accord  final  ne  put  être  obtenu  qu'après  plusieurs  transmissions 
entre  les  deux  assemblées.  Le  Sénat  adopta  enfin  presque  tous  les 
crédits  votés  par  la  Chambre,  d'autre  part,  cette  dernière  assemblée 
ratifia  un  texte  transactionnel  relatif  à  la  patente  des  maisons  à  suc- 
cursales multiples.  Le  2.1  février  enfin,  le  budget  fut  définitivement 
adopté  et  put  être  promulgué  dès  le  lendemain.  Il  s'élevait  aux 
chiffres  suivants  : 

Recettes  prévues 4,498,330,46li  francs. 

Crédits  ouverts 4,497,963,139      — 

Excédent 367,327  francs. 

La  principale  caractéristique  du  budget  de  1912  est  d'avoir  été 
équilibré  grâce  au  versement  d'une  somme  de  158  millions  opéré  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Sans  examiner,  ici,  les 
clauses  de  la  convention  qui  ont  assuré  le  remboursement  anticipé  des 
avances  faites  par  le  Trésor,  il  importe  d'étudier  l'emploi  que  1  Etat  a 
entendu  faire  de  celle  ressource  exceptionnelle. 

Le  ministre  des  Finances  a  pensé  qu'une  recette  de  celte  nature  ne 
devait  pas  entrer  directement  dans  le  budget  de  1912,  et  il  a  voulu  en 
faire  le  pivot  d'une  combinaison  destinée  à  créer,  pour  les  budgets 
restants  de  la  législature  «  des  ressources  certaines  qui  leur  seront 
dispensées  suivant  les  règles  précisées  [lar  la  loi  de  finances  et  dans 
la  limite  de  leurs  besoins  ». 

L'article  27  de  la  loi  de  finances  a  donc  prescrit  roiivcrlure  au 
Trésor,  d'un  compte  spécial  intitulé  :  compte  provisionnel  pour  les 
exercices  1912,  1913  et  1914.  Ce  compte  est  crédité,  tout  d'abord,  de 
la  somme  de  lo8  millions  que  la  Compagnie  do  l'Est  s'esl  engagée  à 
verser,  puis  immédiatement  débité  de  153  millions  applicables  aux 
ressources  exceptionnelles  de  l'exercice  1912.  .Seront  ensuite  inscrits 
à  ce  compte,  les  sommes  versées  par  la  Compagnie  de  l'Est  sur 
l'excédent  du  produit  net  de  1911,  divers  intérêts  dus  par  la  même 
Compagnie  et,  enfin,  l'excédent  des  recettes  du  budget  de  lill  I,  jus- 
qu'à concurrence  de  153  millions.  Ultérieurement  ce  compte  pourra  de 
nouveau  être  débité  du  montant  des  prélèvemenls  autorisés,  au  profit 
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des  exercices  1913  et  1914,  par  les  lois  de  finances  relatives  à  ces 
deux  budgets.  Le  compte  provisionnel  sera  liquidé  le  3J  décem- 
bre 1914  et  le  solde  créditeur  qu'il  pourra  présenter  à  cette  époque 
sera  transféré  au  compte  des  services  spéciaux  du  Trésor  intitulé 
«  avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français  pour  garantie 
d'intérêt  ». 

L'ouverture  du  compte  provisionnel  ne  pouvait  manquer  de  sou- 
lever d'assez  vives  objections,  car  elle  introduisait  dans  les  règles  de  la 
comptabilité  budgétaire  une  profonde  innovation.  Gomme  l'a  indiqué 
M.  Gauthier,  rapporteur  de  la  commission  des  Finances  du  Sénat,  le 
compte  provisionnel  net  établit  entre  les  budgets  de  la  France  une 
solidarité  inconnue  jusqu'alors.  Au  point  de  vue  des  principes  finan- 
ciers, le  compte  provisionnel  constitue  donc  un  bouleversement  grave, 
car,  d'après  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  chaque  budget 
constitue  un  tout  autonome  et  le  Trésor  seul  assure  la  solidarité 
entre  le  présent  et  l'avenir. 

L'emploi  des  sommes  versées  par  la  Compagnie  de  l'Est  permit 
même  d'accuser  le  ministre  des  Finances  do  recourir  à  un  emprunt 
dissimulé  pour  parvenir  à  équilibrer  le  budget  de  191.2  '.  11  y  avait  là, 
sans  doute  quelque  exagération,  mais  l'ouverture  du  compte  provi- 
sionnel ne  soulève  pas  moins  des  critiques  sérieuses. 

Sans  discuter  l'opportunité  de  la  convention  conclue  avec  la  Com- 
pagnie de  l'Est,  il  est  permis  de  se  demander,  si  les  sommes  ainsi 
mises  à  la  disposition  du  Trésor  ont  reçu  l'emploi  auquel  elles  auraient 
dû  normalement  être  affectées.  Les  sommes  remboursées  par  la  Com- 
pagnie de  l'Est  étaient  dues,  à  raison  des  avances  que  le  Trésor  lui 
avait  consenties,  en  vertu  des  conventions  relatives  à  la  garantie 
d'intérêt.  Si  l'Etat  avait  fait  face  aux  charges  résultant  des  conven- 
tions de  1883  à  l'aide  des  ressources  ordinaires  du  budget,  il  aurait 
été  jusqu'à  un  certain  point  admissible  que  le  remboursement  des 
avances  ainsi  faites  profitcàt  directement  à  un  ou  à  plusieurs  budgets. 
Mais  les  embarras  du  Trésor  avaient  forcé  l'Etat  à  plusieurs  reprises 
à  assurer  le  service  de  la  garantie  d'intérêt  à  l'aide  de  ressources 
exceptionnelles;  il  avait  dû,  notamment,  ouvrir  un  compte  spécial 
du  Trésor,  non  encore  liquidé,  intitulé  :  garanties  (Vinti-rèta  aux  com- 
pagnies de  cheitiins  de  fer,  dont  le  solde  débiteur  s'élève  à  plus  de 
103  millions  Dès  l'instant  où  un  réseau  de  chemins  de  fer  se  libérait 
de  sa  dette  envers  l'Etat,  il  aurait  été  de  bonne  comptabilité  ((ue  les 

1.  Voir  le  discours  de  M.  Pellotaii  à  la  Chambre,  séance  du   13  dt'ci'iiilire    r.MI, 
J.  0.,  p.  3,<Jii. 
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sommes  ainsi  versées  servent  à  rembourser  le  compte  spécial  du 
Trésor  des  avances  qu'il  avait  été  appelé  à  faire. 

Si  l'emploi  donné  au  remboursement  efîectué  par  la  Compagnie  de 
l'Est  soulève  donc  de  légitimes  critiques  au  point  de  vue  de  la  compta- 
bilité, peut-il  se  justifier  par  la  prétendue  solidarité  créée  entre  les 
divers  budgets  de  la  France?  Le  compte  provisionnel  permettra  sans 
doute  d'équilibrer  le  budget  de  1012  et  de  venir  en  aide  aux  exercices 
qui  le  suivront,  immédiatement,  mais  il  est  destiné  à  restreindre  les 
ressources  des  budgets  ultérieurs.  La  Compagnie  de  l'Est  se  libérait, 
en  effet,  de  sa  dette  envers  l'Etat  par  des  versements  successifs, 
opérés  à  l'aide  de  l'excédent  de  ses  bénéfices.  Le  budget  de  l'Etat  était 
donc  appelé  à  profiter  pendant  une  série  d'années,  dont  le  nombre 
devait  varier  suivant  la  prospérité  de  la  Compagnie  de  l'Est,  de  verse- 
ments qui  auraient  contribué  à  son  équilibre.  Cette  ressource  dispa- 
raît désormais  et  la  tâche  ultérieure  des  ministres  des  Finances  en 
sera  rendue  plus  lourde. 

Le  seul  mérite  du  système  préconisé  par  M.  Klotz  et  adopté  par  lo 
Parlement  est  donc  d'avoir  permis  d'assurer  l'équilibre  du  budget 
de  1912,  sans  créer  d'imiiorlaiits  impi'its  nouveaux  et  sans  recourir 
ù  l'emprunt,  mais  il  est  permis  de  se  demander  si  louverture  du 
compte  provisionnel  n'est  pas  une  sorte  d'expédient  destinée  reculer, 
sans  le  résoudre,  le  problème  de  l'équilibre  budgétaire.  Lorsque  les 
sommes  versées  par  la  Compagnie  de  l'Est  auront  été  absorbées,  le 
Parlement  aura,  en  effet,  quelque  peine  à  équilibrer  le  budget,  et  il 
devra  imposer  tout  à  coup  de  lourds  sacrifices  aux  contribuables- 
La  confection  des  budgets  ultérieurs  paraît  cependant  devoir  offrir 
en  elle  même  des  difficultés  suffisantes.  Malgré  l'énormité  des  budgets 
votés  par  la  législature  actuelle,  la  dotation  accordée  aux  divers  ser- 
vices paraît  à  peine  suffisante,  puisque  des  crédits  supplémentaires 
doivent  sans  cesse  être  sollicités.  La  nécessité  d'une  semblable  pra- 
tique peut  être  imposée  par  les  conséquences  des  lois  votées  par  le 
Parlement,  sans  que  leurs  répercussions  financières  aient  été  suffi 
samment  mesurées,  mais  elle  résulte  surtout  de  l'attitude  de  l'admi- 
nistration qui  ne  semble  voir  dans  les  crédits  votés  que  de  simples 
indications,  qu'elle  reste  libre  de  ne  pas  suivre. 

L'exercice  P.)12,  notamment,  révèle  l'insuffisance  des  crédits  inscrits 
au  budget,  puisque,  dès  le  H  juin,  le  montant  total  des  crédits  addi- 
tionnels sollicités  du  Parlement  s'élevait  à  117  millions,  dépassant 
sensiblement  les  plus-values  constatées  dans  le  rendement  des  impôts 
pendant  le  premier  semestre  de  1912,  qui  n'atteignent  que  108  millions. 
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En  dehors  de  rapplication  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  une 
des  causes  qui  contribue  le  plus  à  l'augmentation  des  dépenses 
publiques  provient  de  l'exploitation,  par  l'Etat,  du  réseau  racheté 
de  l'Ouest.  L'excédent  des  dépenses  d'exploitation  sur  les  recettes  a 
été,  on  effet,  évalué,  pour  1912,  à  82  millions,  que  le  Parlement  a  dû 
prélever  sur  les  ressources  du  budget. 

*  * 

Les  recettes  prévues  du  budget  de  1912  se  décomposent  de  la 
manière  suivante  : 

I.  Impôts  et  revenus. 

r    Conlribulions  directes.  Francs.  Francs. 

Contribution  foîicière  {propriété  bâtie)..        102,084,321 

—  —    (propriété non  tjcitie).        186,996,176 

—  personnelle-mobilière 110,877,385 

—  des  portes  et  fenêtres 70,361,884 

—  des  patentes 101,173,095 

Frais  d'avertissement 1,1 19,500 

2°  Taxes  assimilées  aux  conlribulions  di- 

recles 52,137,864 

3"  Produits  de  l'enregistrement 

Mutations  à  titre  onéreux 276,280,400 

—            —      gratuit 342,809,600 

Autres  produits 143,081,100 

4"   Produits  du  timbre 240,576,300 

5°  Impôts  sur  les  opérations  de  Bourse...  14,924,700 
0"  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières    111 ,856,000 

7  '   Produits  des  douanes 590,359,000 

8"  Produits  des  contributions  indirectes..  644,484,900 

9"   Sucres 167,374,200 

3,136,996,425       3,136,996,425 

II.  Produits  des  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'État. 
1"  Produit  de  la  vente  des  allumettes  chi- 
miques    42,074,700 

2"   Produit  de  la  vente  des  tabacs 505,064,400 

:!"  Produit  de  la  vente  des  poudres  a  feu.  20,829,500 
V"  Produits  des  postes,  télégraphes  cl  télé- 
phones    373,107,700 

5"  Produits  de  diverses  exploitations 12,149,485 

953,225,780  '        933,225,785 

III.  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État. 
1"   Proiluits    du    «lomaine    autre    que    le 

revenu  forestier 33,149,950 

■2"   Produits  des  forets 35,063,900 

08,218,850  68,218,850 

IV.  Produits  divers  du  iîudgçt 69,141,485 

V.  Ressources  exceptionnelles 153,000,000 

Yl.  Recettes  d'ordre 1 14,967,021 

VII.  Produits  recouvrables  en  Algérie 2,480,900 

Total  général 4,498.330, '.66 
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Les  crédits  ouverts,  en  1912,  aux  dilTéreiits  services  se  répartissent 
dans  les  conditions  suivantes  : 

1.   Dette  rvnuovE.  Francs.  Francs. 

r   DcUe  consolidée 055. 832,270 

2"  Dellc    remboursable    à    lennc   ou    par 

annuités 306,733,711 

3°  Dclle  viagère 323,.ïl8,01.5 

l,286,08i,0lJ2       1,286,084,002 

H.  PoLvoii'.s  PUBLICS l'J.972,9lS 

m.  Sehvices  publics. 

1"  Ministère  des  Finances 49,523,210 

2°        —          de  la  Justice 57,181, i07 

3°        —         des  A iïaires  étrangères 19,38(1,325 

4°        —         lie  l'Intérieur 141,431,013 

5"        —          de  la  Guerre 920,498,638 

6"        —          de  la  Marine 423,278,924 

7"        —         de  l'Instruction  Publique  et 

des  Beaux-Arts 318,956,707 

S"        —         du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie   53,856,627 

9"        —         du    Travail    et   de    la    Pré- 
voyance sociale 98.160,048 

10°        —         des  Colonies 103,399,329 

11"        —         de  l'Agriculture 38,817,662 

12"        —         des    Travaux     Publics,    des 

Postes  et  des  Télégraphes.  315,215,785 

2,539,705,705      2,539,705,705 

IV.  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation.         605,873,581 

V.  Remboursements,  RESTITUTIONS  et  non-valeurs..  46,326,900 

Total  général 4.497,063.139 


-Mo'gré  la  volonté  manifeste  du  Parlement  et  du  Gouvernement 
de  simplifier  la  loi  de  finances,  le  caractère  purement  fiscal,  ((ue  le 
projet  ministériel  s'était  efforcé  de  lui  imprimer,  a  été  altéré  par 
rincorporation  de  quelques  dispositions  législatives,  notamment  par 
diverses  modifications  apportées  à  la  loi  du  .">  avril  lîMO  sur  les 
retraites  ouvrières. 

La  législation  sur  les  patentes  a  été  modifiée  à  l'égard  des  établis- 
sements commerciaux  possédant  des  succursales  multiples  (art.  2). 
D'une  part,  lorsqu'un  patentable  exploite  plus  de  cinq  établissements, 
les  droits  fixe  et  proportionnel  afférents  à  chacun  d'eux  sont  aug- 

1.  Journal  Officiel,  28  février  1912. 
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montés  d'un  quart  si  le  nombre  des  établissements  ne  dépasse  pas 
dix,  d'un  tiers,  s'il  est  compris  entre  onze  et  vingt,  de  moitié  s'il  est 
supérieur  à  vingt  sans  dépasser  cinquante  et  doublés  s'il  s'élève  au- 
dessus  de  ce  dernier  chiffre.  D'autre  part,  lorsqu'un  établissement, 
siège  de  l'entreprise,  remplit  les  conditions  pour  être  assujetti  aux 
droits  prévus  à  l'égard  des  magasins  de  plusieurs  espèces  de  mar- 
chandises, cet  établissement  supportera,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ses  employés,  la  taxe  par  spécialités,  à  l'exclusion  de  la  taxe  déter- 
minée, à  moins  que  cette  dernière  taxe  ne  soit  supérieure  à  lo  taxe 
par  spécialités.  Ces  nouvelles  dispositions  ne  sont  cependant  pas 
applicables  aux  établissements  dans  lesquels  un  commerçant  vend 
exclusivement  des  produits  de  sa  fabrication. 

Pour  contribuer  à  la  transformation  de  la  fabrication  du  pain,  les 
boulangers  qui  installeront  le  pétrin  mécanique  et  dont  le  personnel 
ouvrier  ne  dépassera  pas  deux  personnes,  ne  seront  passibles  de 
l'augmentation  de  patente  qu'entraîne  celte  installation  qu'à  partir 
de  la  sixième  année  suivant  celle  où  elle  aura  été  effectuée  (art.  3). 

En  vertu  de  l'article  4,  l'administration  de  l'Enregistrement 
pourra  établir  les  dissimulations  ou  les  insuffisances  contenues  dans 
les  actes  soumis  à  la  perception  du  droit  proportionnel,  par  tous  les 
modes  admis  en  matière  de  mutations  par  décès. 

L'expertise,  telle  qu'elle  était  prévue  par  les  lois  du  22.  frimaire 
an  XII  et  du  2'S  août  1S71,  exigeait  des  formalités  si  nombreuses  que 
l  Enregistrement  hésitait  souvent  à  recourir  à  cette  mesure  pour 
constater  l'insuffisance  des  déclarations.  Pour  remédier  à  cette 
l  acune  de  la  législation  fiscale,  l'article  o  de  la  loi  de  finances  de  1912 
a  cherché  à  simplifier  les  formalités  de  l'expertise. 

L'expertise  devra  être  ordonnée  dans  les  dix  jours  de  la  requête 
portant  nomination  de  l'expert  de  l'Etat.  En  cas  de  refus  de  la  partie 
intéressée  de  nommer  son  expert,  dans  les  trois  jours  de  la  somma- 
tion qui  lui  aura  été  faite,  un  jugement  du  tribunal,  non  susceptible 
d'opposition,  en  désignera  un  d'office.  De  plus,  lorsque  le  prix 
exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excédera  pas  10,000  francs,  l'exper- 
tise sera  faite  par  un  seul  expert  nommé  d'accord  par  toutes  les 
parties  ou,  à  défaut  d'entente,  par  le  président  du  tribunal. 

Pour  restreindre  les  fraudes  en  matière  de  cession  d'offices  minis- 
tériels, l'article  6  déclare  nulle  et  de  nul  effet,  toute  contre-lettre 
ayant  pour  objet  l'augmentation  du  prix  stipulé  dans  le  traité  de 
cession  de  la  charge.  Cette  nouvelle  disposition  législative  ne  fait 
d'ailleurs  que  confirmer  la  jurisprudence  affirmée  depuis  longtemps 
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par  la  Cour  de  Cassation  à  légard  de  la  nullité  des  contre-lettres  en 
matière  de  cession  d'offices  ministériels.  De  plus  toute  dissimulation 
dans  le  prix  de  cession  d'un  office  sera  punie  d'une  amende  égale 
au  quart  de  la  somme  dissimulée;  l'officier  ministériel  ou  publie 
convaincu  de  fraude  dans  l'acte  de  cession  de  sa  charge  sera,  en 
outre,  frappé  de  destitution.  L'article  G  astreint  enfin  les  notaires 
rédacteurs  d'actes  de  cession  d'office  à  donner  lecture  aux  parties 
des  présentes  dispositions  et  à  faire  mention  de  cette  formalité  dans 
l'acte,  à  peine  d'une  amende  de  10  francs. 

L'article  7  édicté  des  dispositions  analogues  à  l'égard  des  conven- 
tions ayant  pour  but  de  dissimuler  partie  du  prix  de  vente  d'im- 
meuble, de  fonds  de  commerce  ou  de  cession  de  clientèle  et  tout  ou 
partie  d'une  soulte  résultant  d'un  échange  ou  d'un  partage  portant 
sur  des  objets  de  même  nature. 

Les  conventions  tendant  à  la  dissimulation  du  prix  réel  sont 
déclarées  nulles  et  de  nul  efïet,  sans  préjudice  d'une  amende  égale  au 
ffuart  de  la  somme  dissimulée.  Le  législateur  a,  en  outre,  prévu  des 
sanctions  particulièrement  sévères  à  l'égard  de  toute  personne  qui 
se  rendrait  complice  de  manœuvres  destinées  à  éluder  le  paiement 
de  l'impôt  et  a  décidé  qu'elle  serait  frappée  d'une  amende  égale 
au  double  de  la  somme  dont  le  Trésor  serait  frustré,  sans 
que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  1,000  francs  en  prin- 
cipal. 

Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  vente,  d'échange  ou  de  partage 
est  tenu  de  donner  lecture  aux  parties  de  ces  dispositions  sous  peine 
d'amende  de  10  francs.  L'acte  devra  porter  mention  de  ladite  lecture 
et  le  notaire  devra,  en  outre,  affirmer  qu'à  sa  connaissance,  aucune 
contre-lettre  n'augmente  le  prix  ou  la  soulte  qui  figure  dans  l'acte 
qu'il  a  dressé. 

L'article  10  de  la  loi  du  13  juillet  191 1  avait  soumis  tous  les  achats 
et  ventes  de  marchandises,  à  terme  ou  à  livrer  efTectués  par  l'inter- 
médiaire de  courtiers  à  un  droit  de  timbre  proportionnel.  Les  arti- 
cles 8,  9,  10  et  11  de  la  loi  de  finances  complètent  les  dispositions 
arrêtées  antérieurement.  Ils  astreignent  d'abord  toutes  les  personnes 
faisant  commerce  habituel  de  recueillir  les  olTres  et  les  demandes 
relatives  à  des  marchés  à  terme  ou  à  livrer,  à  la  teiiiie  d'un  répertoire 
où  toutes  leurs  opérations  devront  être  consignées,  et  fixent  à 
2  centimes,  par  cinfj  quintaux  ou  hectolitres  de  marchandises,  le  droit 
qui  sera  perçu  sur  chaque  opération.  Toutefois  ce  droit  est  réduit  à 
un  centime  pour  les  marchandises  dont  la  moyenne  des  cours  pra- 
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tiques,  pendant  les  cinq  dernières  années,  est  inférieure  à  40  francs 
par  quintal  ou  hectolitre. 

L'article  12  assujettit  au  droit  de  raffinage  les  excédents  de  rende- 
ment résultant  de  la  balance  des  comptes  tenus  dans  les  raffi- 
neries. 

Il  est  permis  d'insérer  dans  les  envois  postaux  recommandés  des 
matières  d'or  et  d'argent,  autres  que  les  pièces  de  monnaie  a3^ant 
cours  (art.  14  .  Le  tarif  postal  applicable  aux  impressions  en  relief, 
en  caractères  Bmille  est  fixé  à  2  centimes  par  lo  grammes,  et  à 
3  centimes  de  15  à  oO  grammes  pour  les  expéditions  faites  sous 
bande  (art.  13).  Les  épreuves  dimprimerie,  avec  ou  sans  les  manu- 
scrits qui  s'y  rapportent,  sont  taxées  comme  les  imprimés  (art.  17). 

A  partir  du  P'"  janvier  1912,  le  produit  net  des  trésoreries  géné- 
rales ne  devra  pas  dépasser  40,000  francs.  Les  remises  et  commis- 
sions excédant  ce  chiffre  seront  versées  aux  produits  divers  du 
Trésor.  Cette  disposition  ne  sera  cependant  pas  applicable,  en  cas  de 
mutation,  aux  trésoriers-payeurs  généraux  en  fonction  le  1'''  octo- 
bre 1911. 

L'article  35  alloue  un  traitement  de  4,000  francs  aux  juges  sup- 
pléants du  tribunal  de  la  Seine  et  détermine  les  conditions  que 
devront  remplir  les  candidats  à  ces  fonctions. 

L'office  de  législation  étrangère  et  de  droit  international  a  été 
investi  de  l'autonomie  financière  et  les  crédits  alloués  pour  son 
fonctionnement  lui  seront  versés  sous  forme  de  subvention  art.  36). 

Le  Parlement  a  décidé  d'accorder  des  indemnités  de  déplacement 
aux  conseillers  généraux  et  aux  conseillers  d'arrondissement,  autres 
que  les  députés  et  sénateurs,  lorsque,  pour  participer  aux  délibéra- 
tions de  l'asssemblée  dont  ils  font  partie,  ils  seront  obligés  de  se 
transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence.  Une  indem- 
nité de  séjour  pourra  également  leur  être  allouée  pour  chaque 
journée  de  session.  Enfin  les  conseillers  généraux  et  d'arrondisse- 
ment auront  droit  au  remboursement  des  frais  résultant  de  l'exécu- 
tion des  mandats  spéciaux  dont  ils  auront  été  chargés  (art.  38). 

Les  articles  46  et  47  ont  modifié  l'échelle  des  traitements  d'un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire. 

Les  subventions  accordées  par  l'État,  en  vertu  de  l'article  8  de  la 
loi  du  20  juin  1885,  pour  faciliter  la  construction  des  écoles  primaires, 
seront  désormais  calculées  sur  de  nouvelles  bases,  plus  avantageuses 
pour  les  communes  (art.  51). 

Les  honoraires  alloués  aux  architectes  pour  les  travaux  exècuté.s 


129  REVUE   DES  SCIESCES  POLITIQUES. 

pour  le  compte  de  l'État  ne  devront  pas  dépasser  5  j).  0/0  du  montant 
des  travaux  exécutés. 

La  loi  de  finances  a  créé  un  office  national  de  la  navigation,  dote 
de  la  personnalité  civile  et  de  l'autonomie  financière,  ayant  pour 
objet  de  centraliser  tous  les  renseignements  concernant  la  navigation 
intérieure  et  de  rechercher  les  moyens  propres  à  contribuer  à  son 
développement  (art.  67). 


L'époque  tardive  de  la  promulgation  du  budget  de  1911  a  permis 
d'incorporer,  à  la  loi  de  finances  de  cet  exercice,  la  plupart  des  dis- 
positions législatives  intéressant  les  finances  publiques,  adoptées 
par  le  Parlement  au  cours  de  la  session  de  1912.  Aussi  n'est-il 
possible  de  signaler  qu'un  nombre  très  restreint  de  dispositions 
ayant  une  répercussion  fiscale  ou  financière. 

La  ville  de  Paris  a  été  autorisée  par  la  loi  du  18  juillet  1911  à 
emprunter  une  somme  de  240  millions  en  vue  de  l'achèvement  du 
réseau  du  chemin  de  fer  métropolitain. 

La  loi  du  18  juillet  1911  relative  aux  contributions  directes  et  taxes 
assimilices  de  l'exercice  1912,  a  complété  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  juillet  18S7  et  modifié  diverses  formalités  relatives  aux  dégrè- 
vements et  à  la  procédure  des  poursuites.  Aux  termes  de  l'article  4 
de  ladite  loi,  les  directeurs  des  contributions  directes,  sur  avis 
conforme  du  maire  ou  des  répartiteurs,  auront  le  droit  d'inscrire 
d'office  sur  les  états  de  dégrèvement  les  cotes  ou  fractions  de  cotes 
qui  seront  reconnues  former  surtaxes. 

Les  contribuables,  qui  se  croient  surtaxés,  dans  les  rôles  des 
contributions  directes  ou  des  taxes  y  assimilées,  auront  le  droit  d'en 
faire  la  déclaration  sur  un  registre  déposé  à  la  mairie.  Antérieure- 
ment cette  faculté  était  limitée  aux  contributions  directes  propre- 
ment dites  et  à  la  taxe  des  prestations.  Si  ces  réclamations  sont 
reconnues  justifiées,  le  directeur  des  contributions  directes  accorde 
le  dégrèvement  sollicité.  Si  la  demande  du  contribuable  n'est  pas 
accueillie,  celui-ci,  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  notification  de  la 
décision  prise  à  son  égard,  peut  présenter  une  demande  de  dégrève- 
ment dans  les  formes  ordinaires  (art.  5). 

Les  actes  relatifs  aux  poursuites  en  matière  do  contributions  directes 
sont  exemptés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  Icnregistrement. 
Quand  aux  frais  de  poursuite,  leur  montant  est  fixé,  d'après  un  tarif 
proportionnel  à  l'importance  des  contributions  restant  dues. 


I 


CUROS'IQUE  FINANCIÈRE.  1-21 

A  la  suite  de  laborieuses  négociations  avec  le  gouvernement  italien, 
la  France  a  pu  acquérir  le  Palais  Farnèse,  à  Rome,  où,  depuis  de 
longues  années,  les  services  de  l'ambassade  près  le  Quirinal  étaient 
installés.  La  loi  du  lo  décembre  1911  a  sanctionné  cette  opération 
et  accordé  les  crédits  nécessaires  pour  réaliser  cette  acquisition. 

La  loi  du  30  décembre  1911  a  reconnu  la  validité  du  chèque  barré 
el  a  complété,  à  cet  effet,  la  loi  du  14  juin  1865. 

A  la  suite  de  divergences  d'interprétation  sur  la  nomenclature  des 
dépenses  devant  rester  à  la  charge  personnelle  des  ministres,  du  fait 
de  leur  habitation  dans  les  hôtels  ministériels,  la  nécessité  d'établir 
des  règles  uniformes,  pour  les  différents  départements  ministériels, 
avait  paru  s'imposer.  Le  décret  du  11  mars  1911  s'est  efforcé  d'éviter 
le  retour  des  abus  qui  avaient  été  signalés  et  énumère  toutes  les 
dépenses  qui  incombent  personnellement  aux  ministre.^. 

Pour  contribuer  à  l'équilibre  du  budget  de  1910,  le  ministre  des 
Finances,  par  le  décret  du  2o  avril  1910,  avait  augmenté  le  tarif  de 
vente  de  certaines  qualités  de  tabacs.  Mais  cette  mesure,  loin  de  pro- 
duire les  résultats  espérés,  avait  eu  pour  conséquence  de  réduire, 
dans  une  proportion  notable,  la  consommation  des  produits  sur- 
taxés, au  bénéfice  du  caporal  ordinaire  dont  les  prix  n'avaient  pas 
été  modifiés.  Devant  l'échec  de  cette  tentative,  le  ministre  des  Finances 
a  cru  devoir  renoncera  poursuivre  l'expérience  qui  avait  été  tentée. 
Aussi  le  décret  du  26  juin  1911  est-il  venu  rétablir  les  tarifs  antérieurs 
en  ce  qui  concerne  le  prix  de  vente  an  scaferlati  supérieur  eiàcB  dgdi- 
rettes  confectionnées  avec  cette  espèce  de  tabac.  Les  prix,  déterminés 
par  le  décret  du  25  avril  1910,  ont  été,  toutefois,  maintenus  à  l'égard 
des  autres  catégories  de  tabac  surtaxées. 

* 

*  * 

Convention  avec  la  compagnie  de  l'Est.  —  Bien  que  l'emploi 
donné  par  le  Parlement  aux  sommes  versées  par  la  Compagnie  de  l'Est 
ait  été  précédemment  exposé,  il  est  nécessaire  de  rappeler  par  suite  de 
quelles  circonstances  l'Etat  s'est  trouvé  avoir  à  sa  disposition  des 
ressources  exceptionnelles  de  cette  importance. 

En  vertu  des  conventions  de  18S3,  la  Compagnie  de  l'Est  avait  fait 
appel  à  la  garantie  d'intérêt  pour  une  somme  s'élevantà  lOS  millions. 
Cette  avance  s'était  d'abord  accrue  notablement,  par  l'addition  des 
intérêts,  calculés  au  taux  de  4  p.  0/0,  puis  la  Compagnie,  à  la  suite 
d'une  ère  de  prospérité  remarquable,  avait  commencé,  depuis  1!M);{,  à 
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rembourser  à  l'Ktat,  sinon  le  capital  avancé,  du  moins  les  intérêts  Jus 
pour  les  sommes  ainsi  mises  à  sa  disposition.  Kn  1910,  par  exemple, 
les  remboursements  de  la  Compagnie  avaient  atteint  près  de  18  mil- 
lions. 

l'rofitant  de  cette  situation  prospère  et  du  désir  de  la  Compagnie 
de  se  dégager  de  sa  dette  envers  l'État,  le  ministre  conclut  avec  elle, 
le  6  septembre  1911,  nna  convention  approuvée,  le  20  janvier  1912, 
par  le  Parlement,  aux  termes  de  laquelle  VVAtxi  rentrerait  dans  les 
avances  quil  avait  été  appelé  à  faire  au  réseau  de  l'Est. 

La  Compagnie  s'engageait  à  rembourser  à  TEtat,  au  cours  de 
l'année  1912,  la  somme  de  138  millions,  représentant  le  montantde 
sa  dette,  déduction  faite  de  10  millions,  chiiïre  de  sa  participation  à 
la  ligne  Moutiers,  Granges  et  Longeau.  Pour  être  à  même  d'effectuer 
ce  remboursement,  les  chemins  de  fer  de  l'Est  étaient  autorisés  à 
émettre  une  somme  égale  de  bons  spéciaux,  remboursables  au  plus 
tard  le  31  décembre  1934  et  dont  l'intérêt  ne  devrait  pas  dépasser 
3,7o  p.  0/0.  La  Compagnie  était,  de  plus,  autorisée  à  comprendre 
les  charges  de  cet  emprunt  au  nombre  des  dépenses  du  compte 
d'exploitation,  c'est-à-dire  parmi  les  dépenses  susceptibles,  aux 
termes  de  la  convention  de  1883,  d'être  couvertes  à  l'aide  de  la 
garantie  d'intérêt  jusqu'en  1934. 

Mais  comme  le  maintien  de  la  prospérité  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  paraît  vraisemblable,  la  convention  du  6  septembre  1911  aurait 
pu  permettre  à  la  Compagnie  d'augmenter  le  montant  de  ses  divi- 
dendes, avant  que  la  dette,  résultant  des  appels  à  la  garantie  de 
l'État  ait  été,  en  fait,  remboursée,  il  a  donc  semblé  équitable  de 
modifier  les  bases  de  la  répartition  éventuelle  des  bénéfices  de  la 
Compagnie. 

Jusqu'au  31  décembre  1934,  le  prélèvement  de  29  millions  et  demi, 
prévu  avant  tout  partage  avec  l'Etat  au  profit  des  actionnaires  par 
la  convention  de  1883,  a  été  ramené  à  20,750,000  francs,  c'est-à-dire 
à  la  somme  correspondant  au  dividende  garanti,  et  tout  bénéfice 
qui  serait  en  excédent  de  ce  chiffre  devra  être  réparti  entre  l'Etat 
et  les  actionnaires,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  le  pre- 
mier, et  d'un  tiers  pour  les  seconds. 

Quant  aux  intérêts  restant  dus  à  l'Etat  et  s'élevant  à  28  millions, 
la  convention  stipule  qu'ils  devront  être  remboursés  à  l'aide  des 
excédents  des  exercices  1911  et  1912. 
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Banque  de  France.  —  En  prorogeant,  par  la  loi  du  17  no- 
vembre 1897,  jusqu'au  31  décembre  1920,  le  privilège  d'émission  de 
la  Banque  de  France,  le  Parlement  s'était  toutefois  réservé  le  droit 
dcdénoncer  le  monopole  ainsi  concédé,  à  la  date  du  31  décembre  1912, 
par  une  décision  adoptée  au  cours  de  la  session  de  1911. 

Le  fonctionnement  dos  services  assumés  par  la  Banque  de  France 
était  trop  unanimement  apprécié  pour  que  le  Parlement  ait  pu 
songer  à  lui  retirer  le  privilège  d'émission  qu'elle  exerce  depuis  plus 
d'un  siècle.  Le  Gouvernement  chercha  toutefois  à  profiter  de  la 
clause  résolutoire  inscrite  dans  la  loi  du  17  novembre  LS97  pour 
obtenir,  en  échange  de  son  abandon,  quelques  nouveaux  avantages. 

D'un  autre  côté,  la  Banque  de  France  entravée  dans  ses  opérations 
par  le  chiffre  d'émission,  limité  à  o,800  millions,  sollicitait  le  droit 
de  mettre  en  circulation  une  quantité  plus  importante  de  billets. 

S'appuyant,  soit  sur  cette  dernière  demande,  soit  sur  des  vœux 
émis  par  les  Chambres  de  Commerce,  le  Gouvernemement  s'efforça 
d'obtenir  de  la  Banque  de  nouveaux  sacrifices  consentis  les  uns  en 
faveur  de  l'Etat,  les  autres  au  profit  du  public. 

Une  convention,  conclue  entre  le  ministre  des  Finances  et  le  Gou- 
verneur de  la  Banque,  le  11  novembre  1911,  fixa  d'abord  l'impor- 
tance des  charges  que  l'Etat  entendait  imposer  pour  le  maintien  du 
privilège  d'émission  jusqu'au  31  décembre  1920.  Mais  les  avantages 
inscrits  dans  cette  première  convention  ne  parurent  pas  suffisants 
à  la  Commission  de  la  Chambre  chargée  d'examiner  le  projet,  et  la 
Banque  de  France  dut  souscrire,  le  28  novembre  1911,  à  quelques 
charges  additionnelles. 

La  loi  du  29  décembre  1911  '  sanctionna  les  deux  conventions  pré- 
citées et  porta,  conformément  aux  désirs  de  la  Banque  de  Fram^e, 
le  chiffre  maximum  des  émissions  de  billets  de  5,800  millions  à 
6,800  millions. 

Au  profit  de  l'Etat,  la  Banque  a  dû  consentir  une  avance  supplé- 
mentaire de  20  millions,  ne  portant  pas  intérêts,  qui  sera  affectée 
ultérieurement  à  des  œuvres  do  crédit.  Bien  que  le  Parlement  n'ait 
pas  encore  réglé  l'emploi  définitif  de  cette  somme,  il  résulte  des  enga- 
gements pris  par  le  Gouvernement  qu'elle  sera  alfectéo  au  crédit  du 

1.  Journal  Of/iciel,  30  «lécciiibrc  l'Jll,  |).  10,020. 
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petit  commrrcr  rt  de  la  petite  i)idîi.slrie.  En  lonnnl  compte  ùe  celte 
nouvelle  avance,  l'ensemble  des  capitaux  mis  gratuitement  à  la 
disposition  du  Trésor,  par  la  Banque,  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
iOO  millions. 

De  plus,  la  Banque  remet  définitivement  au  Trésor  une  somme  de 
i)  millions  sur  le  montant  des  billets  de  tous  les  anciens  types  à 
impression  bleue,  sans  fond  rose,  et  des  petites  coupures  de  cinq, 
vingt  et  vingt-cinq  francs  restant  en  circulation  au  31  décembre  1011. 

Enfin,  l'Etat  a  obtenu  la  modification,  à  son  profit,  du  mode  de 
calcul  de  la  redevance  acquittée  par  la  Banque  sur  le  chiffre  de  sa 
circulation  productive.  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  17  no- 
vembre J897,  cette  redevance  était  proportionnelle  et  égale  au  pro- 
duit du  huitième  du  taux  de  l'escompte.  Les  deux  conventions 
de  1911  font  désormais  varier  la  quotité  de  la  redevance  suivant  le 
taux  de  l'escompte  et  la  rendent,  en  quelque  sorte,  progressive.  La 
redevance  sera  désormais  calculée  de  la  manière  suivante  : 

TaI  X   DE    l'escompte.  QuOTlTÉ    DE    L.\    REDEVANCE. 

Inférieur    à  3  1/2  p.  0/0  S''  du  proiliiil  de  l'escomple 

Compris  entre  3  1/2  et  4  p.  0/0  7"  —  — 

Supérieur  à  4     —  0''  —  — 

Dans  la  pratique,  celte  réforme  ne  paraît  devoir  augmenter  la  rede- 
vance versée  au  Trésor  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles; 
rarement,  en  effet,  le  taux  de  l'escompte  s'élève  au-dessus  de  3  1/2 
p.  0/0.  Le  Parlement  semble  avoir  voulu  surtout  inciter  la  Banque  à 
maintenir  la  fixité  du  taux  de  l'esjcompte  en  réduisant  les  bénéfices 
que  cet  établissement  obtiendrait  par  une  augmentation  du  loyer  de 
l'argent. 

Les  avantages  assurés  au  public  par  les  deux  conventions  sont 
de  plusieurs  natures.  D'une  part,  la  Bantiue  s'est  engagée  à  main- 
tenir les  succursales,  bureaux  auxiliaires  et  villes  rattachées  qu'elle 
avait  créés  spontanément  et  en  dehors  des  obligations  prévues  par 
la  loi  du  17  novembre  1897,  de  l'autre,  elle  a  promis  de  transformer 
dix  bureaux  auxiliaires  en  succursales,  d'ouvrir  douze  nouveaux 
bureaux  auxiliaires  et  d'organiser  le  service  dencaissement  dans 
cinquante  nouvelles  villes  rattachées. 

Au  point  de  vue  de  l'escompte,  la  convention  du  1 1  novembre  1911 
a  imposé  à  la  Banque  l'obligation  d'accepter,  aux  conditions  déter- 
minées par  le  conseil  général,  les  effets  payables  à  l'étranger  et  dans 
les  colonies  françaises.  Cette  disposition  ne  constitue  pas  une  inno- 
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vation,  puisque  la  Banque  de  France  a  toujours  escompté  le  papier 
étranger,  mais  elle  tend  à  g-énéraliser  cette  pratique  dans  l'intérêt 
(les  exportateurs  français. 

Enfin,  en  vue  de  favoriser  le  développement  des  règlements  par 
compensation,  la  Banque  s'est  engagée  à  exonérer  de  toute  commis- 
sion les  virements  échangés  entre  les  comptes  courants  résidant  sur 
des  places  différentes  et  l'encaissement  opéré  au  profit  de  ses 
comptes  courants  des  chèques  barrés  tirés  sur  les  banques  adhé- 
rentes à  la  Chambre  de  compensation  de  Paris  ou  sur  leurs  corres- 
pondants. 

En  dernier  lieu,  la  Banque  a  souscrit  diverses  clauses  en  faveur 
des  titres  nominatifs.  Les  valeurs  de  cette  nature,  déposés  dans  les 
caisses  de  cet  établissement  bénéficieront  d'une  réduction  d'un 
quart  des  droits  de  garde.  Si  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat 
français  désiraient  assurer  la  délivrance  de  certificats  nominatifs 
contre  dépôt  de  titres  au  porteur  de  leur  emprunt,  la  Banque  s'est 
engagée  à  effectuer  cette  opération  sans  frais  pour  les  porteurs,  les 
droits  de  garde  restant  à  la  charge  des  colonies  ou  protectorats 
intéressés. 

Il  serait  d'ailleurs  assez  difficile  de  déterminer  si  ces  derniers 
engagements  sont  pris  en  faveur  du  public  ou  de  l'Etat,  car  ces 
dispositions  paraissent  avoir  pour  but  principal  de  diminuer  l'éva- 
sion fiscale. 

Banque  de  l'Algérie.  —  Le  privilège  d'émission,  concédé  à  la 
Banque  de  l'Algérie,  parla  loi  du  o  juillet  1900,  pouvait  être  retiré, 
comme  celui  de  la  Banque  de  France,  à  la  date  du  .31  décembre  1911. 
Le  (louvernement  n'a  pas  pensé  devoir  user  de  ce  droit,  mais  de 
même  que  pour  la  Banque  de  France,  il  a  cherché  à  obtenir  quelques 
nouveaux  avantages. 

La  Banque  de  l'Algérie,  qui  mettait  déjà  une  avance  de  4  millions, 
sans  intérêts,  à  la  disposition  du  Trésor,  a  dû  accepter  que  cette 
avance  soit  portée,  dans  les  mêmes  conditions,  à  6  millions.  Elle 
s'est  engagée  à  créer  quatre  succursales  ou  bureaux  auxiliaires,  au 
cours  des  années  191:2  à  1915.  En  outre,  la  Banque  de  l'Algérie,  qui 
n'ac(|uittait,  aux  termes  de  la  loi  du  5  juillet  1900,  qu'une  redevance 
forfaitaire,  a  dû  consentir  à  verser  annuellement  0  fr.  iiO  |).  0/0  de 
sa  circulation  productive,  sans  ([ue  le  produit  de  cette  redevance 
l)uisse  être  inférieur  à  7.')0,000  francs. 

En  échange  dé  ces  sacrifices,  la  Banque  de  l'Algérie  a  été  autorisée 
à  élever  le  maximum  de  son  émission  à  2ij0  millions  de  francs.  Ce 
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cIlifTre  pourra  d'ailleurs  être  porté  à  400  millions  par  augmentations 
successives  de  50  millions,  autorisées  par  décrets  '. 


Conventions  maritimes  postales.  —  La  plupart  des  conventions 
assurant  le  service  maritime  postal  entre  la  France  et  les  pays 
d'Ontrc-.Mcr  expiraient  en  1912,  aussi  le  Ciouvernement  dut-il  se 
préoccuper  .de  pourvoir  à  leur  renouvellement. 

En  ce  qui  concerne  le  service  entre  le  Havre  et  New-York,  une 
convention  conclue  le  21  décembre  19J1  et  approuvée  par  la  loi  du 
'M)  décembre  suivant,  se  borne  à  proroger,  pour  un  an,  les  accords 
antérieurement  signés  avec  la  Compagnie  générale  transatlantique. 
Cette  prorogation  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  permettre  d'achever 
les  négociations  engagées  en  vue  d'une  convention  définitive.  Cepen- 
dant, la  Compagnie  a  consenti  à  réduire  de  1,860,000  francs  à 
830,000  francs  le  maximum  des  primes  de  vitesse  dont  elle  pourra 
bénéficier  en  1912. 

La  Compagnie  transatlantique,  par  la  convention  du  26  octo- 
bre 1908,  ratifiée  par  la  loi  du  27  décembre  1911,  a  assumé,  pour  une 
période  de  quinze  ans,  le  service  des  lignes  des  Antilles  et  de  l'Amé- 
rique centrale,  qu'elle  assurait  antérieurement. 

La  Compagnie  s'est  engagée,  d'une  part,  à  réaliser  des  vitesses 
moyennes  plus  élevées  que  celles  qui  étaient  précédemment  prévues, 
de  l'autre  à  consentir,  en  faveur  de  l'Etat,  une  réduction  de  4o  p.  0/0 
sur  le  tarif  des  passagers  et  de  30  p.  0/0  sur  les  prix  de  base  du  trans- 
port des  marchandises.  L'État,  de  son  côté,  doit  verser  à  la  Compa- 
gnie une  subvention  annuelle  de  1-, 878,000  francs.  Mais  cette 
subvention,  au  lieu  d'être  constante  comme  sous  le  régime 
de  la  convention  précédente,  subira,  à  partir  de  la  cinquième 
année  d'exploitation,  une  réduction  de  80,000  francs  par  an, 
de  manière  à  être  ramenée  à  4,078,000  francs  à  l'expiration  du 
contrat. 

Si  la  convention  relative  aux  services  postaux  des  Antilles  et  de 
l'Amérique  centrale  ne  fait  que  proroger,  en  quelque  sorte,  les 
accords  antérieurs,  en  imposant  seulement  quelques  charges  nou- 
velles à  la  Compagnie  concessionnaire,  les  autres  conventions 
conclues  par  le  Gouvernement  s'inspirent  de  principes  différents  et 

l.  Loi  rlu  2'J  décembre  1011. 
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consacrent  une  sorte  d'association  entre  l'État  et  les  sociétés  subven- 
tionnées. 

En  vertu  d'une  série  d'arrangements,  la  Compag-tiie  des  Messa- 
geries maritimes  assumait,  jusqu'au  21  juillet  1912,  le  service  des 
lignes  postales  de  la  Méditerranée,  de  l'Océan  Indien,  de  l'Extrême- 
Orient,  de  l'Australie,  de  l'Afrique  occidentale  et  de  l'Amérique 
du  Sud. 

Le  gouvernement  avait  d'abord  pensé  renouveler  à  la  môme  Com- 
pagnie le  service  des  lignes  qu'elle  exploitait,  et  un  projet  déposé 
le  19  octobre  1908  avait  demandé  au  Parlement  de  sanctionner  les 
accords  conclus  à  ce  sujet.  Mais  à  la  suite  d'une  discussion  assez 
vive,  au  cours  de  la  session  de  1909,  les  proposilions  ministérielles 
durent  être  abandonnées.  La  Chambre  reprochait  à  la  convention 
proposée  d'avoir  été  conclue  sans  mettre  en  concurrence  les  diverses 
sociétés  qui  se  déclaraient  disposées  à  exploiter  ces  services  postaux 
et  d'engager  trop  lourdement  les  finances  publiques. 

Deux  conventions  du  11  juillet  1911,  ratifiées  par  la  loi  du 
30  décembre  suivant,  ont  concédé  pour  une  durée  de  vingt-cinq  ans 
les  services  postaux  des  lignes  précédemment  énumérées  à  deux 
sociétés  différentes.  Les  Messageries  maritimes  prennent  la  charge 
des  lignes  de  la  Méditerranée,  de  l'Extrême-Orient,  de  l'Afrique 
orientale  et  l'Australie;  une  nouvelle  compagnie,  la  Société  d'études 
de  navigation,  assure  les  communications  avec  la  République  Argen- 
tine en  faisant  escales  au  Sénégal  et  au  Brésil. 

Les  deux  sociétés  concessionnaires  se  sont  engagées  à  réaliser,  sur 
leurs  lignes  respectives,  des  vitesses  plus  grandes  que  celles  qui 
étaient  antérieurement  imposées  et  à  transporter  les  passagers  de 
l'Etat,  sur  les  services  subventionnés,  avec  25  p.  0/0  de  rabais  lors- 
qu'ils occuperont  des  cabines  et  35  p.  0/0  lorsqu'ils  voyageront 
dans  l'entre-ponl. 

Mais  les  véritables  caractéristiques  des  conventions  du  il  juil- 
let 1911  résident  dans  la  revision  contractuelle  du  montant  des  sub- 
ventions et  dans  la  participation  éventuelle  du  Trésor  aux  bénéfices 
des  deux  sociétés.  Dans  toutes  les  conventions  antérieures,  l'Etat 
s'était  borné  à  allouer  une  subvention  forfaitaire,  invariable  ((uel 
que  soit  le  sort  de  la  Compagnie  concessionnaire  et  c'est  la  première 
fois  que  des  clauses  de  cette  nature  sont  introduites. 

Pour  effectuer  les  services  postaux  dont  elle  assume  la  cliarge, 
la  compagnie  dès  Messageries  maritimes  reçoit  une  subvention 
miiiimion  de   12,743,000  francs  indépendamment  d'une  somme  de 
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3,600,000  francs  représentant  le  montant  îles  taxes  à  payer  pour  la 
traversée  du  canal  de  Snez.  Cette  subvention  doit  être  révisée  au 
profit  de  l'Ktat  on  de  la  (Compagnie  lorsque  l'écart  entre  les  receltes 
et  les  dépenses  d'exploitation  est  inférieur  ou  supérieur  de  plus 
de  500,000  francs  à  un  chiffre  fixé,  pour  le  premier  exercice,  à 
0,070,000  francs.  Le  montant  de  ce  dernier  chiffre  décroît  d'ailleurs 
progressivement  de  2Q2,00i)  francs  par  an. 

La  subvention  sera  donc  toujours  calculée  de  manière  à  ramener 
à  un  montant  conventionnellement  déterminé  l'écart  entre  les 
recettes  et  les  dépenses.  Toutefois  les  revisions  de  la  subvention  ne 
pourront  pas  avoir  pour  effet  de  porter  à  plus  de  27  fr.  25,  par  lieue 
marine  parcourue,  le  montant  des  engagements  de  l'Etat. 

En  échange  de  ces  avantages,  les  Messageries  maritimes  se  sont 
engagées  à  verser  à  l'État  un  quart  de  toute  somme  distribuée  au 
delà  de  3,.')0  p.  0/0  du  capital-actions  jusquà  5,50  p.  0/0  dudit 
capital.  Si  les  actionnaires  recevaient  un  dividende  supérieur  à 
5,50  p.  0/0,  le  surplus  des  bénéfices  serait  partagé  également  entre 
eux  et  le  Trésor.  En  fin  de  concession,  l'actif  des  Messageries  mari- 
times devra  être  évalué  par  experts,  et  après  déduction  du  passif 
ainsi  que  du  montant  du  capital-actions,  partagé  à  raison  d'un  tiers 
pour  l'État  et  de  deux  tiers  pour  la  Compagnie. 

Bien  (jue  reposant  sur  des  principes  analogues,  la  convention 
conclue  avec  la  Société  d'études  de  navigation  fait  varier  l'impor- 
tance de  la  subvention  de  l'Etat,  d'après  d'autres  règles  que  celles 
adoptées  à  l'égard  des  Messageries  maritimes. 

Pour  assurer  le  service  sur  le  Brésil  et  La  Plata,  la  Société  d'études 
de  navigation  reçoit  une  subvention  annuelle  de  3,754,560  francs. 
(]e  chiffre  constitue  d'ailleurs  un  maximum  ((ui  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  dépassé.  En  revanciie,  la  subvention  sera  revisée  au  profit 
du  Trésor,  dès  que  la  part  de  l'Etat,  dans  le  partage  des  bénéfices, 
aura  atteint,  pendant  deux  années  consécutives,  1  p.  0/0  au  moins 
du  capital-actions.  La  revision  aura  lieu,  au  contraire,  au  profit  de 
la  Société,  lorsque  après  une  ou  plusieurs  diminutions  opérées  au 
profit  de  l'Etat,  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  n(>  permettra 
pas  d'attribuer  un  intérêt  de  5  p.  0/0  au  capital  actions. 

L'État  participe  aux  bénéfices  de  la  Société  dans  les  proportions 
suivantes  :  après  attribution  d'un  intérêt  de  5  p.  0/0  du  capital- 
actions,  il  reçoit  un  quart  de  l'excédent  représentant  au  plus  1  p.  0/0 
du  capital-actions  et  la  moitié  des  bénéfices  réalisés  qui  excéderont 
ce  dernier  chiffre. 
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A  la  fin  de  la  concession,  l'actif  net  de  la  Société  sera  partagé  par 
moitié  entre  elle  et  l'Etat. 

Le  cahier  des  charges  imi)Osé  aux  deux  compagnies  ne  prévoit 
qu'une  disposition  méritant  d'être  signalée.  En  cas  d'interruption 
des  services  résultant  d'un  différend  collectif,  portant  sur  les  condi- 
tions du  travail,  entre  les  concessionnaires  et  leur  personnel  navi- 
guant, les  compagnies  se  sont  engagées  à  soumettre  l'objet  du  litige 
au  conseil  permanent  d'arbitrage  institué  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1909. 

En  raison  de  l'importance  des  subventions  accordées  par  l'Etat, 
la  loi  du  30  décembre  1911  a  cru  devoir  interdire  le  cumul  des  fonc- 
tions d'administrateur  des  deux  sociétés  concessionnaires  et  de 
membre  du  Parlement. 

Les  deux  conventions  adoptées  sont  d'ailleurs  très  onéreuses  pour 
l'Etat.  Elles  allouent  pour  les  lignes  desservies  par  les  Messageries 
maritimes  une  subvention  pouvant  atteindre,  en  certaines  hypo- 
thèses, 19.060,000  francs,  soit  une  augmentation  de  charges  de 
6,923,000  francs  par  rapport  aux  accords  antérieurs.  En  ce  qui  con- 
cerne les  services  concédés  à  la  Sociétés  d'études  de  navigation  la 
subvention  peut  atteindre  3,7.")i,o60  francs,  soit  un  supplément 
éventuel  de  charges  de  2,204.o60  francs. 


Retraites  ouvrières.  —  Dans  sa  séance  du  15  juin  1911  la  Chambre 
avait  invité  le  Gouvernement  à  déposer  un  projet  tendant  à  l'amélio- 
ration de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  du  o  avril  1910,  par 
l'abaissement  de  l'âge  d'entrée  en  jouissance  et  par  la  majoration 
des  allocations  de  l'Etat.  Un  projet  de  loi  spécial  '  fut  d'abord  déposé 
par  M.  Ilenoult.  ministre  du  Travail,  le  7  novembre  1911,  mais  les 
dispositions  modifiant  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  furent  incor- 
porées dans  la  loi  de  finances,  dont  elles  forment  les  articles  54 
à  62  -. 

Hicn  que  le  texte  adopté  par  le  Parlement  rentre  dans  l'ordre  des 
mesures  législatives,  ses  répercussions  financières  sont  trop  impor- 
tantes pour  ne  pas  être  signalées.  En  ce  qui  concerne  les  assurés,  les 
modifications  introduites  par  la  loi  de  finances  de  1912  peuvent  se 
résumer  ainsi  : 

1.  Annexe,  n'  1,210,  Clianihre  des  députés,  session  1911, 

2.  Voir  Chronique  financière,  llrviii}  des  Science!^  politiques,  1911,  p.  82y. 

Hev.  des  Se.  POUT.,  XXVIll.  —  1912.  9 
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1°  Abaissement  de  soixante-cinq  à  soixante  ans  de  l'âge  normal  de 
la  retraite; 

i"  Elévation  de  (50  à  100  francs  de  l'allocation  viagère  accordée 
par  TKtat  ; 

3"  Bonification  spéciale  à  tout  assuré  ayant  élevé  trois  enfants 
au  moins  jus([u'à  l'àgc  de  seize  ans. 

Ces  diverses  modifications  ont  eu  pour  conséquences  de  permettre 
à  tous  les  intéressés  âgés  de  plus  de  soixante  ans  de  réclamer  immé- 
diatement la  liquidation  de  leur  pension.  Comme  aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  de  1910,  l'Etat  était  tenu  de  verser  le  jour  même 
de  la  constitution  de  la  retraite,  le  capital  nécessaire  pour  servir  à 
l'assuré  l'allocation  viagère  de  100  francs  à  laquelle  la  législature 
venait  de  lui  reconnaître  droit,  le  budget  aurait  eu  à  supporter,  en 
1912,  une  dépense  de  cinq  cents  millions  environ. 

Cette  surcbage  écrasante  a  amené  le  Parlement  à  envisager  l'aban- 
don du  système  dit  de  la  couverture,  posé,  en  principe,  par  la  loi 
de  1910,  pour  lui  substituer  un  régime  temporairement  moins  oné- 
reux pour  les  finances  publiques. 

Deux  systèmes  ont  été  successivement  étudiés  par  le  gouverne- 
ment. Dans  le  premier,  dit  des  arrérages,  le  Gouvernement  aurait  été 
autorisé  à  verser  chaque  année,  non  plus  le  capital  constitutif  des 
allocations,  mais  seulement  le  montant  des  sommes  effectivement 
touchées  par  les  intéressés.  Dans  le  second,  le  maintien  du  régime  de 
la  couverture  était  proposé,  en  faveur  des  assurés  de  la  période  nor- 
male, et  le  système  des  arrérages  n'aurait  été  utilisé  ([u'au  profit 
des  assurés  ayant  de  soixante  à  soixante-quatreans  au  3  juillet  1911. 
Le  désir  de  ne  pas  surcharger  les  budgets  de  la  période  actuelle  a 
décidé  le  Parlement  à  se  rallier  au  système  des  arrérages,  le  Trésor  se 
bornera  donc  à  verser  chaque  année  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  une  somme  correspondante  au  montant  global  des 
allocations  perçues,  par  les  intéressés,  au  cours  de  l'exercice. 

Malgré  les  charges  nouvelles  assumées  par  l'Etat,  les  dépenses 
occasionnées  par  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  sont 
évaluées  à  des  chiffres  peu  différents  de  ceux  prévus  lors  du  vote  de 
la  loi  de  1910,  sauf  une  augmentation  de  charges  do  7,800,000  francs, 
en  période  constante,  résultant  des  dispositions  prises  en  faveur  des 
assurés  ayant  élevé  i)lus  de  trois  enfants  jusqu'à  làge  de  seize  ans. 
11  importe  au  surplus  de  signaler  que  les  avantages  accordés  aux 
assurés  par  la  loi  du  o  avril  1910  paraissent  toujours  peu  appréciés 
par  les  intéressés,  et  il  est  permis  de  se  demander  si  les  nouveaux 
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sacrifices  que  l'État  s'est  imposés  par  la  loi  de  finances  de  1912, 
parviendront  à  vaincre  la  répugnance  que  les  ouvriers  et  paysans 
éprouvent  à  l'égard  de  la  législation  sur  les  retraites. 


Retraites  du  personnel  des  chemins  de  fer.  —  La  loi  du  21  juil- 
let 1909  relative  à  l'obligation  pour  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  constituer  les  retraites  de  leur  personnel  d'après 
des  règles  uniformes,  ne  statuait  que  pour  l'avenir.  Les  agents,  qui, 
à  cette  époque,  n'étaient  affiliés  à  aucun  régime  de  retraite  ou  qui  n'y 
avaient  adhéré  que  depuis  peu,  ne  pouvaient  prétendre  au  bénéfice 
de  la  loi  de  1909  que  pour  leurs  années  de  services  postérieures  à 
l'application  de  cette  mesure  législative.  Les  agents  des  chemins  de 
fer  firent  donc  entendre  de  vives  récriminations  et  le  gouvernement 
pour  tenir  compte  de  leurs  doléances  crut  devoir  prendre  l'initiative 
de  déposer  un  projet  de  loi',  ((  imposant  rétroactivement  aux  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  un  sacrifice  analogue  à  celui  qu'elles 
auraient  dû  supporter  si  elles  avaient,  en  temps  utile,  institué  pour 
cette  catégorie  de  leur  personnel  un  régime  normal  de  retraites  ». 

Sans  vouloir  rechercher  ici  en  vertu  de  quelle  conception  juridique 
un  semblable  surcroît  de  charges  pouvait  être  imposé  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  il  suffit  d'indiquer  les  règles  inscrites,  parle  légis- 
lateur, dans  la  loi  du  28  décembre  1911. 

En  dehors  de  la  première  année  de  services,  toutes  les  années  écou- 
lées, depuis  rentrée  en  fonction  des  agents,  jusqu'à  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  de  1909,  concourent  pour  la  détermination  du  mon- 
tant des  pensions. 

Les  pensions  devront  être  calculées  à  raison  d'un  quatre-vingtième 
du  salaire  moyen  de  chaque  année  de  services  antérieure  à  l'affilia- 
tion, et  d'un  soixantième  du  même  salaire  par  année  de  services  pos- 
térieure à  l'affiliation,  sous  réserve  cependant  que  le  montant  de  la 
retraite  ainsi  obtenue  ne  pourra  être  supérieur  à  celui  qui  résulterait 
de  l'application  des  maxima  prévus  par  les  règlements  pris  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1909. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  28  décembre  1911  entraînent  pour  les 
compagnies  une  surcharge  de  177  millions  que,  normalement,  elles 
auraient  dû  verser  dans  leurs  caisses  de  retraites  pour  maintenir  Téqui- 

I.  Projet  de  loi  n°  02",  Gliaiiibn;  des  dopiUés,  session  1910. 
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libre  entre  les  réserves  et  les  onga,ij;ements  assumés  à  l'égard  des 
employés.  Pour  éviter  un  sacrifice  immédiat  aussi  important,  les  com- 
pagnies ne  sont  tenues  de  [)arfaire  le  capital  des  pensions  auxquelles 
les  agents  ont  droit,  d'après  le  nouveau  texte,  (lu'nu  moment  de  la 
liquidation  des  retraites. 

Pendant  la  période  1911-1920,  la  moyenne  annuelle  des  capitaux  à 
verser  pour  assurer  les  compléments  de  retraites  atteindra  9  millions 
et  demi,  mais  le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  d'obliger  les 
compagnies  à  compléter,  le  cas  échéant,  les  réserves  mathématiques 
correspondant  aux  nouvelles  pensions.  Dans  cette  hypothèse,  les 
compagnies  devront  avoir  recours  à  des  émissions  d'obligations  rem- 
boursables au  cours  de  la  durée  de  leurs  concessions  respectives. 

L'Etat  supportera  d'ailleurs  une  partie  des  frais  de  cette  réforme, 
car  il  devra  subir,  soit  les  conséquences  do  l'augmentation  de  la 
garantie  d'intérêt  pour  certaines  compagnies,  soit  la  diminution  des 
remboursements  opérés  par  d'autres  réseaux. 

L'ensemble  des  charges  annuelles  qui  incombera  à  l'Etat,  n'est  pas 
inférieur  à  5  millions  de  francs. 

L.-Paul  Henry. 


COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 
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A.  Bernard.  Les  confins  AU/éro-Marocains,  1  vol.  in-8  de  xvi-l2ô  p.  avec 
il2  figures,  cartes  et  photographies,  Paris,  Larose,  1911.  —  M.  Delafosse.  Haut 
^énégal-Mf/er.  1'"  série  :  Le  pays,  les  peuples,  les  langues,  l'hisloire,  les  civilisa- 
tions. 3  vol.  in-8  de  426  p.,  i28  p.,  et  316  p.,  avec  de  très  nombreuses  photo- 
graphies, cartes  et  schéma,  Pai-is,  Larose,  1911.  —  E.-F.  Gautier.  La  conquête 
du  Sahara,  essai  de  psychologie  politique.  1  vol.  in-12  de  259  p.,  Paris,  Colin,  1912. 
—  D'  Mauran.  La  société  marocaine,  l  vol.  in-8  illustré,  de  300  p.,  Paris,  Paulin, 
s.  d.  —  G.  Maura.  La  question  du  Maroc  au  point  de  vue  espagnol,  traduit  par 
H.  Blanchard  de  Fauges.  1  vol.  in-8  de  vni-287  p.,  Paris.  Challamel,  1911. — 
V.  Piquet,  La  colonisation  française  dans  l'Afrique  du  Nord.  1  vol.  in-12  de 
x-o38  p.,  avec  i  cartes  hors  texte,  Paris,  Colin,  1912.  —  A.  Terrier  et 
Ch.  Mourey.  L'œuvre  de  la  troisième  République  en  Afrique  occidentale.  L'ex- 
pansion française  et  la  formation  territoriale.  1  vol.  in-.s  de  vni-o64  p.,  avec 
illustrations  et  cartes,  Paris,  Larose,  1910.  —  Général  de  Torcy.  Les  Espa- 
gnols au  Maroc  en  1909,  avec  croquis,  cartes  et  photographies.  1  vol.  in-S  de 
280  p.,  Paris,  Berger-Levrault,  1911. 

Les  événements  marocains  semblent  avoir  fait  germer  une  floraison  nouvelle 
de  travaux  intéressants  sur  l'Afrique  du  Nord.  Les  inquiétudes  ou  les  curiosités 
de  l'opinion  publique  s'attachent  depuis  quelque  temps  à  cette  Berbérie  trop 
peu  connue  encore.  Cet  éveil  de  l'attention  française  pour  les  questions  trans- 
méditerranéennes participe  du  mouvement  africain  des  nations  latines.  Mou- 
vement dont  il  n'est  pas  question  d'étudier  ici  les  origines  ou  les  modalités, 
mais  qui  se  marque  par  l'expédition  tripolitaine  de  l'Italie  aussi  bien  que  par 
les  tentatives  rifTaines  de  l'Espagne.  Le  général  de  Torcy  a  donné,  avec  sa 
compétence  de  tacticien,  le  récit  des  opérations  .militaires  espagnoles  en  1909. 
Après  avoir  rappelé  les  relations  historiques  de  l'Espagne  avec  le  Maroc,  et 
décrit  le  théâtre  des  engagements  autour  de  Melilla,  il  examine  la  valeur  des 
forces  opposées,  étudie  les  faits,  et  comme  conclusion  tire  de  ces  opérations  les 
leçons  militaires  qu'elles  comportent. 

Pour  qui  n'est  point  spécialiste,  certaines  pages,  malgré  une  exposition  très 
claire,  paraissent  d'un  intérêt  relatif;  il  en  est  tout  autrement  des  chapitres  où 
le  général  de  Torcy  indique  la  valeur  des  troupes  espagnoles,  ou  les  procédés 
<le  pacification.  Un  fait  incontestable  est  la  bravoure  du  soldat  espagnol;  bons 
marcheurs,  ils  sont  par  contre  mauvais  tireurs,  et  mauvais  tirailleurs  faute 
d'une  éducation  suffisante;  les  cavaliers  l'emportent  sur  les  fantassins  comme 
rendement  utile.  Par  contre  le  commandement  apparaît  comme  inférieur,  autant 
pour  la  réalisation  d'un  plan  d'ensemble  que  dans  la  conduite  d'une  opération 
restreinte.  La  méthode  qui  consiste  à  se  faire  tuer  bravement  ne  répond  pas 
au  but  utile  qui  est  de  s'établir  dans  le  pays  pour  le  pacifier  et  l'organiser: 
bravement,  montrant  l'exemple,  les  chefs  abordent  l'ennemi  sans  aucune  pré- 
caution; une  rafale  crépite,  les  officiers  tombent,  et  «  le  commandement,  peut- 
on  dire,  n'existe  plus  ».  Le  schéma  de  beaucoup  d'opérations  peut  s'établir  ainsi. 
Pendant  un  certain  nombre  de  semaines,  les  avant-postes  tiraillent  avec  les 
.Marocains,  [luis,  un  beau  jour,  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique 
métropolitaine,  ou  pour  toute  autre  cause,  une  opération  est  décidée.  On  s'em- 
parera de  telle  colline,  de  tel  piton.  Après  des  efforts  variés  et  coûteux,  le  but 
est  atteint,  la  position  occupée,  le  drapeau  espagnol  déployé.  Mais  la  nuit  tombe, 
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on  ne  peut  songer  a  se  maintenir  en  l'air,  il  faut  se  rapprocher  des  lignes,  cl  la 
retraite  commence,  quelquefois  changée  en  aéroute  par  le  retour  olFcnsif  «les 
indigi'nes.  Cest  l'histoire  de  tant  d'opérations  ■<  sans  but  ni  plan  ■>  que  réprouvait 
Bugeaud  et  qui  différent  si  profondément  des  préceptes  posés  et  expérimentés 
par  le  général  Lyautey  en  Oranie. 

Mais  celte  insuflisance  militaire  se  double  d'une  insuffisance  morale  :  les 
Espagnols  n'ont  pas  une  conception  exacte  de  ce  qu'est  le  musulman,  de  la 
manii.-re  de  s'y  prendre  pour  établir  des  relations  avec  lui,  pour  pratiquer  en  un 
mot  cette  politique  indigène,  triomphe  de  nos  ofliciers  d'Afrique,  et  le  livre  de 
M.  iMaura,  traduit  par  M.  Blanchard  de  Farges,  est  à  mon  sens  un  document 
de  premier  ordre  grâce  auquel  on  saisit  sur  le  vif  et  presque  malgré  l'auteur 
la  cause  des  inhabiletés  politiques  de  l'Espagne. 

M.  Maura  examine  les  droits  de  l'Espagne  sur  le  Maroc,  et  l'attitude  de  l'opi- 
nion publique  devant  ce  problème.  .Vprès  avoir  noté  ce  que  l'Angleterre  peut 
tolérer  comme  établissement  espagnol  sur  la  côte  rifTaine  pour  ne  point  gêner 
Gibraltar,  il  indique,  avec  des  considérations  des  plus  discutables  d'ailleurs, 
les  droits  et  les  intérêts  de  la  France  au  Maroc,  et  avant  d'examiner  les  causes 
locales  empêchant  du  fait  des  Marocains  une  pénétration  pacifique,  il  se  garde 
bien  d'oublier  les  obstacles  religieux  qui,  en  Espagne,  apparaissent  comme  le 
principal  de  ces  empêchertients. 

La  conception  de  la  ••  croisade  »  destinée  à  bouter  l'infidèle  hors  d'Europe, 
les  plans  d'Isabelle  et  de  Cisneros.  se  retrouvent  encore  aujourd'hui  au  fond 
des  résolutions  d'Alphonse  XIII.  11  est  juste  cependant  de  remarquer  que  des 
considérations  plus  modernes  se  surajoutent  aux  inspirations  du  prosélytisme 
combatif.  L'edort  des  Espagnols  sur  le  terrain  économique  est  indéniable;  bien 
plus  il  semble  que  le  meilleur  de  l'activité  industrielle  et  commerciale  se  porte 
vers  .Melilla  au  lieu  de  s'attacher  à  mettre  en  valeur  des  richesses  espagnoles. 
Car,  dans  le  Nord  africain,  les  entreprises  sont  espagnoles,  alors  que  dans  la 
métropole  elles  sont  surtout  étrangères. 

En  terminant  son  volume  M.  Maura  invite  ses  concitoyens  à  •  attendre  que 
notre  jour  arrive  et  à  travailler  en  attendant  qu'il  vienne  ».  Conseil  sage  et 
prudent,  mais  gros  de  menaces  pour  l'avenir  puisqu'il  ajoute  qu'il  faut  ><  attendre 
le  résultat  de  l'action  de  la  France,  si  elle  se  décide  enfin  à  ouvrir  un  sillon 
que  nous  devons  tous  utiliser  ensuite  ».  Conseil  qui  doit  être  pour  nous  un 
avertissement  à  ne  point  jouer  le  rùle  du  chat  qui,  au  dire  du  bon  Lafontaine, 
tirait  pour  le  singe  les  marrons  du  feu. 

Les  erreurs  de  la  politique  espagnole  vis-à-vis  des  Marocains  ont  pourtant 
quelque  excuse.  Les  indigènes  ne  se  laissent  point  facilement  pénétrer,  et  il  faut 
avoir  vécu  des  années  au  milieu  d'eux,  avoir  une  longue  expérience  de  l'isla- 
misme très  particulariste  qui  est  celui  du  Magreb,  pour  être  à  même  de  tracer 
un  tableau  ressemblant  de  la  société  marocaine.  Le  D'  Maurau,  médecin  du 
dispensaire  français  de  Rabat,  est  un  des  rares  hommes  qui  peuvent  mener  à 
bien  une  semblable  tâche.  Aussi,  soucieux,  au  moment  où  tant  d'activités  se 
ruent  vers  le  Maroc,  de  fournir  des  renseignements  exacts  sur  ce  pays,  vient-il 
de  reprendre  un  petit  volume  publié  l'an  dernier,  et  dont  il  donne  cette  année 
une  édition  presque  nouvelle  lant  elle  a  été  augmentée.  Artisans,  bourgeois, 
marchands,  villes,  maghzen  et  fonctionnaires,  Israélites,  chaque  caste,  chaque 
cité  vit  avec  intensité  sous  la  pluTiie  de  l'auteur.  La  maison  marocaine,  le  marché, 
la  procession  des  Hamulcha  fanatiques,  nous  sont  révélés  avec  une  exactitude 
de  détails  impressionnante.  Après  avoir  écouté  le  conteur  arabe,  qui  au  son 
d'une  grêle  musique  et  à  grands  renforts  de  bonds  et  de  contorsions,  émerveille 
l'assistance  avec  les  féeries  des  Mille  et  une  Xitits.  nous  entendons  le  cri  du 
Déliai  vendeur  d'occasions  qu'il  oITre  à  tous  les  passants,  le  son  cuivré  de  la 
clochette  du  porteur  d'eau,  qui  s'écarte  devant  le  cortège  de  funérailles  et  la 
foule  des  amis  psalmodiant  une  plaintive  mélopée.  Et  cependant,  malgré  sa 
connaissance  du  Maroc,  peut-être  à  cause  de  cette  connaissance,  le  D'  Maura 
ne  se  targue  pas  de  tout  savoir.  Le  pays,  dit-il,  «  restera  jalousement  fermé  à 
bien  des  souffles,  et  nous  ne  pénétrei-ons  que  très  lentenient.  grâce  à  la  sou- 
plesse de  nos  méthodes,  au  libéralisme  de  noire  esprit  à  la  générosité  de  nos 
attitudes  -. 
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Encore  que  trop  souvent  les  actes  ne  répondent  point  aux  bonnes  intentions, 
ces  idées-là  sont  admises  par  tous  aujourd  iiui...  Mais  pour  parvenir  à  ce  résultat 
il  a  fallu  quatre-vingts  ans  de  pratique  nord-africaine. 

Les  expériences,  d'où  est  née  notre  expérience,  ont  été  décrites  par  le  capi- 
taine V.  Piquet  dans  une  substantielle  étude  sur  la  Colonisation  française  dans 
l'Afrique  du  Nord.  L"auteur  avait  étudié  déjà  les  civilisations  berbères,  arabes 
et  turques  et  les  campagnes  d'Afrique;  il  s'attaciie  dans  son  nouveau  travail  à 
présenter  les  différents  aspects,  administration,  colonisation  agricole,  peuple- 
ment, développement  de  Toutillage,  activité  économique,  qui  ont  marqué, 
depuis  1830,  l'œuvre  de  la  France.  Très  justement,  il  présente  les  elTorts  tentés, 
non  point  en  Algérie,  en  Tunisie,  au  Maroc  pris  isolément,  mais  dans  la  Ber- 
bérie  tout  entière,  marquant  ainsi  la  conception  unitaire  d'une  ile  très  vaste 
que  la  mer  du  Sahara  borde  au  sud,  avec  presque  autant  de  netteté  que  la  Médi- 
terranée au  nord. 

L'auteur  ne  prétend  point  du  reste  faire  œuvre  originale,  il  se  sert  des  docu- 
ments publiés  des  ouvrages  antérieurs,  dont  il  donne  une  ample  bibliographie. 
Mais  la  forme  claire  et  bien  homogène  de  son  manuel  vaut  toutes  les  décou- 
vertes de  détails  qu'il  eût  pu  glaner  dans  les  archives  algériennes  ou  métro- 
politaines. Ce  travail  vient  à  son  heure,  il  expose  sans  parti  pris  les  théories 
dont  les  applications  parfois  inattendues  ont  bouleversé  notre  empire  africain. 
Nous  suivons  ainsi  les  doctrines  qui  tour  à  tour  pensèrent  faire  de  l'Algérie  un 
royaume  arabe,  cher  à  Napoléon  III,  une  colonie  de  peuplement  comme  le  vou- 
lait Bugeaud,  ou  simplement  une  ile  à  épices  comme  le  rêvaient  les  premiers 
généraux  de  la  conquête.  Toutes  les  tergiversations  —  et  Dieu  sait  si  elles 
furent  nombreuses!  —  qui  tant  de  fois  modifièrent  les  conditions  économiques 
du  pays,  nous  sont  présentées  sans  négliger  les  points  sur  lesquels  les  théories 
divergent  encore  et  dont  la  solution  peut  mettre  en  Jeu  notre  avenir  dans 
l'Afrique  du  Nord.  Malgré  toutes  les  fausses  manœuvres  «  sur  les  bords  de  la 
mer  latine,  qui  baigne  aussi  les  rivages  de  Provence,  un  empire  s'éveille,  reflet 
vivant  de  la  Patrie  ».  En  lisant  les  pages  au  cours  desquelles  M.  V.  Pic|uet  nous 
apprend  à  le  mieux  connaître,  une  réflexion  s'impose  à  l'esprit.  Si  on  doit 
déplorer  la  somme  d'intelligence  et  d'énergie,  de  vies  humaines  et  de  millions 
que  la  Berbcrie  coûte  à  la  France,  du  moins  les  Français  peuvent-ils  être  fiers 
de  cette  continuité  d'action  grâce  à  laquelle,  de  Louis-Philippe  à  M.  Fallières,  la 
Berbérie  est  devenue  chaque  jour  plus  Française,  et  si  l'on  veut  se  persuader 
de  cette  idée  deux  volumes  portant  sur  des  points  plus  spéciaux  confirment  les 
généralités  exposées  par  M.  Picquet. 

M.  Augustin  Bernard  est  un  vieux  routier  des  confins  algéro-marocains  :  de 
Port  Say  au  Djebel  Bechar  il  a  parcouru  et  connaît  à  fond  tout  le  pays.  Aussi 
son  volume  présenle-t-il  une  vue  d'ensemble  sur  cette  région  méditerranéenne 
au  nord,  saharienne  au  sud.  La  description  géographique  du  bled  occupe  toute 
la  première  partie.  Les  massifs  littoraux  et  les  plaines  de  la  basse  Moulouia,  le 
cours  si  accidenté  du  fleuve,  les  espaces  qui,  au  débouché  de  la  trouée  de  Taza. 
s'ouvrent  à  la  colonisation,  les  ma-sifs  du  moyen  et  du  haut  Atlas  sont  décrits 
avec  un  souci  de  science  qui  sait  n'être  point  rébarbative,  et  se  plie  aux  e.xi- 
gcnces  de  sujets  variés,  car  la  géographie  de  ces  régions  n'est  point  seule  traitée 
ici,  mais  aussi  les  questions  de  races,  de  langue,  d'haliitat.  L'auteur  rend  un 
juste  hommage  aux  ouvriers  de  cette  belle  œ-uvre,  et  à  leur  chef  le  général 
Lyautey;  il  fait  ressortir  le  perfectionnement  apporté  aux  principes  des  vieux 
Africains,  et  qui  tient  dans  quelques  formules  comme  celles-ci  :  se  garder  par 
le  mouvement;  manifester  la  force  pour  en  éviter  l'emploi.  Le  secret  du  succès' 
vient  de  l'application  complète  d'un  plan  élaboré  après  mûres  réflexions,  et 
dont  les  moyens  d'exécution  se  trouvèrent  dans  la  mise  en  œuvre  des  éléments 
locaux  adaptés  aux  nécessités  d'un  programme  l)ien  défini.  M.  Bernard  ne 
néglige  point  ce  (]ui  faisait  partie  intégrante  de  ce  programme,  le  développement 
économique  de  la  région  par  la  fondation  de  centres  européens,  l'exécution  des 
travaux  publics,  les  encouragements  à  l'agriculture  et  au  commerce  et,  si 
l'auteur,  après  avoir  sig-nalé  le  péril  espagnol,  prêle  un  rôle,  peut-être  un  peu 
bien  prépondérant,  aux  confins  oranais  dans  la  solution  de  la  question  maro- 
caine, du  moins   ne  peut-on  iju'applaudir  lorsqu'il  applique   aux   hommes  qui 
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oui   incné  à    Itien   une  telle   tàclie,   l'apostrophe  de  l'empereur  Guillaume  I"  : 
•  Ah,  les  braves  gens  !  • 

Pour  conter  un  autre  épisode  de  la  pénétration  l'ran(;aise  en  Afrique,  M.  Gau- 
tier, l'auteur  de  beaux  travaux  sur  le  Sahara  alf,'érien,  dépouille  l'appareil  scien- 
tilique;  sa  plume,  habituée  à  décrire  les  allures  îles  plissements  hercyniens  ou 
kl  jeunesse  des  diaclases,  se  plie  avec  une  égale  facilité  à  l'essai  de  psychologie 
politique  qu'il  présente  à  propos  de  la  conquête  du  Sahara.  Après  avoir  raconté 
les  dillérentes  phases  de  la  pénétration  chez  les  Touaregs  et  dans  le  Sahara 
marocain,  il  décrit  les  oasis,  les  mci.-urs  des  Touaregs,  met  au  point  la  question 
du  Transsaharien,  avec  une  netteté  de  pensée  qui  n'étonne  point  de  sa  part, 
mais  avec  une  verve,  un  entrain  qu'on  n'avait  point  coutume  de  rencontrer 
avant  lui  dans  ces  matières,  et  je  ne  connais  rien  de  plus  spirituellement 
juste  que  ce  chapitre  où  il  démolit  la  légende  formée  autour  du  Meliari.  Ce  n'est 
pas  un  moindre  mérite  que  de  rectilier  ainsi  tant  de  préju.Lrés  absurdes,  en 
évitant  soi-même  l'influence  des  mirages  et  sans  affaiblir  cependant  la  poésie 
intense  ^  ui  se  dégage  des  larges  espaces  sahariens;  s'entremèlant  à  des  anec- 
dotes et  à  des  descriptions,  des  questions  d'une  importance  vitale  pour  la 
France  sont  étudiées  et  éclaircies,  celle  du  Transsaharien  notamment  «  qu'il 
serait  peut-être  temps  d'envisager  consciemment  comme  autre  chose  qu'une 
absurdité  »,  car  l'utilité  de  cette  voie  ferrée,  si  elle  est  plus  que  discutable  au 
point  de  vue  économique,  permettra  d'assurer  à  moindres  frais  la  pacification  du 
désert,  et  ouvrira  à  notre  réservoir  d'hommes  du  centre  africain  un  débouché  que 
peuvent  réclamer  un  jour  les  nécessités  d'une  agression  européenne.  Les  réalités 
nord-africaines,  quelque  intéressantes  et  encourageantes  qu'elles  soient,  ne 
doivent  pas  en  elTet  nous  faire  perdre  de  vue  les  elTorts  grâce  auxquels  se  déve- 
loppent les  autres  parties  de  notre  domaine  colonial.  Si  les  préjugés  hostiles 
aux  colonies  commencent  à  disparaître  en  ce  qui  touche  la  Berbérie  parcourue 
par  des  touristes  nombreux,  combien  reste  encore  ignorée  l'œuvre  de  la 
troisième  république  en  Afrique  occidentale  par  exemple!  Pour  réagir  contre 
cet  état  d'esprit.  MM.  Terrier  et  Mourey  ont  rassemblé  les  documents  relatifs 
à  la  formatfon  territoriale  de  TA.  0.  F.  et  ont  décrit  les  étapes  successives  de 
l'expansion  française  dans  ces  régions.  Cette  expansion  ne  date  en  réalité  que 
de  Faidherbe.  Auparavant  des  tentatives  assez  décousues  avaient  élé  faites, 
que  des  préoccupations  politiques  rendaient  vaines.  Il  en  a  été  tout  autrement 
depuis  quarante  ans.  grâce  au  dévouement  et  à  l'abnégation  d'hommes  qui  se 
sont  entièrement  dévoués  à  cette  (jeuvre  gigantesque.  Tout  d'abord  ce  fut  l'éta- 
blissement des  Français  sur  la  côte  occidentale  et  le  Niger,  les  luttes  contre 
Samary,  Amhadou,  Mahmadou  Lamine,  puis  l'exploration  de  la  boucle  du  Niger, 
l'expédition  du  Dahomey,  initiatives  constamment  gênées  par  les  ambitions 
anglaises  ou  allemandes.  Une  seconde  période  nous  assura  la  possession  de  la 
boucle  du  Niger,  la  jonction  du  Dahomey  au  Soudan  et  au  Niger,  les  efforts 
des  Gallieni,  des  Mizon,  des  Ballot,  enfin  la  capture  de  Saniory  par  le  capitaine 
Gouraud. 

L'(t'uvre  de  conquête  étant  ainsi  très  avancée,  on  pLit  en  1900  donner  une 
organisation  d'ensemble  à  ces  possessions.  Un  gouvernement  général  fut  créé, 
tandis  que  la  pacilication  se  poursuivait  sous  la  direction  successive  de 
.MM.  Hallay,  Roume,  Ponty.  11  est  dilTicile  de  se  faire  une  idée  des  questions 
multiples  qui  se  posent  à  chaque  moment  en  .\frique  occidentale;  le  livre  de 
M.M.  Terrier  et  Mourey  en  énumère  quelques-unes.  Travaux  publics  et  emprunts 
pour  les  réaliser,  œuvres  d'assistance,  d'hygiène,  d'enseignement,  développe- 
ment du  commerce,  de  l'agriculture,  aménagement  des  moyens  de  communi- 
cation. A  tout  cela  s'ajoutent  les  efforts  pour  la  pacification  des  régions  insou- 
mises dont  la  conquête  se  fait  plus  difficile  à  mesure  que  les  éléments  turbulents 
sont  traqués  davantage.  La  campagne  de  lAdrar  par  laciuelle  le  colonel  Gouraud 
assura  définitivement  la  sécurité  de  la  rive  du  Sénégal  est  une  des  dernières  et 
des  plus  belles  expéditions  en  A.  0.  F.  A  ces  préoccupations  d'ordre  général 
sen  surajoutent  d'autres,  plus  particulières,  et  qui  ont  trait  à  la  politique  h 
tenir  vis-à-vis  des  différents  groupements  indigènes.  M.  Delafossc  a  publié  une 
copieuse  élude  sur  le  pays,  les  peuples,  les  langues,  l'histoire  et  les  civilisations 
du  Haut  Sénégal-Niger,  et  ce  travail  important  permet  de   se  rendre  compte 
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(le  tout  ce  que  ces  régions  olîrent  de  diflicultés  à  nos  elTorts.  On  n'a  point 
aiïaire  ici,  comme  dans  la  Berbérie,  à  une  civilisation  homogène.  Les  repré- 
sentations cartographiques  courantes,  à  échelles  réduites,  nous  conduisent  à 
des  erreurs  d'optique  incroyables,  et  l'on  a  peine  à  se  figurer  les  étendues 
mises  en  valeur  par  nos  elForts,  les  peuples  divers  qui  les  habitent,  et  dont  la 
langue,  les  habitudes,  les  aspirations  sont  si  variées.  M.  Delafosse  étudie  tout 
d'abord  le  pays,  ses  régions  naturelles,  son  climat,  puis  les  peuples  qui  occupent 
ces  régions  :  ce  sont  des  questions  des  plus  embrouillées  que  celles  de  l'origine 
des  Peuls,  des  Touaregs,  des  Mandé.  Un  chapitre  de  linguistique  énumère  les 
caractéristiques  principales  des  dialectes  Mossé,  Mandingues,  Peuls.  Songhaï, 
et  les  comparent  entre  eux.  L'histoire  occupe  un  volume  tout  entier.  M.  Dela- 
fosse indique  les  bouleversements  politiques  du  pays,  l'empire  de  Gliana,  celui 
de  Gao,  celui  des  Almoravides  qui  ont  conquis  le  Magrel)  et  l'Espagne  et  la  con- 
quête de  Tombouctou  par  les  Marocains,  l'empire  Toucouleur  d'el  lladj  Omar, 
celui  de  Samory,  et  il  appuie  son  récit  aux  documents  locaux  comme  aux  études 
scientifiques.  11  termine  en  traitant  longuement  de  ces  civilisations  disparates, 
dont  il  étudie  les  coutumes  relatives  à  la  propriété,  aux  contrats,  au  mariage, 
à  la  famille,  à  la  justice,  aux  religions. 

Un  souci  didactique  très  précieux  a  poussé  l'auteur  à.  compléter  son  ouvrage 
par  de  nombreuses  photographies.  Des  cartes  et  des  schémas  permettent  de 
localiser  la  marche  des  races,  la  dilTusion  des  langues  ou  des  religions,  etc.,  en 
rendant  plus  vivants  les  renseignements  qu'il  apporte. 

M.  Delafosse  ne  s'attribue  pas  le  mérite  d'avoir  rassemblé  les  matériaux 
d'une  encyclopédie  si  complète.  Sous  l'inspiration  de  M.  le  gouverneur  Clozel 
qui  a  pris  l'heureuse  initiative  de  ce  travail,  il  a  coordonné  les  études  faites 
dans  les  dilTérents  postes  de  la  colonie  par  les  fonctionnaires  de  tout  ordre. 
Mais  il  y  a  ajouté  son  expérience  des  questions  africaines,  sa  grande  connais- 
sance des  hommes  et  des  choses  de  là-bas,  et  ses  recherches  antérieures  qui 
lui  ont  permis  d'élucider  nomltre  de  points  douteux.  H  se  dégage  de  la  lecture 
de  ces  volumes  la  constatation  du  succès  qui  vient  couronner  les  eiforts  fran- 
çais de  la  Méditerranée  au  Niger.  Les  faits  obligent  à  des  constatations  récon- 
fortantes pour  l'avenir  de  la  France,  et  qui  combattent  très  heureusement  les 
jugements  hàtif»  qu'inspirent  trop  souvent  aux  Framjais  eux-mêmes  des  habi- 
tudes de  dénigrement  bien  souvent  injustifiées. 

J.  Ladreit  de  Lacharrièhe. 

HISTOIRE    ÉCONOMIQUE 

Comte  Alexandre  Szembek.  —  Les  associations  économiques  des  paysans 
polonais  sous  la  domination  prussienne,  Desclée,  De  Brouwer  et  C,  1910. 

Présentant  aux  lecteurs  français  le  livre  de  M.  Sz.  le  comte  Louis  de  Vogiié 
remarque  comment  en  rapprochant  l'œuvre  de  coopération  enPologne  de  l'œuvre 
de  coopération  française,  l'on  se  trouve  mieux  préparé  à  juger  celle-ci  sans  en 
exagérer,  mais  aussi  sans  en  restreindre  le  mérite. 

.\iusi  apparaît  l'enseignement  le  plus  pratique  que  l'on  puisse  recevoir  à  lire 
le  comte  Hz.  Néanmoins  cette  considération,  en  quelque  sorte  utilitaire,  écartée, 
d  imjiorte  encore  de  recommander  un  ouvrage  qui  n'instruit  pas  seulement, 
mais  séduit  par  l'actualité,  l'étendue  et  la  variété  des  sujets  qu'il  aborde,  et 
iharmc  en  ramenant  nos  pensées  à  un  pays  vers  lequel  se  reporte  si  volontiers 
l'imagination  française. 

Il  est  entre  l'œuvre  des  coopératives  françaises  et  celle  des  coopératives  polo- 
naises des  différences  assez  marquées  :  «  En  France,  le  point  de  départ  de 
l'orgunisation  coopérative,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  étymologique,  fut  la 
loi  du  21  mars  i.S84,  autorisant  le  groupement  professionnel  des  intérêts.  Les 
syndicats  agricoles  issus  de  cette  loi  ne  se  sont  pas  contentés  du  rôle  al»strait 
d'étude  et  de  défense  dans  lequel,  à  première  vue,  elle  paraissait  lesconliner. 
Soutenus  par  les  auteurs  et  les  commentateurs  de  la  loi,  encouragés  par  les 
pouvoirs  publics,  portés  par  leurs  succès  mêmes,  ils  sont  bientôt  devenus  des 
«entres  d'action  économique  d'où  irradiaient  les  institutions  diverses  destinées 
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ù  aider  les  cullivaleiirs  dans  Texercice  de  leur  profession;  rayons  qni  ]>orlaienl 
la  chalmir  et  la  lumière  dans  la  iirofondeur  des  couches  rurales.  r?i  dans  la 
suite  celte  conception  semble  avoir  été  méconnue,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'à  l'oriiiine  le  syndical  fui  considéi'é  comme  le  pivot  nécessaire  des  sociétés 
mutuelles  de  crédit,  d'assurances  ou  autres,  fondées  pour  les  besoins  des  agri- 
culteurs. 

«  L'organisation  des  coopératives  polonaises  ne  suit  pas  une  méthode  pareille. 
Elles  naissent  au  gré  des  besoins  et  selon  les  circonstances  '.  » 

Les  coopératives  polonaises  agricoles,  le  comte  Sz.  les  étudie  toutes,  sous 
toutes  leurs  formes.  11  traite  ainsi,  complètement,  une  matière  certainement 
complexe.  Aussi  son  ouvrage  trop  abondant  pour  cire  résumé  entier  ici,  donne- 
t-il,  à  première  lecture,  l'impression  d'une  grande  complication,  impression 
qu'un  examen  plus  attentif  vient,  il  est  vrai,  dissiper. 

C'est  contre  l'usure  que  les  Polonais  ont  d'abord  cherché  à  lutter  par  la 
coopération;  pour  cela  ils  n"ont  pas  craint  d'adapter  des  institutions  polonaises 
aux  méthodes  allemandes  de  UailTheisen  et  de  Schultze-Uelitsch,  quitte  à  se 
heurter  dès  le  début  à  des  susceptibilités  nationales.  D'ailleurs,  dans  ses  diverses 
manifestations,  l'œuvre  coopérative  polonaise  a  rencontre  de  gravis  difficultés, 
tenant  les  unes  aux  circonstances,  les  autres  aux  iniluences  politiques,  plusieurs 
au  caractère  même  du  paysan  polonais  mélianl  de  toute  innovation,  de  toute 
réforme.  11  a  fallu  que  ce  paysan  «  fût  endetté  au  point  de  tout  perdre  pour 
organiser  un  crédit  assis  sur  des  bases  solides  de  mutualité...:  qu'il  fût  trompé 
sur  la  qualité  des  marchandises  qu'il  achetait  ou  sur  les  prix  des  marchandises 
qu'il  vendait  pour  organiser  un  commerce  agricole  l)asé  sur  la  coopération..., 
qu'il  aimât  passionnément  le  sol  natal  et  qu'il  en  fût  alTamé  par  suite  de  la 
colonisation  gouvernementale  et  du  grand  nombre  de  domaines  importants  en 
surface,  pour  se  procurer  ce  sol  par  voie  de  coopératives  particulières.  11  a  fallu 
enfin  qu'il  s'adonnât  avec  un  goût  particulier  à.  l'agriculture  et  que  les  béné- 
fices qu'il  tirait  de  son  bien  ne  suffisent  pas  pour  assurer  l'existence  de  sa 
famille,  pour  l'attirer  à  des  Sociétés,  dites  cercles  agricoles,  qui  lui  donnent 
l'instruction  professionnelle  nécessaire  »  (p.  74).  Cependant  la  victoire  de  l'asso- 
cialion  polonaise  par  les  coopératives  de  crédit  et  les  coopératives  purement 
agricoles,  fut  assurée  par  son  ilésintéressement  de  préoccupations  politiques; 
facilitée  par  le  législateur  (voir  entre  autres,  loi  de  1880  et  de  1893  contre 
l'usure.  Op.  cil.,  p.  86,  87  et  suiv.  ,  par  l'administration  elle-même  qui  crée  en 
1857  dans  le  grand-duché  de  Posen  une  Landsehaft,  établissement  de  crédit 
foncier.  —  Puis,  alors  qu'en  .\llemagne  les  épargnes  populaires  sont  attirées 
par  les  caisses  d'épargne,  en  Pologne,  le  paysan  préfère  confier  ses  économies 
à  une  inslilution  polonaise. 

Dans  le  livre  de  M.  Sz.  l'étude  des  caisses  de  crédit  et  celles  des  coopératives 
agricoles  sont  de  nature  à  plus  spécialement  intéresser  les  agriculteurs  préoc- 
cupés de  solutionner  en  France  des  problèmes  analogues  par  de  semblables 
moyens:  mais  ici  n'en  est  peut-être  pas  la  partie  la  plus  originale,  celle  qui,  en 
nous  retraranl  l'elTorl  des  coopératives  de  morcellement,  nousjieintun  tableau 
d'histoire  économique  et  agricole  particulièrement  vivant,  particulièrement 
singulier. 

D'économique  l'œuvre  des  coopératives  polonaises  devint  politique  lorsque 
celles-ci  cherchèrent,  pour  achever  leur  tàclie  et  l'assurt  r,  à  mieux  répartir  le 
sol,  la  propriété,  et  entreprirent  ce  morcellement  de  grandes  terres  que  l'Angle- 
terre voulut  elle  aussi  réaliser  par  un  longell'ort  législatif  (voir  sur  cette  question 
l'ouvrage  très  Completel  récent  de. M.  Vivrel  :  La  léf/islalion  anglaise  en  faveur 
de  la  pelile  propriété,  Henri  Jouve,  1909). 

Simultanément  le  gouvernement  prussien  et  les  Polonais  introduisirent  en 
Pologne  des  réformes  de  même  nature  par  des  procédés  analogues,  mais  dans  un 
esprit  difTérenl.  Or.  le  comte  Sz.  l'observe  très  justement  :  «  Toute  réforme 
économique  dans  un  pays,  aulremenl  dit  tout  dégrèvement  de  la  population 
pauvre  et  nécessiteuse  qui  porte  atteinte  aux  privilèges  ou  aux  avantages  des 
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classes  riches  est  malaisée  en  elle-même.  Si  l'État  se  croit  parfois  obligé  d'inter- 
venir pour  accélérer  une  réforme  nécessaire,  sa  tâche  est  fort  difficile...  Mais  cette 
tâche  devient  particulièrement  aride  si  des  questions  d'ordre  politique  viennent 
l'embrouiller  »  (p.  220). 

C'est  par  la  création  de  «  rentengiiter  »,  propriétés  rurales  dont  le  prix  est 
avancé  aux  vendeurs  contre  versement  d'une  rente  annuelle  comprenant  tout  à 
la  fois  l'intérêt  et  ramortissement  de  l'avance,  que  le  Gouvernement  prussien, 
agissant  par  l'intermédiaire  des  Commissions  générales,  organes  de  contrôle  et 
de  direction,  exerça,  en  Pologne,  son  inlluence  sur  la  répartition  de  la  propriété. 
Par  une  évolulion  sinon  de  méthodes,  du  moins  de  vues,  la  Commission  de 
colonisation  allait  se  substituer  bientôt  aux  Commissions  générales. 

Le  Comte  Sz.,  Polonais  et  Polonais  parfaitement  instruit  des  choses  de  son 
pays,  de  plus  très  indépendant  de  jugement,  par  tempérament  et  par  elîorl  de 
volonté,  jouissait  d'une  remarquable  compétence  pour  nous  initier  complètement 
à  une  politique  agraire  si  curieuse  par  son  objet  et  ses  moyens  et  si  troublée 
par  les  passions  nationales  qu'elle  vint  raviver.  Aussi  le  récit  de  M.  Sz.  com- 
plètc-t-il,  et,  plus  récent,  renouvelle-l-il  certaines  parties  de  l'ouvrage  classique 
de  .M.  Georges  Blondel  sur  les  populations  rurales  de  l'Allemagne  et  les  reportages 
très  vivants  de  M.  Huret  parcourant  les  marches  de  Pologne. 

11  nous  resterait  à  parler  de  la  Fédération  des  coopératives  polonaises;  de  la 
Banque  Centrale  et  de  la  Fédération  des  Cercles  polonais,  organes  de  centralisa- 
tion pour  l'elfort  des  coopératives.  Mais  nous  n'avons  pas  prétendu  à  résumer 
ici,  encore  bien  moins  à  analyser  l'ouvrage  du  comte  Sz.  Nous  voudrions  simple- 
ment lavoir  signalé  aux  lecteurs  de  cette  Revue. 

André  Duméhil. 


ANALYSES 


Albert  Aupetit,  Lucien  Brocard, 
Jacques  Armagnac.  Gabriel  Dela- 
motte  et  Georges  Auber,  sous  la 
présidence  de  MM.  Paul  Deschanel, 
Jean  Buffet,  Paul  Cambon,  Paul 
Beauregard  et  Raj)haël-Georges 
Liévy,  Les  grands  murchf^s  financters. 
Conférences  failesà  l'Écoledes  Sciences 
politiques.  1  vol.  in-16,  Paris,  Félix 
Alcan,  iyi2. 

Ce  livre  est  le  recueil  des  cinq 
grandes  conférences  qui  viennent 
d'être  faites  sur  l'initiative  de  la 
Société  des  ancien >■  élèves  de  l'Ecole 
des  Sciences  politiques,  et  qui  ont 
obtenu  le  plus  grand  succès,  soit 
auprès  des  repr.;sentanls  du  monde 
diplomatique,  politique  et  financier, 
soit  auprès  de  la  presse.  Elles  se 
rapportent  aux  marchés  de  Paris,  des 
provinces  françaises,  de  Berlin,  de 
Londres  et  de  New-York,  et  sont 
préceflécs  d'un  discours-préface  dans 
lequel  M.  ilaphai  1-Georges  Lévy  a 
magistralement  exposé  les  grandes 
lignes  du  plan  d'ensemble. 

Au  sujet  de  chaque  milieu  financier. 


les  auteurs  ont  étudié  les  divers 
aspects  du  marché,  soit  au  point  de 
vue  des  emplois  de  fonds  a  courte 
échéance,  soit  à  l'égard  des  place- 
ments à  long  terme  et  de  la  négocia- 
tion des  titres.  Ils  ont  approfondi  les 
plus  pressantes  questions  d'actualité  : 
abondance  des  disponibilités  et  réserves 
d'or  —  conditions  des  avances  et  de 
l'escompte  —  émigration  des  capitaux 
et  émission  de  valeurs  étrangères  — 
appui  fourni  à  l'industrie  nationale  — 
rôle  des  ttablissements  de  crédit,  des 
banques  locales,  des  trusts,  des  banques 
d'émission  —  relations  entre  les  divers 
agents  opérant  en  Bourse;  et  rapports 
de  la  Bourse  avec  l'État. 

Le  souci  de  présenter  leurs  idées 
sous  la  forme  la  plus  vivante,  c'est- 
à-dire,  en  leur  donnant  pour  bases  les 
faits  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
le  plus  chaudement  passionné  l'opi- 
nion publique,  n'a  pas  empêché  les 
conférenciers  de  conserver  une  atti- 
tude de  haute  impartialité  en  jugeant 
les  situations  à  la  lumière  d'une  science 
objective  et  désintéressée.  La  tension 
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internationale  survenue  au  cours  de 
l'été  «lernier  rendait  particulièrement 
délicalc  la  tâche  de  certains  dontre 
eux;  ils  ont  su  rendre  liomniaî/e  à 
la  vérité  sans  rien  exagérer  et  sans 
s'attarder  à  de  stériles  polémiques. 

La  clarté  très  française  et  la  rigou- 
reuse précision  du  style  rendent 
agréable  la  lecture  de  ces  pages,  si 
riclies  d'une  substance  intéressante, 
pour  tous  ceux  qui  désirent  bien  con- 
naître les  dernières  étapes  de  la  vie 
linanoière. 


Luigi  Ferraris.  —  La  capitale  ed  il 
suo  ordinamenlo.  1  vol.  de  186  p.. 
Turin,  Bocca,  1912. 

L'auleurdecetouvrage  établit,  d'une 
part,  qu'il  existe  un  ..  droit  commun  >• 
descapitales  et,  d'autre  part,  que  Uonic 
échappe  à  ce  droit  commun. 

Dans  les  trois  premiers  chapitres  de 
son  livre  il  étudie  :  1°  le  municipe 
moderne  (ses  rapports  avec  l'Étal,  ses 
finances,  ses  organes)  ;  2°  la  capitale 
en  général  (son  influence  comme  siège 
des  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judi- 
ciaire; les  caractères  spéciaux  de  sa 
population;  ses  rapports  avec  l'Étali: 
3°  certaines  capitales  en  particulier 
(Londres,  Lisbonne,  Berlin,  etc.).  Le 
chapitre  vi  est  entièrement  consacré  à 
Paris,  à  son  histoire  depuis  la  monar- 
chie absolue  et  aux  projets  de  réforme 
administrative.  Les  deux  derniers  cha- 
pitres traitent  des  capitales  successives 
du  royaume  d'Italie  (choix  de  la  capi- 
tale, lois  spéciales  à  Turin,  Florence 
et  Home);  et  de  Rome  (ses  caractères 
spéciaux  et  son  organisation). 

Rome  s'oppose  à  toutes  les  autres 
capitales  à  plusieurs  points  de  vue  : 

1"  Rome  n'occupe  que  U,82  p.  0/0  du 
territoire  municipal.  Entourée  de  tei'- 
rains  presque  incultes,  son  extension 
ne  peut  pas  être  entravée  par  des  fau- 
bourgs. 

2"  Sa  population  se  compose  pres- 
que exclusivement  d'employés  des  di- 
verses administrations  ou  d'étrangers 
de  passage.  Rome  n'est,  à  aucun  degré, 
la  capitale  économique  du  royaume. 

3"  Elle  n'a  pas  de  traditions  munici- 
pales :  la  papauté  a  toujours  confondu 
l'administration  de  la  ville  sainte  avec 
celle  de  ses  États. 

4"  Elle  n'a  pas  non  plus  les  traditions 
d'une  capitale  normale.  Capitale  d'un 
tout  petit   Étal    très    mal    adniiiiistiv. 


elle  est  devenue  brusquement  la  capi- 
tale de  l'Italie  sans  que  le  législateur 
l'ait  dotée  d'une  organisation  spéciale 
cl  sans  (lue  son  développement  ait 
suivi  la  foi'malion  de  l'unité  italienne. 

L'auteur  achève  son  travail  par  l'énu- 
mération  des  réformes  administratives 
que  réclame  la  situation  de  la  ville  de 
Rome. 

La  bibliographie  de  M.  Ferraris  est 
assez  complète;  elle  est  divisée  par 
chapitres  et  la  place  la  plus  impor- 
tante y  est  occupée  par  les  ouvrages 
français.  —  .\.  P. 


E.  Dolléans.  —  L'évolution  du 
Chartisme.  Du  réformisme  à  la  vio- 
lence. 1  brochure  gr.  in-8,  147  p.  Léo- 
pold  Cerf,  éditeur. 

M.  Dolléans  a  déjà  fait  paraître  une 
remarquable  étude  sur  la  naissance 
du  Chartisme,  ce  curieux  mouvement 
ouvrier  qui  se  produisit  en  Angleterre 
après  la  réforme  de  1832  que  l'aristo- 
cratie whig  considérait  comme  le  der- 
nier mot  du  progrès  politique  et  social. 
Éconduils  par  le  gouvernement  royal 
et  par  le  Parlement,  les  chefs  du  parti 
ouvrier  cherchent  à  organiser  la  classe 
ouvrière,  dont  les  misères  physiques 
et  morales  à  cette  époque  de  transi- 
tion entre  deux  formes  de  société, 
étaient  réellement  très  grandes.  La 
bourgeoisie  britannique  avait  vaincu 
en  1832  l'oligarchie  tory:  elle  avait 
pris  sa  place  dans  le  Parlement  et 
dans  la  Constitution.  Mais  elle  avait 
laissé  le  peuple  à  la  porte.  En  1839 
une  Convention  ouvrière  adopte  un 
fadum  que  O'Connor  présente  comme 
la  Charte  du  peuple  :  droit  de  suffrage 
universel;  limitation  à  un  an  du  man- 
dat législatif,  scrutin  secret;  suppres- 
sion pour  les  candidats  au  Parlement 
de  l'obligation  d'être  propriétaires 
fonciers;  indemnité  parlementaire: 
égalité  des  collèges  électoraux:  impôt 
sur  le  revenu,  abolition  de  la  Poor 
Lair,  elc... 

Ces  revendications,  présentées  avec 
éclat,  avaient  un  caractère  plus  poli- 
tique que  social.  Quelques-unes  seu- 
lement ont  passé  (et  encore  tout 
récemment)  dans  la  législation.  Ces 
réformes,  dans  la  pensée  de  leurs 
auteurs,  devraient  préparer  l'avène- 
ment politique  de  la  démocratie.  Mais 
elles  se  heurtaient  à  l'indifTérencc  du 
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peuple  britannique  dans  son  ensemble 
pour  les  doctrines  du  radicalisme  poli- 
tique qui  ont  fait  dans  quelques  pays 
du  continent,  et  notamment  dans  le 
nôtre,  une  fortune  brillante  et  dont 
les  bienfaits  restent  discutables. 

C'est  ce  qui  explique  les  dédains  du 
Parlement  anglais  pour  les  manifesta- 
lions  des  Charlisles  malgré  l'ampleur 
du  mouvement  et  les  millions  de  signa- 
tui'es  qui  accompagnaient  leurs  mani- 
festes. 

On  sait  comment,  en  1839,  la  réponse 
négative  du  Parlement  détermina  les 
Cliartistes  à  recourir  à  une  série  de 
mesures  destinées  à  provoquer  une 
crise  économique  et  même  un  mouve- 
ment insurrectionnel.  M.  DoUéans, 
pour  le  moment,  ne  va  pas  plus  loin.  Il 
nous  laisse  au  seuil  des  émeutes,  des 
pillages,  des  incendies  qui.  dans  les 
districts  manufacturiers,  ont  marqué 
l'année  1839.  Souhaitons  que  dans  une 
étude  prochaine  il  nous  donne  le  récit 
de  la  répression  énergique  du  gouver- 
nement wliig  et  de  la  décadence  du 
Charlisme  dont  la  dernière  menace  en 
ISiS  ne  fit  pas  courir  à  la  société  un 
péril  très  sérieux.  Le  Charlisme  sombra 
finalement  sous  le  ri<licule  de  l'échec 
d'une  pétition  monstre  dont  3  millions 
de  signatures  sur  5  millions  furent 
reconnues  fausses. 

On  lira  avec  beaucoup  d'intérêt 
l'étude  très  consciencieuse  et  très 
bien  faite  de  M.  DoUéans.  Elle  n'est 
pas  sans  portée  à  l'heure  actuelle 
où  l'on  voit,  en  France,  un  groupe 
d'hommes  résolus,  qui  fanatisent  les 
foules  et  tentent  depuis  quelques 
années,  de  recommencer,  sous  une 
autre  forme,  les  aventures  de  1839. 
Deux  causes  ont  contribué  à  l'échec 
du  mouvement  charlisle  :  l'attitude 
énergique  du  gouvernement  anglais 
et  les  sympathies  des  conservateurs 
pour  les  revendications  non  politiques 
de  la  classe  ouvrière.  L'orientation 
nouvelle  que  le  parti  tory  subit  alors 
sous  l'inlluence  de  Disraeli  —  rap- 
pelez-vous rattachant  et  curieux  roman 
de  Sijbil  —  prépara  celte  alliance  de 
l'esprit  de  progrès  et  de  l'instinct  de 
conservation  qui,  malgré  un  change- 
ment radical  dans  la  structure  de  la 
société,  a  heureusement  maintenu  à 
peu   près    intacte   Jusqu'à    nos    jours 


l'ancienne     Constitution     britannique. 
—  H.-R.  Savarv. 


Yves  Guyot.  La  Science  économi- 
mique  :  ses  lois  inductives,  Paris,  Schlei- 
cher,  1912. 

La  troisième  édition  de  cet  impor- 
tant ouvrage  avait  paru  en  1907  sous 
une  forme  matérielle  un  peu  compacte. 
La  quatrième  édition,  quoiqu'elle  ait 
bénéficié  d'heureuses  additions,  se 
trouve,  en  définitive,  allégée  :  cer- 
tains points  de  la  Science  économique 
sont  si  bien  acquis  maintenant  qu'il 
était  inutile  de  les  exposer  en  détail. 
En  revanche  une  plus  large  place  a  été 
faite  aux  événements  actuels,  notam- 
ment à  l'histoire  de  la  crise  monétaire 
qui  a  pris  naissance  aux  États-Unis  en 
1907  et  dont  la  marche  a  si  bien  jus- 
tifié les  théories  de  M.  Yves  Guyot  sur 
les  capitaux  fixes  et  les  capitaux  cir- 
culants. Les  réformes  récentes  ou  les 
projets  de  lois  devaient  nécessaire- 
ment être  étudiés,  car,  si  la  richesse 
ne  suit  pas  régulièrement  l'impulsion 
que  voudrait  lui  donner  le  législateur, 
elle  n'échappe  cependant  pas  à  toute 
influence,  bonne  ou  mauvaise,  de  l'ac- 
tion légale. 

Il  est  inutile  d'analyser  ici  cet  ou- 
vrage bien  connu.  Nous  nous  conten- 
terons de  signaler  plus  particulière- 
ment le  livre  VI  sur  «  les  prix  »;  le 
livre  VII  sur  «  la  population  »;  le 
livre  VIII  sur  «  la  valeur  économique 
de  l'homme  »  ;  puis  les  chapitres  lumi- 
neux consacrés  aux  banques,  au  ban- 
Uing  principle,  et  au  currency  prin- 
ciple;  aux  crises;  toutes  matières  à 
l'étude  desquelles  M.  Yves  Guyol  s'est 
consacré  avec  une  prédilection  presque 
aussi  grande  qu'à  la  lutte  contre  les 
doctrines  socialistes.  Dans  toutes  les 
parties  de  l'ouvrage  l'histoire  écono- 
mique et  les  faits  actuels  sont  exposés 
de  manière  à  appeler  la  réflexion  du 
lecteur  sur  les  idées  trop  facilement 
oubliées. 

Une  lablc  méthodique  et  une  table- 
alphabétique  des  matières  ainsi  (lu'une 
table  des  noms  de  personnes  et  une 
bibliographie  détaillée  font  de  ce 
court  manuel  un  instrument  de  travail 
utile,  complet  et  commode.  —  E.  B.  D. 
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Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


D'  Anatiion  Aall  et  D'  Nikolals 
G.IELSVIK.  —  Die  norivef/i'icli-schire- 
(liscfie  Union,  ihr  Beslehen  und  ilire 
Uisunq.  1  vol.  in-8  <le  x-414  p..  Breslau. 
Marcus.  1912. 

K.  Antonelli.  —  Les  actions  de 
travail  dans  les  sociétés  anonymes  à 
Ijarlicipalion  ouvrière,  avant-propos  de 
M.  A.  Briand.  1  vol.  in-18  de  iv-192  p.. 
Paris.  Alcan.  l'JlD. 

Arqiimcnt  of  tlie  honorable  Elihu  hooi 
on  ôehalf  of  the  United  Slales  before 
l/ie  nortli  allantic  coasi  fis/ieries  arhi- 
tration  tribunal  of  the  Ilague.  1910. 
ediled  by  J.  B.  Scott.  1  vol.  in-8  de 
CLi-520  p..  Boston,  the  world  Peace 
Foundation.  1912. 

V.  Basch,  L.  Blu.m.  a.  Croiset. 
G.  Lanson,  D.  Parodi,  T.  Reinach, 
F.  Levy-Wogoe  et  R.  Pichon.  — 
Neutralité  et  Monopole  de  l'enseigne- 
ment, suivi  de  l'état  actuel  de  l'ensei- 
r/nement  du  latin.  1  vol.  in-8  de  iii- 
:ri2  p..  Paris.  Alcan.  1912. 

Daniel  Bellet.  —  La  machine  et 
la  main-d'œuvre  humaine.  [  vol.  in-8 
Jésus  de  293  p..  Paris,  Doin,   1912. 

—  Illusions  socialistes  el  réalités  éco- 
nomiques; grèves  et  arbitrage  obliga- 
toire: pour  remplacer  le  salaire;  expé- 
riences australiennes.  1  vol.  in-16  de 
198  p..  Paris,  M.  Rivière.  1912. 

J.  BouBDEAU.  —  La  philosophie  affec- 
tive. 1  vol.  in-lfi  de  181  p.,  Paris. 
F.  Alcan,  1912. 

F.  Buisson.  L.  Cahen,  A.  Dessoye, 
E.  Fournière.  C.  Latreille,R.  Lebey, 
J.   Letaconnoux,    R.    Lévy,    Cii.  Sei- 

GNOBOS,     Cil.     SCHMIDT.  J.    TCHERNOFF. 

E.  TouTEY.  —  J-a  lutte  scolaire  en 
France  au  XIX"  siècle.  1  vol.  in-8  de 
xix-282  p..  Paris.  Alcan,  1912. 

Gii.  BiîouiLHET.  —  l'récis  d'Economie 
Politiijiie.  1  vol.  in-S  de  viii-820  p., 
Paris.   P.  Roger  et  Lyon,   Phily.   1912. 

G.  Caiien.  —  Histoire  des  relations 
de  la  l\ussie  avec  la  Chine,  sous  Pierre 
le  Grand  (1689-17.30  .  1  vol.  in-8  de  27i- 
ccxvii  p.,  Paris.  Alcan.  1912. 

P.  Caron.  —  La  défense  nationale  de 
179-2  à  179.^.  1  vol.  in-lG  de  ii-l03  p., 
Paris.  Haclielte.  1912. 

Josi.iMi  CuARMONT.  —  Lcs  transfor- 
mations du  droit  civil.   1  vol.    in-18  de 


xv-29i     p.,    Paris.     A.     Colin,     1912. 

.Vndré  Chéradame.  —  La  crise  fran- 
çaise, faits,  causes,  solutions,  1  vol. 
in-S  de  700  p.,  Paris,  Pion,  1912. 

J.  B.  DoRSAiNViL.  —  Éléments  de 
droit  constilulionnel,  étude  juridique 
et  critique  sur  la  constitution  de  la 
république  d'Haïti.  1  vol.  in-8  de  248  p., 
Paris,  Giard  el  Briére,  1912. 

LÉON  Dlgl'it.  —  Les  transformations 
générales  du  Droit  privé  depuis  le  code 
Napoléon.  1  vol.  in-18  de  ii-206  p., 
Paris,  A.  Colin,  1902. 

F.  Laiînal'de,  h.  Berthelemy, 
A.  Tissier,  h.  Truchy,  E.  Thaller, 
Pillet,  e.  Garçon,  F.  Gény.  —  Les 
méthodes  juridiques.  1  vol.  in-8  de 
xxiv-231  p.,  Paris,  Alcan,  1911. 

F.  U.  Laycock.  —  L'économie  poli- 
tique dans  une  coque  de  noix,  traduit 
de  l'anglais  par  M""  Didier,  introduc- 
tion par  M.  Y.  Gcyot.  1  vol.  in-16  de 
xvi-232  p.,  Paris,  Alcan,  1912, 

IL  .Mettrier.  —  La  formation  du 
département  de  la  Haute-Marne  en  1790, 
étude  de  géographie  politique.  1  vol. 
in-8  de  xxviii-399  p.,  Chaumont,  Imp. 
Andriot-.Moissonnier,  1911. 

J.  P.  Niboyet.  —  Des  conflits  de  lois 
relatifs  ii  l'acquisif/on  de  la  propriété  et 
des  droits  sur  les  meubles  corporels  à 
titre  particulier,  préface  de  M.  A.  Pil- 
let. 1  vol.  in-8  de  iv-d7o  p  ,  Paris,  Larose 
et  Tenin,  1912. 

Pail  de  Bousiers.  —  Les  syndicats 
industriels  de  producteurs  en  France  et 
à  ^étranger.  Trusts,  Carlells,  Comp- 
toirs, Ententes  internationales.  1  vol. 
in-18  de  x-291  p.,  Paris,  A.  Colin,  1912. 

Louis  SalaIn.  —  Pour  enrager  le 
favoritisme,  il  faut  organiser  l'avan- 
cement, l  vol.  in-8  de  114  p.,  Paris. 
Berger-LevrauU,  1912. 

G''  DE  ToRCY.  —  Les  Espagnols  au 
Maroc,  en  I.90U,  2"  édition.  1  vol.  in-8 
de  280  p.,  Paris,  Berger-Le\rauU,  1911. 

—  L'Espagne  et  la  France  au  Maroc 
au  début  de  1911,  2'  édition.  1  br. 
in-8  de  35  p.,  Paris.  Berger-Levrault, 
1911. 

11.  ViTU.  —  La  question  des  délimi- 
tations régionales.  1  vol.  in-8  de  xii- 
142  p.,  Paris,  Giard  el  Bricre,  1912. 


MOUVEMENT  DES  PÉRIODIQUES 

(Dépouillement  de  mai  et  juin  1912). 


A.    —  QUESTIONS    HISTORIQUES    ET   POLITIQUES 


I.  —  Histoire. 

XVir  siècle.  —  P.  From.\geot,  Isabelle  de  Montmorency,  duchesse  de  Chà- 
tillon  et  de  Mecklembourg  (Suite),  R.  des  Et.   HisL,  mai-juin. 

G.  S.\uviN,  De  Paris  à  Lisbonne;  l'odyssée  d'un  ambassadeur  (  1651),  Corre.sp., 
25  juin. 

L.  Batiffol.  Une  descente  de  police  à  Port-Royal  (1656),  R.  de  Paris,  15  mai. 

Baron  de  Vuoerden,  Le  voyage  du  Roi  en  Flandre  en  1670,  Marches  de  l'Est, 
10  mai. 

XVIII'  siècle.  —  Dcmont-Wilden,  A  la  conquête  des  Indes.  Aventuriers 
d'autrefois  (Golletde  la  Merveille,  1713-1720),  R.  Bleue,  15  juin. 

A.  G.  Bradley,  L'Écossais  de  l'Ulsteraux  États-Unis  (xvm''  s.),  Xineleent/i  Cent., 
juin. 

0.  G.  DE  Heidesstaw,  Fersen  et  Marie-Antoinette,  /{.  de  Paris,  l^juin. 

Révolution  Française.  —  G.   L.\cour-G.\yet,  Un  nouvel  historien  de  la  Révo- 
lution française.  R.  llebd..  22  juin. 
L.  Caiien,  Rousseau  et  la  Révolution  française,  R.  de  Paris,  15  juin. 
G.  Le  Bon,  Psychologie  de  la  Révolution  française,  R.  Bleue,  25  mai. 
G.   Du  Bus,  La  Révolution  française  à  l'exposition  du  Cabinet  des  Cartes,  Bêcol. 

F):,  14  juin. 
Lady  Grant  Duff,  L'action  des  femmes  pendant  la  Révolution  française,  Mne- 

leenlk  Cent.,  mai. 
H.  Seillièhe,  Fêtes  révolutionnaires.  Opinion,  22  juin. 
F.  Brae.sch,  La  Commune  du  Dix-.\oùl  et  les  Asseml)lées  nationales,   R.  d'Ilist. 

Mod.  et  ConL,  mars-avril. 
P.  DE   LA   Gorce,  Comment  naît  une  guerre  civile.  Quatre  années  de  Ihistoire 

de  Vendée    17Sft-1793), /L  Hehd.,  'v  et  11  mai. 
—  — ,  17'.H-17y2.  Une  année  de  politique  religieuse,  Corresp.,  10  et  25  mai. 
H.  Reuss,  La  Constitution  civile  du   clergé  et  le  Directoire  du  département  du 

Bas-Rhin  (17'.il-n92),  I,  R.  HiHor.,  mai-juin. 
C.  Perroud,  Roland  et  la  presse  subvenli(junée  (fin),  RévoL  /•'/•..  Il  mai. 
F.  Baldensperger,  i^'émigration  du  chevalier  de  Boufflers,  R.  de  Paris,  15  juin. 
De  Lanzac  de  I^arorie,  Deux  émigrés.  Le  comte  Roger  de  Damas  et  le  comte 

d"Fsiiinclial,  Curresp.,  25  juin. 
A.  Dauzat,  La  Convention  et  les  traités  secrets,  R.  Pol.  et   Pari..  10  mai. 
R.  GuYOT,  Le  Directoire  elI5onaparle,  R.  des  Et.  Nup.,  mai. 

Consulat  et  Empire.  —  R.  Peyre,  Les  sympathies  Scandinaves  pour  Bona- 
parte, R.  des  El.  >lap.,  mai. 

A.  Sansone,  La  vengeance  d'un  roi  (Ferdinand  IV  do  .Naples,  1799),  Xiiov. 
Anlolotj.,  V  juin. 
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V.  RonioLET,  Les  déportés  babouvisles  au  Forl-National  (n96-18û0),  Hétol.  /•'/•., 

14  juin. 
A.  AiLAno,  Les  sources   de   l'histoire   de   l'esprit  puhlic   à   Paris  au  déliut  du 

Premier  Kmpire,  Itêvol.  /•>.,  Il  juin. 
A.  MAnocisr.T.    Napoléon    sténographié   au   Conseil  d'Ktat  en   iSOi  et  en   1805, 

/{.  des  l>.  MomlcK,  15  mai. 
K.  Driallt.  Souvenirs  du  centenaire  (mai-juin  1812),  R.  des  El.  \ap.,  mai. 
F.  -Masson.  Napoléon  à  Sainte-Hidène,  Opinion.  Il  mai. 
lî.  IIknard,  Les  trois  statues  de  la  Colonne.  R.  des  Kl.  \ap.,  mai. 
K.  VON  WoiNoviTCH,  l'n  ouvrage  sur  l'aichiduc  Charles,  Œ.sLerr.  Runds..  15  juin. 
F.  GniBRLE.  Talma  et  Pauline  Bonai)arte,  Fortnigbl.  Rev.,  mai. 
K.   L.   .Morse,   Lettre   de    Samuel  Morse  (1812.  Guerre  anglo-amér.),  No.  Amer. 

Rev.,  juin. 
.1.  JL\NCiM,  La  Révolution  sud-américaine,  Revue,  l"'  juin. 

.  Espagnols  et  guerres  coloniales  (1810-1813),  Opinion,  8  juin. 

P.  Groussac,  Un  Français  vice-roi  de  La  Plata,  R.  des  D.  Momies,  V  mai. 

Depuis  1815. —  P.  .Marmottan,  L'impératrice  Marie-Louise  en  Toscane  (1816), 
/{.  des  Et.  Sa  p.,  mai. 

Comte  d'Antioche,  Chateaubriand,  ambassadeur  à  Londres  (1S22),  R.  Uebd.. 
V  juin. 

Larreguy  de  GivRiEUx.  Campagne  de  Catalogue  (1823),  R.  de  Paris,    15  mai. 

M.  A.  G.,  Lamennais  et  le  Saint-Siège.  Rasseg.  Naz.,  16  juin. 

E.  Dejean,  La  duchesse  de  Berry  et  le  comité  carliste  de  la  Haye  (juin-novem- 
bre 1832),  R.  Uist.,  mai-juin. 

A.  Frirocrg,  Lamartine,  député  flamand.  Opinion,  23  mai. 

A.  Chamdolle,  a  la  veille  de  la  Révolution  de  1848,  R.  de  Paris,  V  mai. 

L.  Abensour,  Le  féminisme  en  1848,  Gr.  Revue,  10  mai  et  10  juin. 

IL  Limbourg,  La  candidature  du  duc  d'Aumale  au  trône  de  Grèce  (1862-1863), 
R.  Ilebd..  25  mai. 

E.  Ollivier,  La  guerre  de  1870,  R.  des  D.  Mondes,  V  et  15  mai,  1  "■  et  15  juin. 

G""  Bonnal,  Les  armées  allemandes  au  mois  d'août  18"0,  R.  Rleue,  25  mai. 

\Y  F.  de  Ranse,  Paris  pendant  le  siège,  souvenirs  d'un  médecin,  R.  des  Français, 
25  mai  et  25  juin. 

M""'   de   Cha.mmier-Glisczinski,    Bielefeld    en  1S4S  (La   Révolution  en  Prusse), 

Prenss.  Jahrh.,  juin. 
0.  A.  Hecker.  Le  roi  Jean  de  Saxe  et  le  mouvement  unitaire  allemand,  Denis. 

Runds.,  mai. 
M.  Lair.  Georges  V  de  Hanovre  :  latin  d'un  royaume,  I,  B.  des  Se.  PoL,  mai-juin. 
H.  Er.Misc»,  la  maison  de  Slesvig-Holstein,  Deuts.  Runds.,  juin. 

C.  Sardi,  le  duché  de  Lucques  de  1814  à  1839,  Rasseg.  Naz.,  IG  mai,  1"  et  16  juin. 

G.  U.  O.viLiA,  Siivio  Pellico  et  «  Mes  Prisons  •>,  Nuov.  Antolog.,  V'  juin. 

A.  Sandona,    L'évasion  des  frères   Bandiera  de   la    Hotte  autrichienne  et  leur 

prétendu  traître,  Riv.  d'Ilalia.   15  juin. 
A.  LoRiA,  La  jeunesse  de  Cavour,  Nuov.  Anlolog.,  16  juin. 
Y.  CiAN,  Charles-Albert  à  l'a.'uvre  (1844-184'?),  Nuov.  Anlolog..  V  juin. 
G.  C.  Faccio,  Les  tentatives  de   Cavour  pour  résoudre  la  question   romaine  en 

1S60-1S61.  Nuov.  Anlolog.,  1"  juin. 
G.  GoNXi,  Un  citoyen  éminenl  de  la  ville  de  Tarente  isur  la  campagne  navale 

(!o  1866),  Rasseg.  Naz.,  1"  juin. 

M'"  Jarintzoff,  La  légendrc  d'Alexandre  1"  et  de  l'ermite  Théodor  Kouzmitch, 
Contemp.  Rev.,  juin. 

II.   —  Bioj^rapliie. 

France.  —  Alstin  Dobso.v,  Un  marin  de  France  :   le   bailli  de  SulTren,  .V«/. 

Rev.,  juin. 
E.  Doublet,  Le  centenaire  de    Bougainvillo,  Bull,  de  la  Soc.  de  Géog.  de  Ror- 

deaux,  mai. 
Cri.  BÉMO.NT  ET  Cîi.  Pfister,  Gabriel  Monod,  R.  llislor.,  mai-juin. 
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W.  LÉVY,  Gabriel  Monod,  Gr.  Revue,  23  mai. 
Dean  of  Ripox,  le  Père   Hyacinllie,  Conlemp.  Rev.,  juin. 
J.  FixoT,  Le  grand  vieillarrl  (Fr.  Passy),   Revue,  l"juin. 
Ft!.  Passy,  Ma  carrière,  R.  Bleue,  l"' juin. 

Allemagne.  —  R.  M.  Meyer,  La  fille  des  Weimar  sur  le  trône  des  Césars 
(l'impératrice  Augusta).  Deuts.  Runcb.,  mai. 

Grande-Bretagne.  —  E.    Gastelnuovo,  Lady  John   Russel,  Nuov.  Anlolo;/., 

16  juin. 
***,  F^'éducation  d'un  prince  (Les  souvenirs  de  sir  Sydney  Lee  sur  Edouard  Vil). 

Nalio7i,  27  juin. 
M"  Fawcett,  h.  Scott  Holland,  E.  T.  Cook,  W.  T.  Stead,  Contemp.  Rev.,  mai. 

III.  —  Poliliqae  intérieure. 

France.  —  F.  Charmes.   Chronique   de  la   quinzaine,  R.  des  D.  Mondes,  [■"  et 

15  mai,  1"  et  15  juin. 
X  ET  B.  DE  Lacombe,  Chronique  politique,  Corresp.,  10  et  25  mai,  10  et  25  juin. 
G.  DouMERGUE,  La  vie  politique,  Gr.  Revue,  10  mai  et  25  mai,  10  et  25  juin. 
.M.  CoLR.\T.  AlTaires  intérieures.  Opinion,  i,  11,  18,  25  mai,  1*'',  13,  22.  29juin. 
A.  DE  Laver^ne,  Chronique  législative  (1911),  R.  des  Se.  Pol.,  mai-juin. 
Baron  E.  Roszner,  Le  suffrage  universel  en  France-ll,  R.  de  Hongrie,  13  mai. 
G.  Laciiapelle,  La  discussion  du  projet  de  réforme  électorale,  R.  Pol.  et  Pari., 

10  mai. 
A.  Charpentier,  Les  variations  du  scrutin  d'arrondissement,  Gr.  Revue,  25  juin. 
-M.  CoLRAT,  Le  retrait  de  l'urgence  (réforme  électorale),  Opinion,  8  juin. 
***,  Les  élections  municipales  en  France,  Sat.  Rev.,  16  mai. 
A.  VovARD,  Les   élections  municipales   et    la  représentation   proportionnelle  à 

Bordeaux,  .Monde  Econ.,  25   mai. 
.I.-B.  Skverac,   Les  élections   municipales  à   Paris  et  le  parti  socialiste,   Mouv. 

Socialiste,  mai. 
XX.X,  La  police  secrète,  Gr.  Revue.  10  mai. 

H.  Faouet,  Les  théories  politiques  de  M.  Paul  Bourget,  Revue,  13  juin. 

G.  Gassenay,  La  politique  française  jugée  par  les  étudiants  américains,  fi.  des 
Français,  25  mai. 

D' M.  Grunberg.  L.  Girard,  Abdés  .\.  Serpette.  H.  Giroly,  J.  Bernard,  Jampy. 
LoRETTE,  0.  Chevalier,  L.  Couvreur,  R.  Le  Chatelier,  A.  Lagny,  H.  Farge, 
J.  DÉRÉ,  R.  Sille,  j.  Roche,  P.  Bouts.  M.  de  Lussac,  C"'  de  Goys,  Réponses 
ri  une  enquête  sur  la  jeunesse,  //.  lieUL,  4,  11,   18,  25  mai,  l"',  8,  15,  22  juin. 

.\gatiion.  Les  jeunes  gens  d'aujourd'hui,  Opinion,  11  mai,  l'"',  13,  29  juin. 

A.  Lichtenberger,  L'avenir  du  patriotisme,  0/)/«fo«,  29  juin. 

Allemagne.  —  H.  Delbrijck,  Questions  intérieures,  Preuss.  Jahrb..  juin. 

<i.  Blondel,  Difficultés  politiques  et  financières  allemandes,  Réf.  Soc.,  16  juin. 

K.    Waltemath.  La   social-démocratie   en   Allemagne  et  à   l'étranger,   Preuss. 

Jahrb.,  mai. 
***,  Enfin  seuls!  (Les  vacances  du  Reichstag),  Gegenwart,  V  juin. 
Si'KCTATOR,  Le  nouveau  maître  de  Berlin  (Le  bourgmestre  Wermuth),  Gef/enwart, 

18  mai. 
R.  Georges  Lévy,  La  «  Gaicette  de  Grancfort  »,  J.  des  Econ.,  15  mai. 

Alsace-Lorraine.  —  11.   Ilgenstein,  Le  discours  de  Strasbourg,  Geçfenwarl, 

25  mai. 
G.  Blondel,  La  Pologne  et  l'Alsace,  Réf.  Soc,  16  juin. 
G.  Delaiiache,  Une  ville  lorraine  qui  meurt  (Phalsbourg),  R.  de  Paris,  15  juin. 

Autriche-Hongrie.  —  ***.  Une  direction  au  Parlement,  Œsterr.  Runds.,  15  mai. 
M.  Friedjung,  Les  discours  de  -M.   Grabmayer  (homme  politique  autrichien), 
15  mai. 
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A.  Barwinski,  L'imporlance  pour  l'Autriche  île  la  nationalité  rullitne,  Œstevr. 

Runds.,  {'"  mai. 
St.  V.  Smal-Stochyi.  Le  comte  Bobrinski  et  les  Hulhènes  d'.Aulriclie  (à  [ropos 

d'un  article  fin  Times),  Œslerr.  Runds..  lojuin. 
S.  Aberdam.  Les  récentes  crises  politiques  en  llonî-'ric,  R.  des  Se.  Pol.,  mai-juin. 
—    ,  Un  coup  d"Élat  en  Hongi'ie,  Moud.  Econ..  l."i  juin. 
H.  Perraud,  La  crise  hongroise,  O/jinion,  15  iuin. 

***.  Le  cas  de  la  Hongrie  (Les  récents  événemenis  politiques),  Ceg-mu-ar/.  15  juin. 
W.  Seton-Watson,  La  Hongrie  et  les  Slaves  du   Sud,  Contemp.  Rev.,  juin. 
n.  Henry,    La   dictature  en   Croatie.   L'.Vulriche-Hongrie  vue  d'Agram,  Quest. 

Dipl.  et  Col.,  l  "  j  jin. 

Belgique.  —  J.  Van  Den  Hecvel,  Les  élections  belges.  Conesp..  25  juin. 

L.   hiMoNT-Wii-DEN,  Les  élections  en   Belgique,  Opinion,  8  juin. 

J.-B.  SÉVERAC,  Les  élections  belges.  Mouu.  Socialisle.]\iin. 

***,  Les  élections  belges,  Economisl,  8  juin. 

***,  Les  élections  belges.  Sal.  Rev.,  15  juin. 

K.  LÉMONON.  La  presse  politique  belge,   Quest  Dipl.  et  Col.,  10  juin. 

Espagne.   —    A.  Marvacd,  Les  antécéilents    historiques   du    régionalisme  on 

Espagne,  R.  des  Se.  Pol.,  mai-juin. 
M.  Agi'ilera,  L'Espagne  actuelle,  Revue,  l'juin. 
A.  Marvaid.   La   rentrée  des  Cortès  et  la    situation  politique   et  llnancière   de 

l'Espagne,  Quest.  Dipl.  et  Col..  1'' juin. 

Grande-Bretagne.  —  L.  .1.  Maxse,  La  morale  de  l'intrigue  politique,  Nul. 
Rev.,  juin. 

W.  S.  Lilly,  Le  règne  de  l'agitation.  Xineteenlk  Cent.,  mai. 

***,  ■■  Libéralisme  »  cl  «  Conservatisme  ••,  Economi.-^t.  lojuin. 

Lord  Willolghby  de  Broke.  Torysme  national,  Nat.  Rev.,  mai. 

W.  G.  Howard  Gritten.  La  Bévolution  ou  le  parti  unioniste?  Fortnight.  Rev., 
mai. 

***,  La  situation  des  partis,  Sal.  Rev.,  23  mai. 

***,  On  demande  un  pouvoir  exécutif,  Sat.  Rev.,  lojuin. 

*'"'.  Après  les  vacances  (La  situation  politique),  Sat.  Rev.,  8  juin. 

***,  Ministres  fatigués.  Sat.  Rev.,  18  mai. 

***,  Les  changements  dans  le  Cabinet,  Sfalist.  13  juin. 

***,  Les  changements  dans  le  Cabinet,  Economisl.  15  juin. 

***,  Lord  Loreburn  (La  retraite  du  Chancelier  de  l'Echiquier),  Sat.  Rev.,  lojuin. 

***,  Encore  M.  MacKenna!  Sat.  Rev.,  lojuin. 

***,  Le  cabinet  et  les  radicaux,  Sat.  Rev.,  22  juin. 

***,  Les  élections  et  la  machine  unioniste,  Sat.  Rev.,  29  juin. 

***,  La  nouvelle  loi  électorale,  Sat.  Rev.,  22  juin. 

C.  iMorrison-Bell.  Redistribution  (des  sièges  de  députés),  Nal.  Rev.,  juin. 

***.  Le  Bill  électoral  et  de  redistribution  des  sièges,  Statist,  22  juin. 

E.  M.  KoN.'ïTAM.  La  prochaine  attaque  contre  la  propriété  foncière,  Nineteentli 
Cent.,  mai. 

Marqi  is  DE  LiNCOLNsninE.  Politiques  rivales  concernant  la  propriété  foncière, 
N'ine'eenlli  Ce///.,  juin. 

AuDiToR  T.\NTiM.  Des  discours  moins  longs  au  Parlement,  Fomiijhl.  Rev.,  juin. 

E.  Craavsh.w -Williams,  Où  en  est  le  suffrage  des  femmes?  Contemp.  Rev.,  juin. 

***,  Le  manteau  du  molif  politique  (à  propos  des  procès  de  l'agitateur  syndi- 
caliste Tom  Mann  el  des  suffragettes),  Sat.  Rev.,  23  mai. 

P.  J.  Lennox,  L'histoire  du  Hume  Bulc,  A'o.  Amer.  Rev.,  Juin. 

G.  Lecarpentier,  La  question  du  Home  Hule,  R.  Pol.  et  Pari..  10  mai. 

Erskine  Cuilders,  Le  Bill  de  Home  Ruie,  Forlnighl.  Rev.,  mai. 

J.  A.  Mlhray-Macdonai.d,  Le  Bill  de  Home  RuIe,  Contemp.  Rev.,  mai. 

Erskine  Ciiilders,  Le  parti  unioniste  el  le  Bill  de  Home  RuIe.  Contemp.  Rev., 

juin. 
***,  L'illusion  fédérale,  Sal.  Rev.,  4  mai. 
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J.  H.  MoHGAN.  Home  Rule  el  Fédéralisme,  Nineteenlh.  Cent.,  juin. 

***,  Home  Rule  dans  les  nuages,  Sal.  Kev.,  11  mai. 

***,  Une  leçon  de  clioses  dans  le  Home  Ilule,  Sat.  Rev.,  V"  juin. 

J.  A.  R.  M.\RRiOTT,  La  troisième  édition  du  Home  Rule,  Nineleenlk  Cent.,  mai. 

R.\RO.\  Angot  des  Rotours,    Le  troisième  projet  de  Home  Rule  irlandais.  Réf. 

Soc,  10  mai. 
***.  L'impasse  de  l'Ulster,  Snt.  Rev.,  22  juin. 

***,  Pourquoi  l'Ulster  se  mélie  du  catholicisme  romain,  Fortnig/tf.  fiei;.,  juin. 
W.  JoYNSON  HicK.s,  Le  coût  du  Home  Rule,  Nat  Rev.,  mai. 
A.  D.  Steel-Maitl.'vnd,  Le  côté  financier  du  Home  Rule,  Nat.  Rev.,  juin. 
Sydney  Brooks,  Sir  Horace  Plunketl  et  son  œuvre  (en  Irlande),  Forlnir/lit.  Rev., 

juin. 

HoUande.  —  J.  Weber,  La  Hollande,  Gr.  Revue,  10  juin. 

E.  Lé.monox,  La  presse  politique  néerlandaise.  Ouest.  Dipl.  et  Col.,  IC  mai. 

Luxembourg.  —  J.  Hansen,  L'éveil  du  sentiment  national,  Marches  de  l'Est, 
10  juin. 

Russie.  —  P.  Chasles,  L'œuvre  de  la  troisième  Douma  et  la  situation  politique 
en  Russie,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  16  juin. 

Turquie.  — Sir  Ed.  Pears,  La  situation  en  Turquie,  Conlemp.  iîet-.,  juin. 

***,  La  franc-mai;onnerie  et  les  alfaires  de  Turquie,  Corresp.,  dO  juin. 

H.  C.  Woods,  La  situation  en  Albanie  et  en  Macédoine,  Fortiiight.  Rev.,  mai. 

A.  Chéradame,  La  question  albanaise,  Corresp.,  25  juin. 

A.  DuBOSCQ,  La  question  albanaise,  /?.  Bleue,  22  juin. 

États-Unis.  —  A.  M.  Low,  AITaires  américaines,  Nat.  Rev.,  mai  et  juin. 
Pierre  Leroy-Beaulieu,  La  campagne  présidentielle  au.x  États-Unis,  Econ.  Fr., 

25  mai. 
***,  Les  défectuosités  du  système  des  élections  primaires  pour  la  Présidence, 

Nation,  6  juin. 

F.  Roz,  M.  Roosevelt  et  le  «  Nouveau  Nationalisme  »,  R.  de  Paris,  1"  juin. 
***,  Le  ■<  nouveau  style  ».  (Les  luttes  politiques).  Nation,  2  mai. 

*''*,  Prophéties  politiques  risquées  (la  lutte  Taft-Roosevelt),  Nalio?!,  9  mai. 

***,  Ferrero  et  les  projets  de  Roosevelt,  Nation,  30  mai. 

***,  La  correspondance  Taft-Roosevelt  (à  propos  du  Canada),  Economisl,  18  mai. 

***,  La  victoire  de  M.  Roosevelt  dans  l'Ohio,  Statist,  25  mai. 

***^,  La  nouvelle   victoire  de  M.  Roosevelt  dans  le  New-Jersey,  Statist,  1"  juin. 

***,  Nos  droits  de  citoyens  opprimés  (M.  Roosevelt  et  la  représentation  natio- 
nale). Nation,  2.3  mai. 

***,  Renouveau  de  violence.  Nation,  13  juin. 

***,  Gardons  noire  dignité  morale,  Nation,  20  juin. 

J.  Bardolx,  Les  conventions  nationales  de  la  République  américaine,  Opinion, 
29  juin, 

***,  La  situation  à  Baltimore  (Convention  démocrate),  Nation,  1.3  juin. 

***,  La  Convention  de  Chicago  (Convention  républicaine),  Sal.  Rev.,  22  juin. 

***,  Chicago  el  Baltimore.  Economisl,  22  juin. 

***,  La  plaie  du  parti  républicain  (la  représentation  des  États  du  Sud),  Nation, 
d3  juin. 

***,  Les  délégués  nègres  (à  Chicago),  Nation,  20  juin. 

***,  Les  candidats  à  la  Présidence  des  Etats-Unis,  Economisl,  8  el  23  juin. 

L'Editeur,  Deux  candidats  démocrates,  M.  Champ  Clark,  M.  Undersvood,  No. 
Amer.  Rev.,  juin. 

*''",  La  situation  politique  aux  États-Unis,  .Sa<.  Rev.,  29  juin. 

0^  CoRRACii,  La  fortune  de  Roosevelt  et  sa  fin,  Ciet/enwait,  29  juin. 

***,  La  confusion.  Nation,  27  juin. 

***,  Le  parti  répidjlicain  est-il  condamné?  Statist,  29  juin. 

***,  Le  Congrès  rejeté  dans  l'ombre,  Nation,  30  mai. 

J.  M.  M.vtiievvs,  Le  rôle  nouveau  du  Gouverneur  (d'Etat),  Amer.  Pol.  Se.  Rev.,  mai. 
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,  Explications  concernant  le  Wisconsin,  Xalion,  20  juin. 
'**,  Les  maires,  en  Allemagne  el  en  Amérique,  Xalion,  t>  juin. 
F.  II.  Blakkwell,  Le  sulTrage  électoral  des  hommes  et  des  femmes,  A'o.  Amer. 
Rrc. ,imn. 

Mexique.  —  ***,  La  situation  au  Mexique,  Economisl,  i  mai. 

Chine.   —  H.\n-Jou-Ki.\  et  L.  L.vloy,  Histoire  de  la   Révolution  chinoise,  Gr. 

Fievue,  25  mai. 
M.  V.  Br.\ndt,  Contributinn  à  riiistoire  de  la  Révolution  chinoise,  Denis.  lîunils  . 

juin. 
D'  WiLHELM,  Psychologie  de  la  Révolution  chinoise,  OEsterv.  Runds.,  15  mai. 
E.N.SEIGNE  DE  v.xissEAC  X...,  La  bataille  de  Han-Kéou,  H.  de  l'aris,  l"  mai. 
***,  Les  perspectives  d'avenir  pour  la  République  chinoise,  ^at.  Bev..  11  mai. 
PiERiîE  Leroy-Be.\uliec,  La  situation  politique  et  économique  en  Chine,  Ecoii. 

/•"/•.,  il  mai. 
Lieut'-Col'  C.vvigli.\.   Notre  rôle    (celui  de   lllalie)  dans  la  rénovation  de   la 

Chine.  Nuov.  Antoloq.,  lij  juin. 


IV. 


Politique  extérienro. 


Politique  internationale.  —  H.  Joi.v.  La  vie  internationale,  R.  Uebd.,  25  mai. 

T.  11.  S.  EscoTT,  Cartes  diplomatiques  sur  table  (à  propos  des  traités  secretsK 
Conlemp.  Rev.,  mai. 

NoRM.vN  Angell,  La  «  Grande  illlusion  ».  Réponse  à  l'amiral  Malian,  No.  Amer. 
Rev.,  juin. 

***,  La  situation  européenne,  Stalist,  l'i  juin. 

***,  La  Triple  Entente,  Statisl,  13  juin. 

***,  La  Triple  Alliance,  Slaiisf,  22  juin. 

Com"  de  Tho.m.\sson,  Les  bruits  de  conférence  européenne  et  l'alliance  franco- 
anglaise.  Qitext.  Dipl.  el  Col.,  1"  juin. 

***,  La  Double  Alliance  et  l'entente  russo-italienne,  Slalifl,  25  mai. 

***,  L'Italie  et  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée,  Economisl,  l"Juin. 

***,  L'imbroglio  méditerranéen,  .^lalisl,  8  juin. 

Vice-Amir.\l  Besson,  Le  Trident  de  Neptune.  .Marches  de  l'Esl,  10  mai. 

Com'  de  Tiiomasson,  La  maîtrise  de  la  Méditerranée.  Lappoint  anglais  et 
l'appoint  russe;  la  question  des  Détroits,  Quest.  Dipl.  el  Col.,  16  mai. 

R.  Perraud,  Les  Détroits  el  les  neutres,  Opinioii,  4  mai. 

***,  La  question  des  Dardanelles,  Slalist,  4  mai. 

N.  Be.mold,  L'Allemagne  et  le  Bosphore,  Œslerr.  Runds..  15  juin. 

***,  L'Italie,  la  Russie  et  l'Autriche,  Economisl,  Il  mai. 

Une  Personnalité  politique  autrichienne,  Autriche-Hongrie,  Russie  et  llalic 
Œnlerr.  Runds.,  ["  mai. 

***,  Le  mouvement  islamique,  Opinion,  4  mai. 

E.  J.  DiLLON,  La  Chine  nouvelle  et  le  nouveau  groupement  des  Puissance, 
Conlemp.  Rev.,  mai. 

J.  0.  P.  Bland,  Le  péril  jaune.  Sineleenlli  Cenl..  mai. 


Les  relations  anglo-allemandes. 

G.  Paish,  Allemagne  et  Angleterre,  Stalisl,  l",  8,  15,  22,  29  juin. 

***.  M.  Balfour  et  la   politique  (anglaise)  à  l'égard  de  l'Allemagne,  Sal.  Rev.. 

\"  juin. 
Cap""  Battine,  Comment  relarder  une  guerre  anglo-allemande.  Forlnighl.  Rev., 

juin. 
R.  C,  Les  relations  anglo-allemandes  et  les  questions  d'Afruiue,  Af.  Fr.,  mai. 
A.  de  Tarlé,  Lord  Haldane  et  l'Allemagne  moderne,  Renue,  ["  juin. 
J.  Bardoux,  Le  second  acte  de  la  mission  Haldane.  La  mission  du  baron  Mar- 

schall,  Opinion,  11  mai. 
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***,  La  nominalion  ilu  baron  Marschall,  Sut,  Rev.,  18  mai. 

PoLiTicus,   Le   bai-on    Marschall  et   les  dilTérends  anglo-allemands,   Forlnight. 

Rev.,  juin. 
LovAT  Fraseb,  Le  baron  cl  son  chemin  de  fer  de  Bagdad,  Nat.  Rev.,  juin. 
Spegtator,   La    mission    diplomatique    du    baron    Marschall   de   Bieberstein, 

Gegenvxirt,  1"  juin. 
E.  LÉMONON,  Le  baron  Marschall,  R.  Bleue,  29  juin. 

La  question  marocaine. 

L.  lIcMO,  La  première  intervention  européenne  au  Maroc,  R.  des  D.  Mondes, 
lo  mai. 

An  Maroc. 

L.  Gentil,  L'Atlas  et  le  Rif  dans  l'orographie  du  nord  de  l'Afrique,  R.  du  Mois, 

10  juin. 
E.  NoLLY,  Gens  de  guerre  au  Maroc,  R.  de  Paris,  ["'  et  15  mai,  13  juin. 
A.   TEuniEP.   ET   Ladheit   de  Lacharrière,    Pour   réussir  au    Maroc,    Opinion, 

22  juin. 

Les  accords  franco-allemands. 

P.  Millet,  La  vérité  sur  la  crise  franco-allemande  de  1911,  Nineteenlh  Cent., 
juin. 

Mer.meix.  La  fausse  mission  secrète  de  M.  Dorizon,  Opinion,  4  mai. 

J.  Bardoux,  Nouveau.v  marchandages  allemands.  La  «  petite  alfaire  »  portu- 
gaise. Opinion,  18  mai. 

Les  négociations  avec  l'Espagne. 

A.  Marvauu,  Les  nég(jciations  franco-espagnoles  et  le  cabinet  Canalejas,  Opi- 
nion, 1 1  mai. 
E.  GoDEFROY.  Un  problème  juridique  :  Tanger,  R.  des  Se.  Pol.,  mai-juin. 
l\.  DE  Bruluiard,  L'internationalisation  de  Tanger,  Opinion,  29  juiru 

Le  protectorat  français. 

M.  LoN(;,  Rapport  sur  le  traité  de  protectorat  marocain,  A/r.  F/'.,  juin. 

E.  Godefroy,  Les  bases  du  protectorat  français  au  Maroc.  Inventaire  sommaire, 

Corresp.,  10  juin. 
E.  Fallot,  Les  bases  du  protectorat  marocain,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  16  juin. 
***,  L'aube  du  protectorat  marocain,  Afr.  Fr.,  mai  et  juin. 
G''  de  Torcy,  La  sédition  de  Fez,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  1"  mai. 
***,  L'émeute  de  Fez,  Quinz.  Col.,  10  mai. 
Le  Chatelier,  Après  la  leçon  de  Fez,  R.  Bleue,  i"  juin. 
R.  DE  Caix,  La  nomination  du  général  Lyautey,  Afr.  Fr.,  mai. 
A.  Terrier,  Le  général  Lyautey,  Afr.  Fr.,  mai, 
R.  MoLLiN,  Le  général  Lyautey.  R.  des  Français,  25  mai. 
J.  Bardoux,  Au  Maroc.  Problèmes  ui'gents  à  résoudre,  Opinion,  8  juin. 
R.  DE  Caix,  Un  premier  programme  d'action  marocaine,  Afr.  F/-.,  juin. 
Pall  Leroy-Beauliel',  Lps  cnnditions  présentes  de  la  colonisation  au  Maroc, 

Kcon.  Fr.,  25  mai. 
— ,    Les  ainnrces  de  la  colmiisation  au  Maroc,  Econ.  Fr.,  P'juin. 

La  Tripolitaine  et  la  guerre  italo-turque. 

G.  Ferroglio,  Les  aigles  romaines  en  Afrique,  Nuov.  Anlolog.,  \."  mai. 
G.  GoiRAN,  La  guerre  italo-turque,  Nuov.  Antoloç].,  16  mai. 
***,  Les  effets  de  la  guerre  sur  l'Italie,  Economist,  11  mai. 

\.  SiLVA  WiiiTE,  Les  Senoussis  et  la  guerre  tripolitaine,  Sineleenlh  Cent.,']\x'\.n. 
G.  Ben.so,  La  Tripolitaine  et  les  soldats  du  Christ  (les  missionnaires),   Russe;/. 
\az.,  i"  mai. 

S.  P.  PiiocAS  C0S.METAT0.S,  La  valeur  économiiiue  de  la  Tripolitaine,  R.  de  Paris, 
15  juin. 
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P.  ViNASS.v  DE  Regny,  Terrains  et  cultures  de  la  nouvelle  terre  italienne,  Riv. 

d'Ilaliit,  13  mai. 
L.   Lliggi,   Le   service   par  chemin  de  fer  et  par  bateau   Rome-Tripoli,  Nuov. 

Anlolof/.,  16  mai. 
Co.M.M.    Ed.   Balki.   Le    «   voyage   de   découverte  ■-   lombard  en  Lybie  (mission 

commerciale  et  industrielle;,  Sttov.  Antoloç/.,  lO  mai. 
H.  LoiuN,  Les  Italiens  en  Tunisie  et  en  Tripolitaine,  Quest.  Dipl.  el  Col.,  Uî  juin, 

A.  RAPiSARDi-MiR.viiELLi.  La  guerre  italo-turque  et  le  droit  des  gens,  R.  de  D. 

lui..  iV  -2. 
11.  l'iN'ox.  L'Europe  et  la  guerre  italo-turque,  /{.  dus  D.  Mondes,  1"=' juin. 

Question  d'Orient.  —  G.  Haxotaux,  Les  alTaires  d'Orient.  R.  Ilehd..  V  juin, 
(i.  Gallis,  La  vraie  question  d'Orient,  Opinion,  1.5  juin. 

Affaires  de  Perse.  —  M.  Sauvé,  La  situation  en  Perse.  Deu.x  années  de  poli- 
tique anglo-russe,  Qucst.  Dipl.  et  Col.,  10  mai. 
A.  Gi  Li.NELLi,  L'agonie  de  la  Perse,  Rasserj.  Saz.,  16  juin. 

France.  —  XXX,  La  politique  étrangère,  Gr.  Revue,  10  et  2.o  mai,  10  el  25  juin. 

J.  Bardolx,  AlTaires  e.xtérieures,  Opinion,  25  mai  et  1"  juin. 

W.  Davids,  Fran(;ais  et  Hollandais,  R.  du  Mois,  lu  mai. 

G.    Hanot.\.ux,    La    délégation    française    au  3'    centenaire  de  Champlain.    l'r. 

Amer.,  mai. 
—     .  La  «  France  •>  en  Amérique,  /■>.  Amer.,  juin. 

Allemagne.  E.  Damels.  Questions  extérieures,  Preus^.  .Jahrb.,  juin. 

J.    Ellis-Bauker,   La   faillite    de    l'Allemagne    post-bismarckienne,    Sineleealh 

Cent.,  juin. 
L.  PoiNSARD,  Politique  et  finances  allemandes,  R.  de  Paris,  13  mai. 

Belgique.  —  Landrecies,  L'attitude  de  la  Belgique  en  cas  de  violation  par 

l'Allemagne  de  sa  neutralité,  Quesl.  Dipl.  el  Col.,  l"'  mai. 
Y.,  L'esprit  nouveau  en  Belgique,  Forlnighl.  Rev.,  juin. 

Grande-Bretagne.  —  Democritus,  Isolement  ou  embarras?  Forlnight  Rev., 

juin. 
***,  Qu'est-ce  que  l'Entente  Cordiale?  (Les  déclarations  de  Lord  Crewe),  Eco- 

nomist,  25  mai. 

Hollande.  —  P.  Long,  La  politique  extérieure   des   Pays-Bas,  Quesl.  Dipl.  el 
Col.,  l"  Juin. 

Itali3. —  T.  Palamenghi-Crispi,  La  politique  extérieure  de  Crispi,  Nuov.  Anto- 

loQ.,  1"  mai. 
M.  Ferraris,  .m.  T.  Tittoni  et  la  politique  extérieure  de  l'Italie,  Suov.  .\ntolor)., 

1"  mai. 
(io.MTF.  II.  LiiTZOw,  La  politique  extérieure  de  Tittoni,  Œsterr.  Runds.,  1"  juin. 

Russie.  —  ***,  La  politique  extérieure  de  la  Russie,  Slalist,  4  mai. 
P.  Faiilbeck,  Russie  et  Scandinavie,  Preuss.  Jahrb.,  ]mn. 
***.  La  Russie  et  la  question  mongole,  Asie  Fr.,  avril. 

Etats-Unis.  —  S..  deTarlé,  L'intervention  militaire  des  Etats-Unis  au  .Mexique, 
ijuesl.  Dipl.  et  Col.,  V  mai. 

Japon.  —  ***,  Le  Japon  et  la  doctrine  de  Monroe,  Sul.  Rev.,  1"  juin. 
H.  Lori.n,  L'impérialisme  japonais,  R.  Econ.  Int.,  15-20  mai. 
.\.  Kergant,  L'impérialisme  japonais,  /{.  de  Paris,  l"  juin. 

Y.  —  Questions  coloniales. 

Généralités.  —  J.  Har.m.\nd,  Le  protectorat  colonial,  R.  Bleue,  IS  mai. 
Colonies   françaises.   —   G.  Blondel,    La  question    indigène   aux  colonies. 
Monde  Econ.,  8  juin. 
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Paul   Leroy-Beallîec,  La  France  dans  l'Afrique  du  Nord,  fi.  des  D.  Mondes, 

15  juin. 
Ali-Bach-Hamba,  L'émancipation  des  musulmans,  Opinion,  S  juin. 
Gh.  Humbert,  L'Algérie,  Gr.  Revue,  10  mai. 
A.  Bernard,  La  question  indigène  en  Algérie,  Opinion,  S  juin. 
Gh.  Depincé,  Le  régime  de  l'indigénat  algérien,  fi.  Fol.  et  Pari.,  10  mai. 

E.  Larciier.  Le  régime  de  l'indigénat  algérien,  R.  Po'.  el  l'arL,  10  juin. 
N.  Mondet,  L'aiïaire  de  l'Ouenza,  J.  des  Econ.,  15  mai. 

H.  AuRioL  et   g.  S'-Yves,  La   mise   en  valeur  de  In   Tunisie  {1881-1892J.  11,  R- 

Pol.  el  Pari.,  10  juin. 
Goudchaux-Brinschwig,  Le  «  procès  »  de  la  Tunisie,  Mouv.  Socialiste,  mai. 
D'    d'Anfreville    de    la    S.^lle,  Dakar   et    la    colonisation    française,   Revue, 

15  juin. 

F.  MuRY,  Les  erreurs  de  l'expédition  de  Madagascar,  Revue,  15  mai. 

Ch.  Fourxier-V.\illy,   La  question  de  l'alcool  indigène  au  Tonkin  et  dans  le 

Nord-An nam,  Asie  Fr.,  avril. 
Vicomte  de  La  Loyère,  La  .Martinique  il  y  a  di.x  ans,  Corresp.,  10  mai. 
E.  Gallois,  Nos  îles  du  Pacifique,  Océanie  Fr.,  juin. 

G.\p"''  GuESPERE.\u,  Le  Haut-Guir  en  fin  décembre  1911,  Afr.  Fr.,  mai. 

Col'   Baratier,    A   la    poursuite   de    Samory.   La   colonne   de  Kong,    Corresp., 

25  mai,  10  juin. 
Cap"  Modat,  Une  tournée  en  pays  Fertyt  (Afrique  équatoriale),  Afr.  Fr.,  mai  et 

juin. 
***,  Une  àme  de  colonial.  Le  col'  Moll,  Quinz.  Col.,  2o  juin. 

Colonies  allemandes.  —  J.  Gaulke,  Les  souiïrances  d'un  colonial  (Attaques 

contre  les  colonies  au  Reichstag),  Geqenwart,  11  mai. 
E.  Pelleray,  Les  Allemands  aux  Samoa,  Océanie  Fr.,  mai. 

Colonies  anglaises.  —  ***,  Lord  Kitchener  en  Egypte,  Sal.  fier.,  8  juin. 

***,  L'Egypte  en  l'.*ll  (Rapport  Kitchener),  Econonrsl,  8  juin. 

***,  Le  premier  rapport  de  Lord  Kitchener  sur  l'Egypte,  Slalist,  8  juin. 

L.  Marc-Schrader.  La  mise  en  valeur  du  Soudan  Egyptien.  Afr.  Fr.,  mai. 

Ch.  Pierre.  Le  Soudan  anglo-égyptien,  Bull,  de  la  Soc.  de  Géog.  de  Pfl/'L<,  juin. 

.Mlrray  Robertson,  Pour  l'Inde,  Conlemp.  Rev.,\\\ïn. 

H.  Hack.mann,  La  situation  de  l'Angleterre  aux  Indes,  Preuss.  Jahrb.,  mai. 

M"  Ricketts,  La  société  anglaise  aux  Indes,  Conlemp.  Rev.,  mai. 

***,  Le  désordre  en  Afrique  du  Sud,  Sat.  Rev.,  2.5  mai. 

G.  G.\scoYNE,  Le  plus  grand  danger  pour  l'Australie  (L'invasion  jaune  dans  le 
Nord),  Nal.  Rev.,  mai. 

J.  Feillet,  Scènes  de  la  vie  australienne,  Océanie  Fr.,  mai. 
***,  La  situation  de  la  Nouvelle-Zélande,  Océanie  Fr.,  juin. 

Colonies  hollandaises.  —  De  Saint-Sauvelr,  Les  Indes  néerlandaises.  Rail, 
de  la  Soc.  de  Géo;/.  de  Paris,  juin. 

Colonies  italiennes.  —  R.  Dalla   Volta,  Le  ministère  des  Colonies,  Nuov. 
.inlolof/..  16  juin. 

Colonies  portugaises.  —  Rev.  J.-II.  Harkis,  L'esclavage  dans  les   colonies 
portugaises,  Conlemp.  Rer.,  mai. 

Etats-Unis.  —  ***,  Cuba  el  les  Etals-Unis,  Economist,  22  juin. 
Garcia-Caldéron,  Une  expérience  politique  a  Cuba,  /•>.  Amer.,  \n\n. 
W.  F.    Brlck.    Les    Philippines   sous  la  domination    des   Américains,    Preuss. 
.lalirb.,  mai. 

VI.  —  Qncstions  militaires  et  iiamles. 

Généralités.  —  Gap""  H.  E.   Braine,  Le  sabre  ol  la  lance  contre  la   carabine 

(cavalerie),  Nineteenlh  Cent.,  mai. 
***,  Les  grandes  (loUes  du  monde,  Economist,  15  juin. 
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France.  —  G"'  Maitrot,  Où  la  lui  de  deux  ans  a  ronduil  l'ariiiée  frani^aise, 
Corre.^p..  25  mai. 

G.  Veillât,  La  crise  de  l'infanleric,  Gc.  Itevue,  10  juin. 

CoMT'  Laholssayk,  La  loi  sur  la  conslilution  des  cadres  el  eUeclifs  de  l'infan- 
terie, R.  du  Mois.  10  mai. 

XXX.  Comment  répondre  aux  nouveaux  armements  de  l'Allemagne,  Ojnnio», 
1"  juin. 

***,  La  volonlé  de  vaincre,  R.  de  l'aris,  15  juin. 

Un  officier,  Les  Ironpes  noires,  Opinioti,  !s  juin. 

***,  Le  réservoir  des  troupes  noires,  /(.  de  Paris,  1"  juin. 

Ci.  Dlcroco,  a  propos  des  troupes  noires,  Marches  de  l'Est,  25  juin. 

—  ,  La  Légion  étrangère.  Marches  de  l'Est,  25  mai. 

G.  Aron,  L'alTaire  Roussel,  Gr.  Revue,  25  mai  et  10  juin. 

H.  Bernay,  Les  progrès  de  noire  marine.  Une  flotte  oirensive,  Opinion,  18  mai. 

—  ,  Les  prochaines  manœuvres  navales.  Opinion,  29  juin. 

—  ,  Les  exercices  de  sous-marins,  Opinion,  lo  juin. 

E.  DE  Geoffroy,  La  navigation   sous-marine.  Ses  dangers  et  quelques  moyens 

d"y  parer,  Corresp.,  25  juin. 
Com'  Renard,  L'aéronautique  militaire,  i'io/'C/<fs  de  l'Est,  25  juin. 
Lieut'  Handoux,  Aviation  militaire,  Marches  de  l'Est,  10  mai. 

Allemagne.  —  J.   de  Mau,    L'armée  allemande  :  le  soldat,  le  .sous-of(icier, 

Tofficier,  Opinion,  i  et  25  mai,  22  juin. 
Liel't"-Col'   Debon,    Les    nouveaux    armements    allemands,  R.    Pot.   et    Pari., 

10  juin. 
Col'  de  Kurn.a.to\vsKI,  La  préparation  financière  à  la  guerre,  Deufs.  Runds.,  juin. 
H.  Ilgensteix,  Si  tu  as  une  tante...  (Le  recrutement  des  officiers  en  Allemagne), 

Ger/enwart,  18  mai. 
***,  La  politique  navale  de  l'Allemagne,  Slati</,  29  juin. 

Autriche-Hongrie.  —  Lieut'-Gol'  v.  Paie,  Anachronismes  militaires,  Œsterr. 
Runds.,  V  mai. 

Espagne.  —  Col'  Malleterre,  L'effort  militaire  de  l'Espagne  au  Maroc,  Quest. 
Dipl.  et  Col.,  16  mai. 

Grande-Bretagne.  —  A.  K.  Slessor,  Oxford  et  l'armée,  Nineleenlh  Cent., 
juin. 

***,  La  panique  navale  de  1909,  Economist,  18  juin. 

Navalis,  La  crise  navale,  Nat.  Rev.,  mai. 

.\.  Hlrd,  La  menace  allemande  contre  notre  suprématie  sur  mer,  Furlnighl 
Rev.,  mai. 

De  Saint-Victor  de  Saint-Blancard,  La  rivalité  navale  anglo-allemande,  Cor- 
resp., 10  juin. 

A.  Milhaud,  La  suprématie  maritime  de  r.\nglelerre,  Gr.  Revue,  25  mai. 

***,  La  retraite  navale  de  iM.  Churchill,  Sat.  lieu.,  18  mai. 

A.  W'hite,  Bons  cl  mauvais  artilleurs  (Gunnery  and  Pinclibeck),  Nat.  Rev.,  juin. 

A.  R.  C.\RMAN,  Le  Canada  et  la  flolle,  Ninelecnth  Cent.,  mai. 

Italie.  — ***,  Les  dépenses  de  l'Italie  pour  la  guerre  et  les  armements,  Econo- 
mist, 22  juin. 

Suède.  —  **%  Le  problème  de  la  défense  nationale  en  Suède,  Economist, 
25  mai. 

Suisse.  —  Col'  F.  Feyler,  La  nouvelle  armée  fédérale,  Rihl.  Univ.  et  R.  Suisse, 
mai. 

Turquie.   —  -M.    Di.gli   .4lderti,  L'organisation  de    lanuée   turque  en    1840, 

Nuov.  Anlolog.,  ["  mai. 
.J.  DoRODANTz,  Les  fortifications  des  Dardanelles,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  16  mai. 
. —    ,  Les  fortifications  du  Bosphore,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  rjuin. 
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B.   —     QUESTIONS    ÉCONOMIQUES  ET    SOCIALES. 


I.  —  Qnestious  écououiiqnes. 

Doctrines  et  généralités.  —  Fernand-Jacç,  Le  bicentenaire  de  J.-J.  Rous- 
seau i,Ses  idées  économiques),  J.  des  Econ.,  15  juin. 

P.  BoNN.\UD,  Le  positivisme  el  les  questions  économiques,  li.  Econ.  DU..  15- 
20  mai. 

Feilbogen,  L'école  autrichienne  d'économie  politique,  J.  des  Econ.,  15  mai. 

J.  GnuNZEL,   Le  coalisme  (Les  coalitions  économiques),  R.  Econ.  Int.,  15-20  mai. 

Sydney  Brook.s,  Les  aspects  de  la  propriété  publique,  No.  Amer.  Rev.,  mai. 

Yves  Guyot,  L'industrie  agricole  comme  Indice  économique  et  financier,  fi.  Fin. 
UnÏLK,  15  mai. 

R.  UoucET,  Éludes  d'histoire  économique,  Monde  Econ.,  4,  11  et  18  mai,  l'Muin. 

A.  BÉGII.A.UX,  La  vie  économique  el  le  mouvement  social,  Corvesp.,  10  juin. 

V.  S.\NT.\LB.v,  Questions  économiques  et  sociales,  liasseg.  Naz.,  1"  mai. 

France  et  colonies.  —  E.  Bouchery,  L'outillage  économique  de  la  France, 

Econ.  Eicr.,  1  juin. 
E.  Bouchery,  La  situation  de  l'Alg.^rie,  Econ.Eu)\,3\  mai. 
P.  Gler<;et,  La  Tunisie  économique,  fi.  Econ.  Int.,  15-20  mai. 
J.  GouLVEN,  Ce  que  produit  la  Cote  d'Ivoire,  UuH.  de  la  Soc.  de  Géog.  de  Paris. 

mai. 
Ch.  Prêtre,  L'évolution  économique  et  sociale  au  pays  d'Annam,  ^sie  Fr.,juin. 

Allemagne.  —  ***,  La  situation  en  Allemagne  (au  point  de  vue  économique), 

Slatist,  l"  juin. 
***,  La  législation  économique  en  Prusse  pour  1911,  Jahrb.  /'.  Nat.  OEk.,  juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***",  Les  capacités  de  développement  de 

l'Irlande,  Slatist,  18  mai. 
E.    Cr.\mmond,   Le   développement  économique   de  l'Irlande,  Nineleenlh  Cent., 

mai. 
P.  Ureyels,  L'Égyple,  Econ.  l'j .,  22  et  29  juin. 
***,  La  condition  économique  de  l'Inde,  Econ.  Fr.,  29  juin. 
P.  Dreyfus,  Les  Établissements  des  Détroits  (Slraits  Seltlements),  Econ.  Fr., 

18  mai. 

—  ,  Mascale,  Econ.  Fr.,  11  mai. 

—  ,  La  Gambie,  Ecoîi.  Fr.,  15  juin. 

—  ,  L  Ouganda,  Econ.  Fr.,  4  mai. 

***,  En  Australie,  Slatist,  4  el  25  mai,  22  juin. 

Y.-.M.  Goblet,  L'Australie  du  x.\'=  siècle,  R.  Fin.  Univ.,  15  juin. 

P.  Dkeyi-us,  Les  Seychelles,  Econ.  Fr.,  T' juin. 

Italie.  —  F.  Lepelletier,  La  situation  éctuiumique  el  financière  en  Italie, 
Réf.  Soc.  1"  mai. 

Russie.  —  E.  Bouchery,  La  situation  écoudinique  de  la  Russie,   Econ.  Eur., 

10  mai. 

•***,  L'ailmiiiistration  el  les  inslitutinns  publiques  de  la  Sibérie,  Economi.st, 
T'  juin. 

États-Unis.  —  Irvi.ng  Fisher,  L'  ■>  É<iualion  »  des  échanges  en  1911  et  les  pré- 
visions pour  {'Ji2,  Amer.  Econ.  Rev.,  juin. 
***,  impressions  de  New-York  (La  situation  écomimique  au.\  E.-U.),  Economist, 

1 1  mai. 

Amérique  latine.  —  Pierre  Leroy-1$e.\ueieu,  Le  Chili  et  sa  situation  écono- 
mique, Eron.  Fr.,  18  mai. 

J.  L.MTjNo,  I/évnlutinii  économique  de  la  Héiiubli(jue  Argiuliiie,  .J.  des  Econ., 
15  juin. 
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Crise  du  renchérissement. 

H.  NuBEL,  La   pari  de  responsabilité  des  consommateurs  dans  l'augmentation 

du  coùl  de  la  vie,  Œslerr.  Runds.,  15  .juin. 
A.  Artaud,  Soyez  bons  pour  les  consommateurs.  Monde  Econ.,  25  naai. 
II.  Taudière,    La  cherté   des   vivres  et  les  autorités    municipales,   fie/'.   Soc, 

16  juin. 
E.  Claverv,  La  hausse  sur  le  riz  au  Japon  et  sur  le  blé  en  France,  Monde  Econ., 

22  juin. 
II.  GuRADZE,  Le  pri.v  du  pain  à  Berlin  en  1911,  Jahih.  f.  Sal.  Œ/c,  mai. 
D.  Bellet,   La  frigorilicalion   et  la  consommation  de  la  viande,  fi.   du  Mois, 

10  mai. 

11.  —  Questious  agraires. 

(Cultures,  Élevages,  Forêts,  etc.) 

Généralités.  —  A.  Grégoire,  La  conservation  du  sol,  fi.  Econ.  Int.,  15-20  mai. 
M.  Haimsch,  L'agriculture  dans  l'ordre  économique  moderne,  Œsterr.  Runds., 

V  juin. 
M.  Augé-Laribé,  L'agriculture  capitaliste  et  les  exploitations  paysannes.  Mouv. 

Socialiste,  juin. 

France  et  colonies.  —  M.  Olivier,  La  question  agraire  et  le  socialisme  en 
France,  Moîiv.  Socialiste,  juin. 

D.  ZoLLA,  L'accaparement  du  sol,  R.  des  Français,  iio  juin. 

J.  Normand,  Les  Halles  Centrales  de  Paris,  Econ.  Fr.,  25  mai. 

E.  PoTET,  Lindustrie  du  beurre  en  Saintonge  cl  en  Poitou,  Bull,  de  la  Soc.  de 
Géoff.  du  Bordeaux,  mai. 

E.  Galtier,  Le  jardin  d'essai  d'Alger,  Bull,  de  la  Soc.  de  Géorj.  de  Paris,  juin. 
R.  Chudeau,  Les  richesses  agricoles  de  la  Mauritanie,  Bull,  de  la  Soc.  de  Géof/. 

de  Paris,  mai. 
G.  DE   Gironcourt,  Les  bœufs  au  Soudan  et  leur  envoi  en  France,  Bull,  de  la 

Soc.  de  Geog.  de  Pai-is,  mai. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  F.  Frank,  L'Empire  et  la  question  de  l'ap- 
provisionnement en  denrées  alimentaires,  Xat.  Rev.,  juin. 

***,  L.1  production  agricole  de  la  Grande-Bretagne,  Slalist,  29  juin. 

***,  ilincing  Lane.  Le  marché  des  produits  à  Londres  (Café,  thé,  sucre,  épices, 
caoutchouc,  etc.)  Economist,  22  juin. 

***,  La  culture  du  coton  aux  Indes,  Slalisl,  11  mai. 

Allemagne.  —  J.  B.  Esslen,  Le  développpement  de  la  production  et  de  la 
consommation  de  la  viande  sur  les  territoires  de  TEmpire  allemand,  Jahr/j.  f. 
Nal.  Œk.,  juin. 

Italie.  —  P.  Manassei,  L'Union  des  Comices  agricoles  et  les  dégrèvements 
d'impôts  en  cas  de  cataclysme,  Ra.tseg.  Naz.,  1"  mai. 

Etats-Unis.  —  J.  L.  Coulter,  L'achat  et  la  vente  des  terres  agricoles  dans  le 
Minnesota  et  le  North  Dakota,  Amer.  Econ.  Bev.,  juin. 


111.  —  Questions  comuiercialcs. 

Généralités.  —  ***,  La  pratique  de  1  exportation,  Der  Economist,  l  mai. 
Paul  Lerov-Beaulieu,  Le  prix  des  objets  d'art,  Econ.  Fr.,  22  juin. 

France  et  colonies.  —  G.  Unswortu,   Les    relations    des   ports  et  centres 

commerciaux  de  France  avec  l'Amérique.  —  Saint-Nazaire,  /•'/•.  Amer.,  mai. 
***,  Le  commerce  extérieur  (mars  1912),  Bull,  de  .'■'(at.,  avril. 
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**'^,  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 

l'année  1912,  Econ.  Fr.,  15  juin. 
Ch.  Legrand,  Le  nouveau  rôle  des  Chambres  de  commerce,  Bull,  de  la  Soc.  de 

Géof/.  df  Paiis,  mai. 
P.  Clei'.gkt,  La  réforme  des  Bourses  de  commerce,  H.  des  Français,  25  mai. 
P.  BovEHAT,  Réorganisalion  des  Bourses  de  commerce,  J.  des  Econ.,  15  juin. 
***,  Le  commerce  des  colonies  françaises  en  1911,  Monde  Econ,,  11  mai. 

B.  BoucHERY,  Le  commerce  des  colonies  françaises,  Econ.  Eur.,  28  juin. 

Autriche-Hongrie.  —  ***,  Le  cartel  autrichien  du  fer,  Der  Economisf,  8  juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Le  commerce  e.\térieur  du  Royaume- 
Uni  pendant  le  premier  trimestre  de  1912,  Bull,  de  Stat.,  avril. 

***,  Le  commerce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  l'année  1912,  Econ.  Fr.,  11  mai. 

***,  La  marche  du  commerce   extérieur,  Slalist,  11  mai. 

***,  Le  commerce  extérieur  en  avril  (1912),  Economist,  11  mai. 

***,  Notre  «  index  number  »  et  la  situation  commerciale,  Economisl,  8  juin. 

***,  Le  commerce  de  l'huile  minérale  en  Ecosse  (1911-1912),  Economist,  8  juin. 

***,  Le  commerce  de  la  coutellerie,  Economist,  15  juin. 

***,  Les  progrés  du  commerce  des  pipes,  Economist,  18  mai. 

***,  Réflexions  à  propos  du  commerce  extérieur  du  Canada  pendant  la  dernière 
année  fiscale,  Economist,  15  juin. 

Sii!  R.  Lethbridge,  L'Inde  et  la  Commission  du  commerce  Impérial,  Nineleentli 
Cent.,  mai. 

A.  Ghayet,  Le  commerce  de  l'Australie  en  1911,  Monde  Econ.,  29  juin. 

Italie.  —  ***,  Le  commerce  extérieur  en  1911,  Bull,  de  Stat.,  juin. 

Roumanie.  —  D.  N.  Panaïtesco,  L'exportation  des  cértales  et  des  dérivés  par 
(jalalz  en  1911,  Mouv,  Econ.,  {"'  juin. 

Suisse.  — ***,  La  Société  suisse  d'exportation,  Der  Economist,  8  et  29  juin. 

***,  «  Ils  ne  veulent  pas  »  (Les  industriels  suisses  et  l'exportation),  Der  Econo- 
mist. 25  mai. 

***,  Pi'opagande  pour  l'exporlation  suisse  en  Allemagne,  Der  Economist,  V  juin. 

***■,  La  Roumanie;  un  débouché  pour  l'exportation,  Der  Economisl,  25  mai. 

Éta's-Unis.  —  ***,  Le  commerce  extérieur  des  États-Unis  en  1910  et  1911,  Bull. 

de  Slat.,  mai. 
P.  Dejean,  Le  commerce  des  États-Unis  en   1911,  Monde  Econ.,  4  mai. 
J.  B.  Osborne,  La  protection  du  commerce  et  du  capital  américains  à  l'étranger,. 

No.  .4mcr.  Bev.,  mai. 
***,  Une  exposition  universelle  à  San  Francisco,  Der  Economisl,  l"  juin. 
***,  Les  exposiiions  collectives  flottantes  et  roulantes,  Der  Economisl,  18  mai. 

La  question  des  Trusts. 

J.  Parker  Hall,  La  réglementation  du  commerce  par  Tautorilé  fédérale  envi- 
sagée au  point  de  vue  constitutionnel,  /.  of  Roi.  Econ.,  mai. 

C.  W.  WnKitiT,  Le  problème  des  trusts.  Méthode  préventive  et  méthode  limi- 
tative, ./.  of  Pol.  Econ.,  juin. 

H.  Parker  Willis,   Les  ob.-;lacles  politiques  a  la  législation  contre  les  trusts, 

./.  of  Pol.  Econ.,  juin. 
E.  Freund,  Les  moyens  de  contrainte   i)révus    piir  la   loi    Sherman,  J.  of  Pol. 

Econ.,  mai. 
J.  A.  Emery,  Les  organisations  ouvrières  et  la  loi  Shi'rman,./.  of  Pol.  Econ.,  juin. 
.M.  R.  -Maltbie,  Le  pouvoir  de  revision  des  tribunaux  eu  matière  de  réglemen- 

lation  (du  commerce)  par  l'Etat,  ./.  of  Pol.  Econ.,  mai. 
G.  H.  .MoNTAGUE,  Le  maintien  de   la  possibilité  de  faire  des  alTaires  (en  dehors 

des  trusts).  J.  of  Pol.  Econ.,  juin. 
***,  Les  poursuites. contre  le  «  Trust  du  café  »,  Nation,  2:5  mai. 
***,  La  guerre  du  pétrole  (Standard  Oil  et  Royal  Dutcli),  Slali4,  S  juin. 

Japon.  —  J,  N(»rval,  L'honneur  comm"rcial  japonais.  Monde  Econ..  18  mai. 
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IV.  —  Qiieslîous  industrielles. 

Généralités.  —  G.  Rknard,  L'évolution  induslrielle  depuis  cent  cinquante  ans, 
K.  Bleue,  11  mai. 

M.  DF.  HooR-Ti:;.MPi.s,  De  Téneri-'ie  mécanique  consomméo  par  les  peuples  civi- 
lisés el  de  la  houille  blanche,  H.  de  Hongrie,  lo  mai. 

L.  HocLLEviGUE,  L'industi'ic  du  l'roid,  Opinion,  18  mai. 

P.  DouMER.  La  métallurgie,  Fer,  fonte,  acier,  R.  Econ.  Int.,  13-20  juin. 

F.  Meyer,  Les  procédés  sidérurgiques  el  réleclrométallurgie,  R.  Econ.  Int.,  lo- 
20  juin. 

E.  LozÉ,  Le  prix  du  charbon,  Econ.  Fr.,  1"  juin. 

France  et  colonies.  —  L.  Aiguillon,  Les  concessions  de  mines.  Le  gouverne- 
ment et  la  loi,  /{.  Pol.  et  Pari.,  10  juin. 

P.  JN'icou,  La  métallurgie  en  France  :  l'est  et  le  nord,  fi.  Econ.  Int.,  13-20  juin. 

L.  B.\CLÉ,  La  métallurgie  en  France  :  région  du  Centre  et  bassin  de  la  LoirL-, 
/î.  Econ.  Int.,  15-20  juin. 

R.  Pinot,  L'industrie  métallurgique  dans  le  centre  de  la  France  :  l'électro- 
métallurgie,  R.  Fin.  Univ.,  13  juin. 

P.  Mille,  Une  des  industries  intellectuelles  de  Paris  :  la  grande  coulure, 
R.Econ.  /n^.,  13-20  mai. 

D.  Bellet,  L'industrie  de  l'olivier  en  France,  Econ.  Fr.,  22  juin. 

***,  Les  gisements  de  phosphates  de  Mokatea,  Océanie  Fr.,  juin. 

Allemagne.  —  D'  A.  Goldsch.midt,  Les  dangers  de  l'expansion  (à  propos  de 
quelques  grandes  entreprises  industrielles),  Der  Econotnist,  18  mai. 

F.  Thv.ssen,  État  actuel  de  la  métallurgie  allemande,  R.  Econ.  Int.,  lo-20  juin. 

G.  S.\CER,  L'exposition  électrotechnique  de  Leip/ig  (1012),  Der  Econotnist,  8  juin. 

Autriche-Hongrie.  —  W.  Kestr.\nek,  La  sidérurgie  dans  la  monarchie  aus- 
tro-hongroise. /(.  Econ.    Int.,  15-20  juin. 

Belgique.  —  B.vron  de  L.weleve,  La  métallurgie  belge,  fi.  Eco/i.  Int.,  13-20  juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,   Les  manufactures  de  coton   du  Lan- 

eashire  et  d'.Vmérique,  Economisl,  22  juin. 
J.  O.  Arnold,  La  sidérurgie  en  Grande-Bretagne,  R.  Econ.  Int.,  15-20  juin. 
***,  L'industrie  de  l'acier  et  des  machines,  Econotnist,  4  mai. 
***,  Les  fabriques  de  machines  pour  l'in  lustrie  textile  (1911),  Economisl,  20  juin. 
J.  Obalski,  L'induslrie   minière  el  le   développement  du   Canada,  Fr.  Canada, 

mai. 
***,  Les  mines  du  Transvaal  et  les  Bewaarplatsen  (Les  droits  sur  les  mines), 

Economisl,  11  mai. 
***,  La  période  de  transition  induslrielle  aux  Indes,  Economisl,  is  mai. 
***,  Les  mines  d'oraux  Indes,  Economisl,  11  mai. 
***,  L'induslrie  sucrière  aux  Indes.  Statisl,  4  mai. 

Italie.  —  ***,  L'induslrie  lainière  dans  le  pays  de  Biella,  Niiov.  .Inlolof/.,  i"  mai. 

Russie.  —  R.  dk  Loisy,  La  métallurgie  du  fer  en  Russie,  fi.  Econ.  Int.,  13-20  juin. 

Suisse.  —  *''",  Les  industries  suisses  dans  la  concurrence  internalionale,  her 

Economisl,  13  juin. 
Civis,  La  protection  de  notre  industrie   nationale,  Der  Economisl.  13  et  22  juin. 
***,  L'industrie  suisse  el  le  marché  serbe,  Der  Economisl.  IS  mai. 

États-Unis.  —  *"",   L'aménagement   de   nos  forces    hydrauli(jues  (La    houille 

blanche  aux  É.-U.),  Nation,  2  mai. 
R.  1\VE1N^^,  L'induslric  métallurgique  aux  Etats-Unis,  R.  Econ.  Int.,  13-20  juin. 
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Y.  —  Questions  de  transports. 

(l'oies  de  communication,  Navigation  et  Ports.) 

Généralités.  —  Ciiev'  de  Wittek,  Régime  et  fondions  économiques  des  che- 
mins de  fer  d'ordre  inférieur,  /}.  Econ.  Int.,  15-20  mai. 
G.  V.  L.  Meyer,  La  sécurité  sur  mer,  No.  Amer.  Bev.,  juin. 
A.  K.,  Les  accidents  de  la  marine  marchande,  Gr.  Revue,  25  juin. 

France  et  colonies.  —  D'  E.  Goy,  La  percée  de  la  Faucille,  Opinion,  29  juin. 

(x.  Lachapelle,  La  gare  Saint-Lazare,  R.  de  Paris,  1"  mai. 

Paul   Leroy-Beaulieu,    Les   chemins   de   fer    transsharicns   et   transafricains, 

/{.  Ilebd.,  4  mai. 
G.  IsAMBERT,  Le  chemin  de  fer  transafricain,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  juin. 
***■,  Un  projet  de  chemin  de  fer  au  Niger  en  182(5,  /{fr.  Fr.,  juin. 
A.  GuiGXARD,  Le  premier  chemin  de  fer  du  Congo  français,  Opinion,  23  mai. 
i\.  Labruyère,  La  sécurité  de  la  navigation,  R.  Pot.  et  Pari.,  10  juin. 
I{.   Pebraud.   Une   nouvelle   Compagnie   française  de  navigation   —  La  ■<  Sud- 

.\tlantique  »,  Fr.  Amer.,  juin. 
***,  La  navigation  intérieure  de  la  France  en  1910,  Monde  Econ.,  15  juin. 
y\.  A.  IIÉRUBEL,  Le  port  du  Havre,  Opinion,  15  juin. 

Autriche-Hongrie.   —  ***,  Les   entreprises  autrichiennes  de  navigation,  Der 

Economist,  4  mai. 
J.  La  Bolina,  La  marine  de  commerce  autrichienne,  Nuov.  Antolog.,  l"juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  L'État  et  les  chemins  de  fer,  Sut.  Rev., 

25  mai. 
***,  Les  chemins  de  fer  britanniques,  Statisl,  25  mai  et  1-' juin. 
M.  GuÉNARD,  Les  chemins  de  fer  du  Canada.  —  La  politique  du  gouvernement, 

Fr. -Canada,  juin. 
***,  Le  '<  Grand  Trunk  »,  ses  projets,  ses  difficultés,  Economist,  25  mai. 
"**,  Les  chemins  de  fer  de  l'Inde  en  1911,  Economist,  29  juin. 
***,  L'encombrement  des  voies  ferrées  aux  Indes,  Statist,  15  juin. 
***,  La  marine  marchande  anglaise  depuis  trente  ans,  Economist,  U'' juin. 
Caiîlyon  Bellairs,  Le  désastre  du  «  Titanic  »,  Contemp.  iîew.,  juin. 
***,  L'enquête  sur  le  <■  Titanic  »  à  Washington,  Economist ,  11  mai. 
***,  Le  Lloyds  et  le  ■<  Titanic  »,  Economist,  1°'' juin. 
***,   Records  océaniques  (à  propos  do  la  perte  du  •■  Titanic  »),  Der  Economist. 

4  mai. 
***,  Le  navire  monstre  (id.),  Nation,  9  mai. 
Lewis  Nixon,  La  leçon  du  «  Titanic  »,  No.  Amer.  Rev.,  juin. 
C.  Bright,  Câbles  télégraphiques  contre  télégraphie  sans  hi,  Nineteentk  Cent., 

juin. 

Italie.  —  ***,  La  marine  marchande  italienne,  Bull,  de  Slat.,  mai. 
(i.  Lecarpentier,  La  marine  marchande  italienne,  Econ  Fr.,  29  juin. 

Suisse.  —  Cil.  Loiseau,  Du  Rhin  au  Léman.  La  navigation  intérieure  en  Suisse, 
/{.  Pol.  et  Pari.,  10  juin. 

Turquie.  —  ***",  Les  chemins  de  fer  français  en  Syrie  et  le  gouvernement 
otloman,  Asie  Fr.,  juin. 

États-Unis.  —  Pierre  Leroy-Bkallieu,  Les  chemins  de  fer  «les  Ftals-Unis, 
Econ.  Fr.,  4  mai.  . 

***,  Compagnies  américaines  de  chemins  de  fer,  Der  Economist,  15  juin. 

S.  O.  DuNN,  L'inégalité  de  traitement  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
(Tarifs).  J.  of  Pol.  Econ.,  mai. 

.\.  Pawlowski,  La  navigation  intérieure  aux  Etats-Unis,  /';•.  Amer.,  mai. 

\V.  A.  SiiELTON,  Le  canal  en  eau  profonde  des  Grands  Lacs  au  Golfe  (du 
•Mexiiiue),  ./.  of  Pol.  Econ.,  juin. 
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***,  Problèmes  concernant  le  Canal  de  Panama,  Economisl,  29  juin. 
A.  GiiGNARD,  Le  spectre  allemand  à  Panama,  Gr.  Revue,  25  juin. 

Amérique  Latine.  —  A.  d'Antholahd,  Les  chemins   de  fer  du  Brésil.    Fr. 

Amer.,  mai  et  juin. 
***,  Les  chemins  de  fer  Irnnsandins,  Economisl,  8  juin. 

Perse.  —  ***,  Le  chemin  de  fer  transpersan,  Sal.  Rev..  29  juin. 

Chine.  —  Com'  Mkilllt,  Les  chemins  de  fer  en  Ciiine  en  1910,  Monde  Econ., 
23  mai. 

VI.  —  Questions  douanières. 

France  et  colonies.  —  ***,  La  lutte  autour  du  nouveau  tarif  douanier  fran- 
çais, Uer  Economisl,  iS  mai. 
J.  Thierry,  Le  protectionnisme  et  l'avenir  des  colonies.  Opinion,  25  mai. 

E.  RouLAND,  Le  régime  douanier  des  colonies  françaises,  Econ.  Fr..  i"' juin. 
L.  Simon,  Le  régime  douanier  de  la  Nouvelle-Calédonie,  Oce'anie  Fr..  mai. 

Grande-Bretagne.  —  ***,  Le  «  Tarif  Reform  •  et  l'Irlande,  Economisl,  22  juin. 

États-Balkaniques.  —  XXX,  L'union  douanière  serbo-bulgare,  Mouv.  Econ., 
1'^  juin. 

États-Unis.  —  L.  D.  H.  Weld,  Le   coût  (de  la   production)  et  la  Commission 
dfs  Douanes,  ./.  of  Pol.  Econ.,  mai. 

F.  W.  Taussig,  Rapport  de  la  Commission  douanière  sur  la  laine  et  les  articles 
de  laine.  Amer.  Econ.  Rev.,  juin. 

***,  Un  ambassadeur  coupable  (à  propos  des  négociations  commerciales  É.-U. 
Canada),  Sal.  Rev.,  il  mai. 


\U.  —  Questions  soeiales. 

Doctrines  et  Généralités.  —  H.  Clément,  La  méthode  de  Karl  Mar.x,  Réf. 

Soc,  !•''■  mai. 
G.   V.   Below.   La   littérature   allemande   concernant   l'histoire   économiijue   et 

l'origine  du  mar.xisme,  Ja/rrb.  f.  Nat.  Œk.,  mai. 
H.  PoTTnOFF,  Qu'appelle-l-on  social?  Gegenwarl,  22  juin. 
'B.  FôLDES,   Brèves   contributions  à  la  théorie  de  l'économie  sociale,  Jahrb.  f. 

Nal.  Œ/,\,  juin. 
M.  Vanlaer,  Le  droit  naturel  et  la  législation  sociale,  Réf.  Soc,  l"  mai. 
***,  Socialisme  et  syndicalisme,  Salion,  30  mai. 
T.  CoOKE  T.WLOR,  La  participation  aux  bénéfices  et  Tassocialion  du  travail  et 

du  capital,  Conlemp.  Rev.,  mai. 
J.  Gallke,  Le  démon  Alcool,  Gegenwarl,  8  juin. 
V.  AuoAGNEUR,  La  vie  sociale,  Gr.  Revue,  10  et  25  mai,  10  et  25  juin. 

France.  —  E.  Hinzelin,  L'elTort  social  en  Fi'ance,  Revue,  13  mai. 

G.  GoYAU,  L'Action  populaire  de  Reims,  Corresp.,  25  juin. 

P.  DoRMOY,  Syndicalisme  et  socialisme,  Mouv.  Socialiste.  ']u\n. 

V.  Louis,  V  a-l-il  une  crise  du  syndicalisme?  Gr.  Revue,  25  juin. 

E.  Levoux,  Les  actions  de  travail.  Monde  Econ.,  15  et  29  juin. 

H.  Clément,  La  réglementation  des  grèves,  Réf.  Soc,  1'' juin. 

L.  et  m.  Bon\eff,  La  grève  des  taxi-autos,  Gr.  Revue.  25  mai. 

Paul   Leroy-Beaulieu,   La   nouvelle  grève  des   inscrits  maritimes,  Econ.  Fr., 

29  juin. 
R.  Clae.s,  Le  1V°  congrès  national   de  la  fédération  du   Ijàlinient,  .Mouv.  Socia- 

lisle,  mai. 
A.  LÉON,  Le  XIVc  congrès  national  de  la  fédération  des  ouvriers  verriers,  .Mouv. 

Socialiste,  mai. 
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A.  TiLLET,  La  main-d'œuvre  dans  l'industrie  ardennaise,  Réf.  i>oc.,  16  juin. 

G.  LÉvY.  Une  survivance  du  droit  féodal  en  France  :  les  vignes  à  complant  de 

la  Loire-Inférieure,  Moiiv.  Socialiste,  mai. 
R.  DoL'CET,  Corporations  et  compagnonnages,  M(mde  Econ.,  25  mai. 
J.  GoD.\RT,  Les  Compagnons  du  devoir  (L'exposition  compagnonnique  de  Lyon), 

Opinion,  18  mai. 
Gh.  La.my,  La  Chambre  des  métiers  de  la  Haute-Vienne,  Réf.  Soc,  ["  mai. 

—  .  La  Chambre  des  métiers  de  la  Haute-Vienne  :  la  question  de  l'apprentis- 
sage, Réf.  Soc,  16  mai. 

HuBERT-V.\LLEROUX,    Un    nouveau    congrès    sur    l'apprentissage    et   ses   suites 

officielles,  Econ.  Fr.,  4  mai. 
***,  L'apprentiss.ige  dans  l'industrie  de  l'horlogerie,  Econ.  Fv.,  '25  mai. 
P.  Be.4L'regard,  Les  maladies  professionnelles,  Monde  Econ.,  22  juin. 
Hubert- V.\LLER0ux,  A  propos  de  la  cherté  des  loyers,  Réf.  Soc,  1"  juin. 
G.  C.\HEN\  Les  taudis  parisiens,  R.  de  Paris,  15  mai. 
P.  L.\Mi!ERT,  Les  habitations  à  bon  marché  et  le  rapport  Bonnevay,  Monde  Econ., 

15  juin. 
M.  FossEYEUX.  Les  grands  travaux  hospitaliers  en  France  au  xix"  siècle.  R.  gén. 

d'Adm  ,  avril  et  mai. 
E.  Alcindor,  Le  service  des  enfants  assistés,  R.  gén.  d^Adm.,  mars. 
E.  P.\YEN,  La  protection  de  l'enfance,  Econ.  Fr.,  15  juin. 

G.  Co.MPAYRÉ,  L'évangile  de  Frœbel  et  les  jardins  d'enfants,  R.  Rleiie,  11  mai. 
P.  Bureau,  Les  jardins  d'enfants.  R.  flebd.,  18  mai. 
Ch.    Morizot-Thid.^ult,    Les    tribunaux    pour    enfants    en    France,    R.    Uehd., 

2:)  juin. 
A.  VovARD,  L'emploi  de  mineurs  de  13  ans  dans  les  théâtres  sédentaires.  Monde 

Econ.,  29  juin. 
J.  Reixach,  L'alcoolisme,  péril  national,  R.  Hehd.,  18  mai. 
P.  Gaultier,  Les  ravages  de  l'alcool,  /{.  RIeue,  29  juin. 
J.  B.  Banmer,  L.  Buis,  D.  Mongour,  Réponses  à  une  enquête  sur  l'alcoolisme 

et  la  classe  ouvrière,  Mouv.  Socialisle,  juin. 
E.  DucL.\Y,  La  que.ition  de  la  poste  restante,  Gr.  Revue,  10  juin. 
P.  M.\TTER,  La  science  de  la  police  judiciaire,  R.  Rleue,  4  mai. 
A.  Vovard,  La  statistique  de  la  justice  criminelle  en  1908,  Monde  Econ.,  1"  juin. 
***,  Les  bandits  en  automobile  à  Paris.  Sat.  Rev.,  4  mai. 
L.  L.ATz.\Rus,  Les  malfaiteurs  parisiens,  R.  de  Paris,  1"  juin. 
M.  Leroy,  Les  lois  pénales  inappliquées,  Gr.  Revue,  10  mai. 

—  ,  A  la  Cour  de  Cassation.  Gr   Revue,  10  juin. 

W.  LouBAT,  Les  idées  de  M.  Emile  Faguet  sur  la  justice  moderne,  7{.  Pal.  et 

Pari.,  10  mai. 
D''  E.  RÉGIS,  L'assistance  des  aliénés  aux  colonies,  Bull,  de  la  Soc.  de  Géog.  de 

Rordeau.r,  mai. 

Allemagne.  —  P.  Louis,  Le  socialisme  allemand  et  le  nouveau  Reichstag,  R. 

Rleue,  23  mai. 
H.  KoPRE.  La  question  des  «  chambres  de  travail  ■■  et  les  contrats  de  salaires, 

Jahrh.  f.  \al.  Œk.,  mai. 
P.  Pic,  Les  corporations  germaniques,  R.  Pol.  et  Par/..  10  mai. 
G.  Blondel,  Les  syndicats  de  mineurs  de  la  vallée  de  la  Ruhr  en  .MIemagno, 

Monde  Econ.,  Il  mai  et  1"  juin. 
U.   QuANTZ,   Lo   travail    dans   l'industrie  du   bâtiment   et    la    relation   entre   le 

salaire  et  le  temps  de  travail,  .lahrh.  f.  Sat.  Œ/c,  mai. 
J.  SciiELLWiEN,  Le  travail  des  femmes  en  Allemagne,  Jahrb.  f.  Nal.  Œk.,  mai. 
E.  IIeriuot,  Les  leçons  de  l'Exposition  d'hygiène  de  Dresde,  R.  Ilelxl.,   1"  et 

8  juin. 
IL  Iloenstei.n,  L'affiche  interdite  (Le  problème  du  logement  à  Berlin),  Gegcn- 

ivarl,  \"  juin. 
RuPi'RECiiT  ET  Kohne,  L'activité  des  tribunaux  pour  enfants  à  Miiniih  (  1910-191 1), 

et  à  Berlin  (1911),  Denis,  -lur.  Zeil.,  l'i  mai. 
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MM"""  Zf.nker  et  Krukknbeiîo-Konze,  A  propos  du  mouvement  féminisle. 
l'reuss.  Jalirb.,  Juin. 

Alsace-Lorraine.  —  W.  Lange,  Mulhouse  et  ses  institutions  sociales,  B.  des 
Se.  Pol..  mai-juin. 

Autriche-Hongrie.  —  J.  Boudée,  Les  catholiques  et  leurs  o-uvres  en  Autriche- 
Hongrie,  Etudes.  0  juin. 

Belgique.  --  ***,  Office  belge  des  métiers  et  nétroces.  Ri'f.  Soc  \c,  mai. 

H.  MuLLER,  Le  XVII'"  congres  national  du  parti  ouvrier  belge,  Motiv.  Socialiste, 
mai. 

H.  DE  M.\N,  L'œuvre  d'éducation  ouvrière  du  parli  ouvrier  belge,  Mouv.  Socia- 
liste, mai. 

Grande-Bretagne.  —  X.  A.  B.\umann,  Le  parti  tory  cl  le  socialisme  d'État, 

Forlnight.  lier.,  mai. 
***„  Syndicalisme,  Economist,  4  mai. 
***,  Le  trouble  dans  l'industrie,  £co«omi.v/,  11  mai. 
***,  Le  trouble  dans  le  monde  du  travail,  .S/rt//^/,  2'J  juin. 
***,  Quelques  solutions  du  problème  du  travail,  Economist,  22  juin. 
Vicomte  SVolmer,  La  participation  ouvrière  (aux  entreprises)  et  le  trouble  dans 

l'industrie,  Nat.  Rev.,  mai. 
\V.  H.  Mallock,  Le  trouble  dans  le    monde  du  travail  considéré  comme  objet 

d'une  enquête  officielle,  Nineteenlh  Cent.,  juin. 
W.  SiCHEL,  La  grève  et  ceux  ([ui  en  soulîrent,  Foniight.  Rev.,  mai. 
***,  Les  déclarations  de  M.  Asquith  sur  les  jçrèves,  Sfalist,  Il  mai. 
***,  Le  rapport  de  Sir  Edward  Clarke  (sur  la  grève    des  chemins  de  fer),  Saf. 

Rev.,  i°'  juin. 
***,  Le  rapport  de  Sir  Edward  Clarke,  Statist,  Y"  juin. 

***,  Les  elTets  de  la  grève  des  charbonnages  anglais,  Der  Economist,  11   mai. 
J.  B.\.RDOux,  La  grève  générale  des  ports  anglais.  Opinion,  15  juin. 
D'  .\.  GoLDSCHMiDT,  La   nouvelle  grève  anglaise  (Les  dockers),  Der  Economist, 

8  juin. 
***,  La  grève  des  dockers,  Economist,  1"  juin. 
***,  La  grève  des  transports,  Statist,  8  juin. 
***,  Le  conflit  du  porl  de  Londres,  Economist,  I-d  juin. 
***,  Une  politique  de  famine  (La  grève  des  dockers),  Sat.  Rec,  8  juin. 
***,  La  grève  battue,  Sat.  Rev.,  15  juin. 

H.  .\ronson.  Le  logement  rural.  L'exemple  du  Hertfordshire,  Contemp.  Rec,  mai. 
***,  La  phtisie  des  mineurs,  Economist,  \"  juin. 

E.  March-Phiupps,  Le  traitement  des  enfants  arriérés,  yineteenth  Cent.,  mai. 
E.  BowEN-RowLANDS,  Notre  système  de  prisons  d'Etat,  Fortni(jlil.  Rev.,  mai. 
Miss  A.  Str.\chey,  Le  scandale  des  romanichels;  ses  dangers  pour  les  terrains 
communaux,  \at.  Rev.,  mai. 

Italie.  —  E.  Dipietro,  Les  organisations  ouvrières  catholiques  en  Italie,  Rasser/. 

\az..  Il")  juin. 
G''  Martinelli,  Naples  élouire,  Niiov.  Antoloçj.,  l"' juin. 

Russie.  —  P.  Pavlovskv,  Le  mouvement  ouvrier  en   Russie,  Mouv.  Socialiste, 

mai. 
Comte  L.  Skarzynski,  L'u'uvre  des  comités  oflicicls  de  tempérance  en  Russie, 

Réf.  Soc,  10  mai. 

États-Unis.  —  H.  N.  Ih^inuDGE,  L'alelier  «  ouvert  ■•  (non  syndiqué),  .Vo.  Amer. 
Rev.,  mai. 

VIII.  —  Assuraueo-s.  .Iluliiulîtés.  Rolrai!es. 

France.  —  F.  Lepelletier,  L'État  assureur,  Réf.  Soc,  U>  mai. 

Allemagne.  —  W.  Harbutt  Dawson,  Les  assurances  sociales  en  Allemagne 
et  l'assistance  aux  indigents,  Contemp.  Rev.,  mai. 
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R.  Delcourt,   L'assurance   conlre  les  accidents  du  travail  en  Allemagne,  Réf. 

Soc,  16  juin. 
M.  Bellom,    L'assurance  des  employés  des  entreprises  privées  en   Allemagne, 

Econ.  Fr.,  8  et  22  juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  A.  Gigot,  La  nouvelle  loi  anglaise  sur 
1  assurance  nationale,  Con-exp.,  10  mai. 

,  Les  domestiques  et  la  loi  sur  les  assurances,  Sat.  fier.,  29  juin. 
,  Un  tarif  pour  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  EcoJiomid,  il  mai. 
A.  L.  BiSHOP,  La  réglementation  des  assurances  par   l'État  au  Canada,  Amer, 
Pol.  Se.  Hev..  mai. 

Italie.  —  M.  Ferraris,  Les  retraites  ouvrières,  \uov.  Antolog.,  16  juin. 
R.  Dalla  Volta,  La    loi  italienne  sur  le  monopole  des  assurances  sur  la  vie, 
Econ.  Fr.,  il  mai. 

États-Unis.  —  H.  Hastings.  Les  dangers  de  l'assurance  d'État,  No.  Amer.  Rev., 
mai. 

IX.  —  Races.  Population.  Émigration. 

Généralités.  —  Vidal  de  la  Blache,  Sur  le  sens  et  l'objet  de  la  géographie 

humaine,  R.  Bleue,  4  mai. 
G.  PoLLAK,  La  race  juive,  .Va</oH,  20  juin. 

France.  —  Paul  Leroy-Be.\ulieu,  De  la  nécessité  d'une  énergique  action 
sociale  pour  arrêter  la  décroissance  de  la  natalité  et  prévenir  la  dépopulation 
ou  le  dénationalisation  de  la  France.  Econ.  Fr..  8  juin. 

***,  Mouvement  de  la  population  en  France  en  1911,  Econ.  Fr.,  22  juin. 

E.  T.,  La  dépopulation  de  la  France,  Econ.  Eur  ,  21  juin. 
***,  La  natalité  en  France,  Economist,  22  juin. 

D"  Ë.  Steinitzer,  La  France  qui  meurt  (La  dépopulation),  Gegenwarl,  29  juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  J.  Edmond,  Le    taux  de  la  natalité  —  et 

après,  Nat.  Rev.,  juin. 
M''  A.  Tweedie,  «  Eugenics  »  (l'amélioration  de  la  race),  For/nighi.  Reo.,  mai. 
***,   Le  grand  problème  pour  le  Canada  (l'immigration  et  le  développement 

économique),  Nation,  6  juin. 

Italie.  —  Pierre  Leroy-Beaulieu,  La  population  italienne  et  son  augmentation 
d'après  le  dernier  recensement,  Econ.  Fr.,  1"  juin. 

Etats-Unis.  —  J.  Mairet,  L'émancipation  d'une  race  (Les  nègres  aux  É.-U.), 
Bibl.  Univ.  et  R.  Suisse,  mai. 

F.  DE  Tessan,  Où  en  sont  les  Peaux-Rouges?  Revue.  15  mai. 

C.  Berger,  Principaux  résultats  du  dernier  recensement  aux  États-Unis,  JahrO. 

f.  Nat.  Œk.,  juin. 
W.    Jett   Lauck,   La   leçon     des   grèves)   de  Lawrence   (L'immigration    et   les 

conditions  du  travail  industriel  aux  É.-U.),  No.  Amer.  Rev.,  mai. 

Amérique  Latine.  —  E.  Coutaud-Delpech,  L'hôtel  des  immigrants  de  Rio 
de  Janeiro,  Fr.  Amer.,  mai. 


C.    —   QUESTIONS    FINANCIERES 

I.  —  Questions  flseaics. 

Généralités.  —  N.  Xénopol,  L'impôt  sur  les  plus-values  immobilières,  Mouv. 

Econ.,  ["'  juin. 
M.  FoRESi,  Monopoles  passés  et  monopoles  futurs.  Le  tabac,  Rasscy.  Naz.,  i"  juin. 

Rev.  des  Se.  polit.,  XXVlll.  —  1912.  11 
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France.  —  A.  Mascarel,  L'impôt  progressif  sur  les  successions  :  ses  consé- 
quences sociales,  Réf.  Soc,  l"  mai. 

***,  L'impôt  sur  le  revenu,  Econ.  Eur.,  3  mai. 

Paul  Leroy-Beaulieu,  Le  réveil  de  l'impôt  personnel  et  global  sur  le  revenu, 
Econ.  Fr.,  4,  11  et  18  mai. 

—    La  nouvelle  élaboration  de  l'impôt  sur  le  revenu,  Econ.  Fr.,  15  juin. 

***,  L'avant-projet  (Aimond)  d'impôt  sur  le  revenu,  Econ.  Eur.,  14,  21  et  28  juin. 

E.  Falck,  L'évasion  liscale,  /<.  Pol.  et  Pari.,  lu  mai. 

A.  HuART,  La  solution  du  problème  fiscal,  Monde  Econ.,  l"  juin. 

***,  Les  revenus  de  l'Etat  (mars  19i2i,  Bull,  de  Slat.,  avril. 

***,  Les  revenus  de  l'État  (avril  l'Jl2),  Bull,  de  Stat.,  mai. 

***,  L'exploitation  du  monopole  des  allumettes  en  1910,  Bull,  de  Stat.,  avril. 

***,  L'exploitation  du  monopole  des  tabacs  en  1910,  Bull,  de  Slat.,  avril. 

E.  Payen,  Le  monopole  des  poudres,  Econ.  Fr.,  18  mai. 

***,  Les  produits  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  pour  1910, 
Bull,  de  Stat.,  mai. 

***,  L'impôt  sur  les  vélocipèdes  en  1911,  Bull,  de  Stat.,  mai. 

Belgique.  —  H.  de  Boissieu,  L'impôt  sur  la  plus-value  foncière,  spécialement 
en  Belgique,  Béf.  Soc,  1"  juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Le  commerce  du  Canada  et  l'accrois- 
sement des  charges  publiques,  Economist,  8  juin. 
***,  Les  nouveaux  impôts  dans  l'Afrique  du  Sud,  Stalist,  11  mai. 

Grèce.  —  Phocas-Cosmetatos,  L'impôt  sur  le  revenu  en  Grèce,  Monde  Econ., 
11  mai. 

Roumanie.  —  G.  G.  Golinti.neano,  La  vente  des  biens  de  mainmorte,  Mouv. 

Econ.,  1"  juin. 
Suisse.  —  ***,  L'administration  fédérale  des  Postes,  Der  Economist,  18  mai. 

II.  —  Questions  budgétaires. 

Généralités.  —  R.  Stourm,  L'armature  des  budgets,  Econ.  Fr.,  8  juin. 

France.  —  ***,  Les  budgets  de  la  France  pendant  les  dix  dernières  années, 

Economist,  4  mai. 
***,  Le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1913,  Bull,  de  Slat.,  avril. 
Yves  Guyot.  Le  budget  de  1913,  J.  des  Econ.,  15  mai. 
—    Menaces  budgétaires  et  fiscales,  ./.  des  Econ.,  15  juin. 
G.  JÈZE,  L'équilibre  des   budgets  et  le  compte   provisionnel,   R.   Pol.   et  Pari., 

10  mai. 
Pierre  Leroy-Beaulieu,  De  quelques  économies  budgétaires  faciles  à  réaliser, 

Econ.  Fr.,  8,  15,  22  et  29  juin. 

Allemagne.  —  ***,  Le  projet  de  budget  du  royaume  de  Bavière  pour  1912  et 
1913,  Bull,  de  Stat.,  mai. 

Grande-Bretagne.  —  ***,  L'exposé  financier  du  Chancelier  de  l'Échiquier, 
Bull,  de  Stat.,  avril. 

Italie.  —  G.  Terni,  Les  finances  italiennes,  R.  Econ.  Int.,  15-20  mai. 

Turquie.  —  ***,  Le  budget  pour  l'exercice  1328,  Bull,  de  Stat.,  avril. 

Amérique  Latine.  —  ***,  Le  Chili  (situation  financière),  Statist,  18  mai. 


m.  _  Crédit  Public.  Emprunts.  Fonds  d'État. 

Généralités.    —   R. -Georges  Lévy,  La  force  financière  des  Étals,  R.  des  D. 
Mondes,  1"  mai. 
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***,  Les  émissions  publiques  en  1911,  Bull,  de  Stat.,  mai. 

France  et  colonies.  —  ***,  D'où  vient  l'argent?  (Statistiques  sur  la  richesse 

de  la  France),  Der  Economist,  22  juin. 
A.  HuART,  L'organisation  du  crédit  en  France,  Monde  Econ.,  8,  15,  22  et  29  juin. 
Gh.  Lefebvre,  L'expliiilation  légale  de  l'épargne.  Tontines  et  pseudo-mutualités, 

R.  Fol.  et  Pari,  10  juin. 
E.  Théry,  Histoire  de    la  Dette   publique    française,   Econ.   Eu?-.,  3,  17,  24  et 

31  mai,  7,  14,  21  et  28  juin. 
A.  ZiMMERMANN,  Le   Crédit  agricole  aux  indigènes   dans  les  colonies,   R.  Econ. 

bit.,  15-20  mai. 
R.  Aynard,  La  situation  des  indigènes  et  le  crédit  agricole  en  Algérie.  R.  des D. 

Mojides,  i"'  mai. 
G.  Fidel,  La  dette  marocaine  et  la  dette  tunisienne,  R.  Fin.  Univ.,  15  mai. 
***,  L'emprunt  indo-chinois,  Quinz.  Col.,  10  juin. 

Grande-Bretagne.  —   ***,   Les    souscriptions   de  capitaux  pendant  le   mois 

d'avril  (1912),  Statist,  4  mai. 
***,  Les  souscriptions  de  capital  pendant  le  dernier  semestre,  Economist,  29  juin. 
***,    Les  six   millions    et  demi   (de  livres).  M.  Lloyd  George  et  l'excédent  du 

budget  de  1911-1912,  Sa/. /?eï).,  4  mai. 
***,  Le  surplus  et  l'amortissement,   Economist,  29  juin. 

Turquie.  —  G'  Meillet,  Le  nouvel  emprunt  turc.  Monde  Econ.,  22  juin. 

États-Unis.  —  ***,  La  dette  des  États-Unis,  Der  Economist,  4  mai. 

Chine.  —  R.  de  Gaix,  La  question  des  emprunts  chinois,  Asie  Fr.,  avril. 

***,  La  Chine  et  le  problème  financier,  Quinz.  Col.,  2b  mai. 

***,  Le  prêt  des  six  nations  à  la  Ghine,  Economist,  25  mai. 

***,  La  Ghine  et  les  Banques  des  six  nations,  Statist,  18  et  25  mai,  i"  juin. 

***,  L'emprunt  chinois  et  la  situation  à  Pékin,  Economist,  29  juin. 

***,  L'Autriche  et  l'emprunt  chinois,  Der  Economist,  25  mai. 


lY.  —  Banques  «l'émission  et  qucsiious  monétaires. 

Généralités.  —  ***,  Situation  des  principaux  instituts  d'émission  à  la  fin  du 
l"'  trimestre  de  1912,  Bull,  de  Stat.,  mai. 

G.  RouLLEAU,  La  production  et  les  mouvements  internationaux  des  métaux  pré- 
cieux au  début  du  xx"  siècle,  Econ.  Eur.,  3,  10,  24  et  .31  mai,  7  et  21  juin. 

***,  La  production  de  l'or  et  la  théorie  quantitative,  Statist,  25  mai,  1"  et  8  juin. 

***,  La  production  de  l'or  de  1894  à  1911,  Bull.de  Stat.,  mai. 

***,  La  production  et  la  répartition  de  l'or,  Econ.  Fr.,  18  mai. 

***,  La  distribution  de  l'or  dans  le  monde,  Econ.  Eur.,  14  juin. 

***,  La  production  et  la  distribution  de  l'or  pendant  ces  vingt  et  une  dernières 
années,  Statist,  Il  mai. 

***,  La  distribution  de  la  réserve  mondiale  en  or,  Eronowist,  18  mai. 

Allemagne.  —  M.  Lair,  La  Banque  de  l'Empire  allemand,  R.Fin.  Univ.,  15  mai. 
A.  Raffalovicii,  La  Banque  d'Allemagne,  Econ.  F)\,  18  mai  et  1°' juin. 

Autriche-Hongrie.  —  D'  H.  Schwarzwald.  Réforme  monétaire  et  dépréciation 
de  la  monnaie,  Œ^terr.  Rmids.,  15  mai. 

Bulgarie.  —  A.  D.  Xénopol,  La  Banque  Nationale  de  Bulgarie,  Mouv.  Econ., 
l"  juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Le  gouvernement  et  le  marché  moné- 
taire, Economist,  15  juin. 

***,  L'argent  (La  situation    monétaire  aux  Indes),  Statist,  18  mai. 

***,  L'absorption  d'or  de  l'Inde  anglaise,  Statist,  29  juin. 

Italie.  —  A.  J.  de  Johannis,  Les  instituts  d'émission  en  Italie,  Rasseg.  Naz., 
If)  juin. 
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Russie.  —  A.  Raffalovich,  La  Banque  Impériale  de  Russie,  R.  Fin.  Univ.,  15  juin. 
Suisse.  —  ***,  La  Banque  Nationale  Suisse  en  1911,  Bull,  de  Slat.,  avril. 
États-Unis.  —  ***,  Le  marche  monétaire  américain,  Statist,  8  juin. 

V.  —  Banques  et  Bourses. 

Généralités.  —  ***.  L'art  de  placer  son  argent  à  l'heure  actuelle,  Statist,  29  juin. 
J.  Say,  Les  mécomptes  du  capitaliste  :  comment  les  éviter,  R.  Fin.  Univ.,  15  mai. 
G.  Smith,  Principaux  types  de  portefeuilles,  H.  Fin.  Univ.,  15  juin. 
R.    LozÉ,  La   dislrilnilion  géographique   du   capital  et   les   Compagnies  d'assu- 
rances anglaises,  liev.  Fin.  Univ..  15  juin. 
***,  Quelques  valeurs  de  placement  et  leur  revenu,  Economist,  8  juin. 
***,  L'évaluation  de  la  dépréciation  (Placements),  Economist,  H  mai. 

E.  Payen,  L'aluminium  :  ses  cours,  sa  production,  Econ.  /•>.,  8  juin. 

***,  Les  valeurs  caoutchoutières,  Economist,  8  juin. 

E.  Payen,  Le  marché  du  caoutchouc,  Econ  Fr.,  22  juin. 

***,  Le  cuivre  :  production  et  prix,  Statist,  8  juin. 

***,  La  hausse  du  cuivre  et  des  valeurs  cuprifères,  Economist,  29  juin. 

Allemagne.  — A.  Raffalovich,  Les  grandes  institutions  allemandes  de  crédit 

et  leurs  agences,  Eco7i.  Eur.,  17  mai. 
R.  LozÉ,  Le  marché  de  Berlin,  R.  Fin.  Univ.,  15  mai. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Les  modifications  dans  les  règlements 

du  Stock-Exchange  de  Londres,  Dcr  Economist.,  15  juin. 
0.  Heymann,  L'  "  undervvriting  »  dans  la  création  d'entreprises  anglaises,  Jahrb. 

f.  Sat.  Œk.,  juin. 
***,  Qu'est-ce  qu'un  <>  shake-out   »  (terme  de  bourse),  Economist,  22  juin. 
***,  Après  le  boom  sur  les  valeurs  industrielles,  Economist,  25  mai. 
***,  Le  boom  sur  les  actions  de  la  P.  and  0.,  Economist,  4  mai. 
***,  Réflexions  sur  le  boom  des  valeurs  nigériennes,  Economist,  22  juin. 

États-Unis   et  colonies.  —   A.  Huart,  Quelques  réflexions  sur   les  valeurs 

américaines,  Monde  Econ.,  4  mai. 
***,  Politique  et  placements  à  Cuba,  Ecoîiomist,  1"  juin. 

Amérique  Latine. —  ***,  Le  Mexique  et  les  placements  en  valeurs  mexicaines, 

Economist,  IS  mai. 


VI.  —  Sociétés.    Actions.  Obli^^ations. 

France.  —  E.  Théry,  Les  actions  et  les  obligations  des  grandes  compagnies 

de  chemins  de  fer,  Econ.  Eur.,  10  mai. 
A.  Lechenet,  Comptoir  national  d'Escompte,  Econ.  Eur.,  3  mai. 

—  Banque  de  l'Union  Parisienne,  Econ.  Eur.,  10  mai. 

—  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Econ.  Eur.,  17  mai. 

—  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  Econ.  Eur.,  24  mai. 

—  Compagnie  générale  des  Voitures  à  Paris,  Econ.  Eur.,  31  mai. 

—  Chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  Econ.  Eur.,  7  juin, 

—  Compagnie  universelle  du  Canal  maritime  de  Suez,  Econ.  Eur.,  14  juin. 

—  Compagnie  générale  des  Omnibus,  Econ.  Eur.,  21  juin, 

—  Compagnie  générale  Transatlantique,  Econ.  Eur.,  28  juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Les  mines  d'or  de  la  Lena  et  les  com- 
pagnies anglo-russes,  Economist,  18  mai. 

***,  Les  résultats  (financiers)  pour  les  compagnies  de  nitrates  (1910-1911), 
Economù<t,  15  juin. 
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***,  Les  Compagnies   de  câbles   télégraphiques   en    1911    (résultats  financiers), 

Economat,  25  mai. 
***,  Le  rapport  de  la  Compagnie  Marconi,  Economist,  15  juin. 
♦♦»,  La  réorganisation  de  la  C  G="^  des  Omnibus  de  Londres,  Econome/,  29  juin. 
***,  Les  résultats  pour  les  Compagnies  d'assurances,  Economist,  22  juin. 
***,  Les  résultats  pour  les  Compagnies  de  thé,  Economist,  22  juin. 
***,  Lipton's,  Economist,  lojuin. 

***,  Brunner  Mond  and  Co  (produits  chimiques),  Economist,  25  mai. 
***,  Hôtels  et  restaurants,  Economist,  M  juin. 
***,  La  «  Québec  Railway,  Light  and  Po\\erGy  »,  Der  Economist,  25  mai. 

Suisse.  —  ***,  La  vérification  des  comptes  dans  les  sociétés  suisses  par  actions, 

Der  Economist,  22  et  29  juin. 
***,  Tantièmes  élevés,  Der  Economist,  \"  juin. 
***,  Aluminium  Neuhausen,  Der  Economist,  4  mai. 
***,  Les  usines  Becker  à  Willich  pour  la  fabrication  de  l'acier,   Der   Economist, 

8  juin. 

Amérique  Latine.  —  M.    Wohlgemuth,  Le  nouveau   régime  des   obligations 

en  Argentine,  R.  Ein.  Univ.,  15  mai. 
***,  L'union  électrique  brésilienne,  Economist,  29  juin. 
***,  Entreprises  électriques  mexicaines,  Der  Economist,  29  juin. 


VIL  —  Vie  flnancière. 

A.  AuPETiT,  La    vie  financière   en   France,   Belgique,    Italie,   Suisse,    Espagne, 

R.  Econ.  Int.,  lo-20  mai  et  15-20  juin. 
F.  SoMARY,  La  vie  financière  en  Allemagne,  Angleterre,  Autriche,  R.  Econ.  Int., 

15-20  mai. 
—    ,  La  vie  financière  en    Angleterre,    Allemagne,   Autriche-Hongrie,    Russie, 

R.  Econ.  Int.,  15-20  juin. 
C.  A.  GoNANT,  La  vie  financière  en  Amérique,    R.    Econ.   Int.,  15-20    mai  et  15- 

20  juin. 


D.   —   QUESTIONS   JURIDIQUES 


Histoire  dn  Droit. 


IL  —  Droit  Pablle. 

Allemagne. —  Wiedexfeld,  Le  droit  de  sanction  à  l'égard  des  parlementaires, 

Preuss.  .Jahrb.,  juin. 
***,  La  police  à  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse,  Geqenwart,  18  mai. 
D'  Hamm,  L'expulsion  et  l'exclusion  d'un  membre  de  la  Chambre  des   députés 

de  Prusse  considérée  au  point  de  vue  juridique,  Deuts.  Jur.  Zeit.,  1"  juin. 

Autriche-Hongrie.  —  Comte  L  Crenneville,  Lois  militaires  «  praeter  legem  » 
(Ëludr  de  droit  public),  Œsterr.  Runds.,  1"  juin. 

Grande-Bretagne.  —  A.  L.  P.  Dennis,  Le  «  Parliament  Act    ■>  de   1911,  Amer. 

Pol.  Se.  Rev.,  mai. 
***,  La  justice  et  les  délits  politiques  à  l'étranger  (L'aiïaire  Malecka),  Economist, 

25  mai. 

Pologne.  —  V.  Olszewicz,   L'évolution    de  la  constitution  polonaise,  R.  des 
Se.  Pot.,  mai-juin. 
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États-Unis.  —  ***,  La  durée  des  fonctions  présidentielles,  \ation,  16  mai. 
***,  Le  droit  d'asile  pour  les  réfugiés  politiques,  Salion,  16  mai. 


111.  —  Droit  International. 

B.  Denecke,  Les  idées  de  Kant  sur  la  paix  universelle,  Gegenwait,  l"  juin. 

0.  CoRBACH,  Le  droit  et  la  paix  entre  nations  (Traités  d'arbitrage  Europe-É.-U.), 

Gegenwdvl,  4  mai. 
A.  0.  B.\coN,  Les  amendements  du  Sénat  aux  traités  d'arbitrage  (K.-U.-France, 

Angleterre),  A'o.  Amer.  Rev.,  mai. 
J.  Basset  Moore,  La  contrebande  de  guerre,   R.  de  D.  Inl.  et  de  Lég.   Comp., 

n°  3. 
D'  MiTTELSTEiN,  Le  projet  de  loi  allemand  sur  le  péril  de  mer.   La  conférence 

de  Bruxelles  de  1910,  Deuts.  Jur.  Zeit.,  15  mai. 
J.  BoREL,  L'union  sucrière  internationale,  R.  de  D.  Int.  et  de  Lég.  Comp.,  n"  2. 
W.  ExNER,  Le  travail  coopératif  des  nations  sur  le  terrain  technique,  R.  Econ. 

hil.  15-20  mai. 
L.  PoiNSARD,  La  condition  actuelle  des  chemins  de   fer   en   droit  international 

et  le  transport  des  voyageurs,  R.  des  Se.  Pol.,  mai-juin. 
E.  Payen,  La  protection  de  la  propriété  industrielle;  les   réformes  réalisées  et 

les  réformes  projetées,  Econ.  Fr.,  4  mai. 
G.  Herbert  Thring,  Avantages  et  lacunes  de  la  loi  anglaise  de  1911  sur  la  pro- 
priété littéraire,  Fortnight.  Rev.,  juin. 

E.  Mahâim,  Le  droit  international  ouvrier,  R.  de  D.  Int.  et  de  Lég.  Comp.,  n"  2. 

A.  RoLiN,  L'exécution  des  jugements  en  pays  étranger,  R.  de  D.  Int.  et  de  Lég. 
Comp.,  n°  3. 

F.  Jacq,  Sur  un  projet  de  traité  franco-allemand  pour  l'exécution  réciproque  des 
jugements,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  mai. 

A.  VovARD,  De  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  français.  Monde  Econ.,  18  mai. 
L.  Devogel,  La  nouvelle  loi   russe  sur  l'extradition,    R.  de  D.  Int.  et  de  Lég. 
Comp.,  n°  2. 

IV.   —  Droit  .administratif. 

France.  —  J.-B.  Séverac,  Le  nouveau   projet  de  statut  des  fonctionnaires, 

Mûuv.  Socialiste,  juin. 
J.  Valegeas,  Les  versements   de  retenue,    de   bonification   et  de  contribution 

dans  les  trois   régimes  de   retraites   en   vigueur  dans   les  Facultés,   R.   gén. 

d'Adm.,  mars. 

G.  Roy,  La  prestation,  R.  gén.  d'Adm.,  avril. 

Th.  Plyt.\s,  De  la  nature  juridique  des  monts-de-piété,  R.  gén.  d'Adm.,  mai. 

Allemagne.  —  ***,  Le  droit  d'association  pour  les  fonctionnaires  et  la  disci- 
pline, Gegenwart,  8  juin. 


V.  —  Droit  Commercial. 

Allemagne.  —  D'  Hitter.  La  responsabilité  en  matière  d'annonces  (affaires 
commerciales,  industrielles  ou  linanciores),  Ueut.s.  Jur.  Zeit.,  1"  mai. 

D'  Brand,  La  responsabilité  du  banquier  en  matière  de  conseils  pour  place- 
ments, Deuts.  Jur.  Zeit.,  25  juin. 

Suisse.  —  ***,  Les  lettres  de  gage,  Der  Economisl,  25  mai. 
VI.  —  Droit  Industriel  et  Ouvrier. 
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QUESTIONS    DIVERSES 


I.  —  Qnestitkiis  religieuses. 

Généralités.  —  E.  Boutroux,  L'essence  de  la  religion,  H.  Bleue,  23  mai. 
R.  Pettazzom,  L'étude  des  religions  en  Italie,  Suov.  Antolorj.,  1"^  mai. 

Catholicisme.  —  G.  Neyron,  L'Église  et  le  pouvoir  absolu,  Etudes,  20  juin. 

I.  Singer,  L'avenir  de  la  Papauté,  No.  Amer.  Hev.,  mai. 

Spectator,  De  Tencyclique  «  Pascendi  »  au  «  Scottonisme  »,  Rasseç/.  Naz.,  16  mai. 

—    ,  De  l'encyclique  »  Pascendi  »  aux  «  Camelots  du  roi  •>  Ra^seg-Naz.,  16  juin. 

Gh.  Guignebert,  Le  mariage  des  prêtres,  Gr.  Revue,  10  mai. 

J.  Banivel,  Honoré  Tournely;  la  carrière  d'un  théologien  sorboniste  aux  temps 

du  jansénisme,  Études,  20  juin. 
P.  DuDON,  Les  séminaires  français  avant  la  Révolution,  Études,  3  juin. 
D'  G.  Krùger,   Le  cercle  de   Mayence    et  le   mouvement  catholique   (Première 

moitié  du  xix"  s.),  Preuss.  lahrb.,  juin. 
A.  VoGT,  Notre-Dame  de  Genève.  La  rentrée  des  catholiques   dans   leur  église 

(14  mai  1912),  Corresi..,  25  mai. 

Protestantisme.  —  H.  Ilgenstein,  Ainsi  parla  Harnack...  (à  propos  du  con- 
grès évangélique  social  d'Kssen),  Gegenu-art,  8  juin. 

J.  Gaulke,  Les  alîaires  sont  les  afTaires  (la  question  de  la  crémation  en  Prusse), 
Gegenwart,  15  juin. 

Rev.  j.  Warschauer,  Les  limites  de  la  liberté.  Une  réponse  au  D'  Forsyth, 
Conlemp.  Ret'.,juin. 

G.  R.  Davey  Biggs,  Entente,  concorde  et  communion  (l'église  épiscopale 
anglaise  et  les  communautés  dissidentes),  Contemp.  Rev.,  mai. 

***,  La  séparation  de  l'église  galloise,  Economist,  4  mai. 

***,  Le  bill  spoliateur  (la  séparation  au  pays  de  Galles),  Sat.  Rev.,  4  mai. 

***,  La  séparation  au  pays  de  Galles  et  le  précédent  irlandais,  Sat.  Rev.,  11  mai. 

***,  Le  bill  spoliateur.  Seconde  lecture,  Sat.  Rer.,  18  mai. 

***,  Lord  Robert  Cecil,  L'attaque  contre  l'église  (à  propos  de  la  séparation 
galloise),  Sat   Rev.,  11  mai. 

Rev.  F.  E.  Powell,  Pourquoi  une  partie  du  clergé  fera  bon  accueil  à  la  sépa- 
ration, Nineteenth  Cent.,  mai. 

A.  S"-Léger  Westall,  Le  clergé  et  la  séparation;  réponse  au  Rev.  Powell, 
Nineteentti  Ce/i/.,  juin. 

G.  H.  Frodscham,  La  séparation  au  pays  de  Galles;  quelques  expériences  aus- 
traliennes concernant  l'organisation  d'une  église  séparée  de  l'État,  Nineteenth 
Cent.,  juin. 

***,  Gens  de  Harlech  (la  question  de  la  séparation),  Sat.  Rev.,  lo  juin. 

G.  Bonet-Maury,  Les  Ecossais  et  le  mouvement  géographique  et  missionnaire 
au  XIX*  siècle,  R.  Bleue,  18  mai. 

Église  grecque  orthodoxe.  —  L'Evêque  d'Ossory,  L'église  russe  et  la 
communion  anglicane,  Nat.  Rev.,  mai. 

Divers.  —  J.  E.  Bixby,  Qu'est-ce  que  le  »  Behaïsme  »?  No.  Amer.  Rev.,  juin. 


II.  —  Questions  d'enseignement   et  de    langues. 

France.  —  J.  Mktbal,  Le  concours  général,  Opinion,  15  juin. 

Ag.atiion,  Les  é(juivalences  annulées.  Opinion,  22  juin. 

L.  Tripard,  L'instruction  de  l'adolescence,  Gr.  Revue,  25  juin. 

J.  Thévemn,  L'enseignement  des  aveugles  par  les  aveugles,  Gr.  Revue,  10  juin. 
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A.  LicnTENBERGER,  Le  rôle  de  la  France  dans  le  monde  latin,  Opinion,  4  mai. 

G.  CoHKN,  Le  français  en  Hollande,  Opinion,  i"  juin: 

H.  DU  RouRE,  La  langue  française  au  Canada,  R.  Uc/jcI.,  22  juin. 

E.  Lamy,  Le  congrès  du  parler  français  au  Canada.  Discours  prononcé  au  nom 

de  l'Académie  française,  Corresp.,  25  juin. 
G.  Lanson,  Les  échanges  universitaires  avec  les  États-Unis,  R.  Bleue,  25  mai. 
A.  Portier,  Le  souvenir  français  en  Louisiane,  Rev.  des  Vrançaix,  25  juin. 
L'-Col'  Clément,  M.  Fort,  La  France  au  Pérou,  Fr.  Amer.,  mai. 

Allemagne.  —  G.  Wormser,  Les  problèmes  actuels  de  l'enseignement  se 

daire  en  Allemagne,  R.  Int.  de  PEns.,  15  juin. 
Tohau-Bayle,    L'instruction    obligatoire   en    Allemagne  jusqu'à   dix-huit    ans, 

R.  Fol.  et  Pari.,  10  juin. 
***,  L'enseignement  post-scolaire  obligatoire  pour  les  filles,  Gerjenivarl,  22  juin. 
***,  La  suppression  des  classes  encombrées  d'élèves  dans  les  écoles  primaires, 

Gegenwart,  1"  juin. 
***,  Le  congrès  des  instituteurs  allemands  (Berlin,  mai  1912),  Gegenwart,  8  juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  L'éducation  technique  des  étudiants 
de  rinde,  Siatist,  .s  juin. 

Hollande.  —  P.  Bottenheim,  L'enseignement  primaire  aux  Pays-Bas,  Bull,  de 
la  Soc.  de  Lég.  Comp.,  avril-mai. 

Italie.  —  G.  Manacorda,  L'État,  l'Église  et  l'École  depuis  le  moyen  âge,  Nuov. 

Anlolog.,  15  juin. 
P.  BoNFANTE,  La  réforme  universitaire,  Riv.  d'Italia,  15  mai. 

Roumanie.  —  A.   D.   Xénopol,   L'intellectualité  roumaine,  R.  Int.  de  VEns., 
15  mai  et  13  juin. 

M.  EscoFFiER,  G.  Lagny  et  L.  Milhac. 
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Le  propriétaire-gérant  :  Félix  Alcan. 


Conlommiers.  —  Imp.  Paul  BRODARD. 


i(\' 


PESTE    ET  CHOLÉRA 

LE  LAZARET  DE  CAMAIIAN,  DANS  LA  MER  ROUGE 


Si  aujourd'hui  la  peste  et  le  choléra  ne  semblent  plus  les  redou- 
tables fléaux  qui  jusque  vers  la  fin  du  xix*  siècle  ont  fait,  parfois, 
chez  nous  et  chez  nos  voisins,  des  victimes  par  centaines  de  mille,  le 
mal  n'est  pas  moins  toujours  menaçant  et  le  terrible  été  de  1911  a, 
un  moment,  réveillé  nos  justes  craintes.  C'est  pourquoi  il  peut  être 
utile  de  se  rendre  compte  des  moyens  nouveaux  essayés  pour  com- 
battre ces  ennemis  de  l'humanité.  Des  savants  ont  su  découvrir  le 
microbe  qui  cause  et  propage  la  maladie  avec  l'effrayante  rapidité 
que  l'on  sait,  le  bacille  en  virgule  que  répandent  les  déjections,  l'eau, 
les  mouches  et  les  aliments.  Mais  il  importait  tout  autant,  pensons- 
nous,  de  connaître  la  marche  du  fléau,  les  routes  qu'il  suit  pour 
arriver  jusqu'à  nous,  depuis  ses  points  d'origine  reconnus,  qui  sont 
toujours  dans  l'Inde.  Il  y  a  la  voie  de  terre,  par  laquelle,  d'une  part, 
il  traverse  la  Perse  et  le  Caucase  pour  gagner  l'Occident,  et  d'autre 
part,  il  va  vers  l'Extrême-Orient;  il  y  a  aussi  la  voie  de  mer,  et  c'est 
la  plus  dangereuse  pour  nous.  En  effet,  chaque  année,  des  pèlerins 
orientaux  se  rendent  à  La  Mecque  et,  sous  le  soleil  ardent  de  la  mer 
Rouge  et  de  l'Arabie,  cette  foule  malpropre,  ignorante  de  toute 
hygiène,  grouille  au  milieu  de  déjections,  de  débris  de  toute  sorte  et 
putréfiés.  Un  cas  de  choléra  venant  à  se  produire,  c'est  l'épidémie 
immédiate  et  foudroyante,  et  au  retour  les  pèlerins  apportent  et 
sèment  le  microbe  funeste  en  Syrie,  en  Egypte,  etc.;  Marseille  est 
tout  de  suite  menacée,  et  l'Algérie,  (^onslantinople,  les  pays  euro- 
péens. 

C'est  pour  nous  en  j)réserver  que  l'on  s'est  mis  d'accord  en  vue  de 
prescrire  de  sévères  mesures;  citons,  entre  autres,  l'obligation 
imposée   à   tout  navire  amenant  des  pèlerins,  de   se  rendre  tout 
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d'abord  à  l'île  de  Camaran,  où  est  établi  un  grand  lazaret  et  où  se 
vérifie  l'état  des  passagers. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  traiter  ici  des  questions  de  vaccin  ou 
de  sérum  contre  le  choléra  ou  la  peste;  quil  nous  soit  permis  sim- 
plement d  exposer,  après  quelques  observations  générales  très  som- 
maires, le  rôle  fait  aux  lazarets,  les  dispositions  prises  à  cet  effet  et 
les  résultats  qu'on  en  peut  attendre,  en  prenant  comme  type  celui 
de  Camaran,  établi  avec  un  succès  qui  s'affirme  de  plus  en  plus, 
dans  la  mer  liouge,  devant  Djeddah,  le  port  de  La  Mecque  '. 


I 


Quand  lAméricaiii  Fulton  eut,  le  premier,  lidéc  d'utiliser  la 
vapeur  pour  la  navigation  maritime,  nul  ne  pensa,  sans  doute,  que 
ce  moyen  nouveau  de  circulation  plus  facile  et  rapide  allait,  comme 
toutes  les  œuvres  de  progrès,  nous  apporter  du  pire  avec  le  mieux. 
Jusqu'alors,  en  effet,  les  épidémies,  peste  et  choléra,  qui  ne  nous 
étaient  point  inconnues,  tant  s'en  faut,  n'étaient  nées,  chez  nous, 
que  de  causes  locales,  éventuelles  et  rares,  heureusement.  M.  le 
D''  F.  Helme  les  a  ainsi  déterminées  :  élévation  excessive  de  la  tempéra- 
ture, fortes  pressions  barométriques,  absence  de  vent  qui  permettait 
l'accumulation  des  émanations  putrides  sur  un  même  lieu,  épuise- 
ment des  sources  qui  ne  fournissaient  plus  que  des  eaux  souillées, 
enfin  manque  absolu  d'hygiène  et  malpropreté  des  habitations  et  des 
individus.  Qu'avait-on  fait  pour  y  remédier?  Rien  de  sérieux.  L'épi- 
démie ni)aisée,  on  reprenait  la  routine  médicale  et  l'empirisme 
habituel. 

Jusqu'au  premier  tiers  du  mx'  siècle  la  peste  cl  le  choléra  n'ét.iient 
guère  sortis  qu  exceptionnellement  de  leurs  domaines  asiatiques, 
qui  s'étendaient,  d'ailleurs,  de  l'Asie  Mineure  aux  bords  lointains  du 


1.  C'est  inlenlionnellfimenl,  cl  pour  ne  pas  étendre  outre  mesure  celle  notice, 
que  nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'administration  ni  des  linances  du  lazaret.  11 
nous  suffira  de  dire  que  l'administralioii  est  assurée  par  un  Conseil  supérieur 
de  santé  international,  siégeant  à  Constantinuple  sous  la  présidence  du  ministre 
ottoman  des  Alfaires  étrangères  et  le  contrôle  des  ambassadeurs.  Quant  au 
budget  du  laziret.  il  tire  ses  recettes  des  taxes  perçues  sur  les  navires,  et  sur 
les  pèlerins  non  indigents. 
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Pacifique  extrême-oriental,  et  le  mal  y  était  à  l'état  presque  endé- 
mique. Le  duc  de  Rovigo,  qui  séjourna  à  Smyrne,  écrivait  en 
juin  1819,  de  Londres  : 

((  Je  trouve  ici  des  lettres  du  lo  mai  (de  Smyrne).  La  peste  n'en 
était  encore  qu"à  douze  personnes  par  jour,  avec  apparence  de 
hausse.  On  se  tenait  enfermé,  et  on  reste  ainsi  jusqu'en  octobre.  » 
Rovigo  était  bien  renseigné  :  l'été  de  1819  vit  s'aggraver  l'épidémie 
à  Smyrne. 

L'Inde,  avec  ses  .30  millions  de  kilomètres  carrés  de  superficie  et 
ses  287  millions  d'habitants,  lui  était  livrée  sans  défenses,  et  les 
famines  incessantes  n'étaient  pas  pour  diminuer  l'intensité  ni  la 
fréquence  du  mal.  Le  gouvernement  britannique  n'avait  pu  ou  su  y 
porter  remède,  et  cela  parce  que,  n'ayant  point  gagné  l'affection  ni 
la  confiance  des  indigènes,  ceux-ci  faisaient  de  tout  des  arguments 
hostiles,  qu'il  s'agît  de  mesures  sanitaires,  de  creusement  de  canaux 
d'irrigation,  même  d'hôpitaux,  si  bien  qu'en  1904,  lorsqu'on  se 
décida  à  créer  un  véritable  service  de  l'hygiène  publique,  pourvu  de 
laboratoires  bactériologiques,  l'Inde  en  était  encore  à  peu  près  au 
même  point  que  cent  cinquante  ans  auparavant. 

En  Perse,  en  Chine,  par  toute  l'Asie  orientale,  il  en  était  de  même. 
Le  docteur  Japonais  Hâta,  qui  vient  de  quitter  l'Europe  après  une 
mission  scientifique  poursuivie  pendant  dix-huit  mois,  était  chef  du 
service  de  la  peste  et  du  choléra  à  Tokio.  Là-bas,  où  le  mal  est 
considéré  comme  endémique,  il  avait  eu  à  soigner  près  de 
00,000  malades. 

Les  lenteurs  de  la  navigation  à  voiles  et  de  la  marche  des  cara- 
vanes sur  les  routes  terrestres  garantissaient  le  plus  souvent  nos 
pays  d'Occident  de  l'invasion  du  fléau;  mais  il  fallut,  un  jour,  payer 
la  rançon  du  progrès  apporté  par  l'emploi  de  la  vapeur,  sur  mer 
d'abord.  En  1832  éclata  chez  nous  la  terrible  épidémie  qui  lit  à  Paris 
18,402  victimes,  alors  que  la  population  de  la  capitale  n'était  pas 
supérieure  à  '.)4o,000  âmes.  Mais,  cette  fois  encore,  heureusement,  le 
choléra  disparut  de  lui-même  à  la  fin  de  l'automne.  Deminents 
.savants  français  se  mirent  à  l'œuvre  :  Claude  Bernard,  Pasteur  et 
Sainte-Claire-Deville  étudièrent  à  l'hôpital  Lariboisière  les  modes  de 
propagation  par  les  poussières  des  salles  de  cholériques,  par  l'étude 
du  sang,  etc.  Le  succès  ne  répondit  pas  à  de  si  grands  et  si  nobles 
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efïorls.  En  1865  le  choléra  passa  de  l'Egypte  à  Marseille  et  le  chemin 
de  fer  l'apporta  à  Paris,  où  il  lit  en  octobre  plus  de  iOO  victimes  par 
jour  et  où  l'on  craignit  de  revoir  les  temps  cruels  de  1832. 

En  juin  1883  le  choléra  éclata,  en  Egypte  encore,  et  tout  d'abord 
à  Damiette.  Les  Anglais,  qui  assurent  à  ce  moment  qu'il  ne  s'agit  là 
que  de  quelques  cas  de  choléra  endémique,  s'opposent  imprudem- 
ment aux  quarantaines,  et  bientôt  l'épidémie  pénètre  au  Caire  où 
l'on  voit,  du  li  au  22  juillet,  mourir  jusqu'à  500  personnes  par 
jour;  puis  le  fléau  gagne  Alexandrie,  et  l'on  y  compte  de  40  à 
50  décès  chaque  jour.  Justement  alarmé,  notre  Comité  d'hygiène 
décida  d'envoyer  de  Paris  une  commission  d'études  dont  nous 
devons  citer  les  noms  avec  une  légitime  fierté  :  Roux,  Straus, 
Nocart  et  Thuillier.  Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  ici  que  ce  dernier, 
un  jeune  disciple  de  notre  grand  Pasteur,  donna  là  sa  vie  pour  la 
cause  de  l'humanité. 

M.  le  professeur  Chantemesse,  depuis,  a  consacré  sa  haute  science 
et  son  dévouement  à  l'étude  de  ces  fléaux.  En  1905,  1908,  1909, 
1910,  associé  au  D""  Borel,  il  a  pubhé,  dans  le  Bulletin  de  l'Acadànie 
de  Médecine,  de  lumineuses  communications,  qui  développent  et 
précisent  ce  vœu  de  Pasteur,  en  1879  : 

«  N'est-il  pas  permis  de  croire  qu'un  jour  viendra  où  des  mesures 
préventives  d'une  application  facile  arrêteront  ces  fléaux  qui,  tout  à 
coup,  désolent  et  terrifient  les  populations?  » 

D'autre  part,  aussi,  il  a  pu  se  souvenir  de  ces  paroles  du  ministre 
anglais  Disraeli  :  ((  La  santé  publique  est  le  fondement  où  reposent 
le  bonheur  du  peuple  et  la  puissance  de  l'Etal.  Ayez  le  plus  beau  des 
royaumes;  donnez-lui  des  citoyens  intelligents  et  laborieux,  des 
manufactures  prospères,  une  agriculture  productive;  que  les  arts  y 
fleurissent;  que  les  architectes  y  couvrent  le  sol  de  temples  et  de 
palais;  pour  défendre  tous  ces  biens,  ayez  encore  la  force,  des  armes 
de  précision,  des  Hottes  de  torpilleurs;  si  la  population  reste  station 
naire,  si  chaque  année  elle  diminue  en  stature  et  en  vigueur,  la 
nation  devra  périr.  Et  c'est  pourquoi  j'estime  que  le  souci  de  la  santé 
publique  est  le  premier  devoir  d'un  homme  d'État.  » 

Le  D""  Chantemesse  a  montré  que,  à  ce  péril,  toujours  menaçant, 
on  peut  voir  s'opposer  des  remèdes,  des  barrières  surtout. 

L'invasion  du  choléra  d'une  contrée  à  l'autre  se  prolonge  parfois 
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durant  des  années.  Celle  de  1904  en  Occident  avait  pris  naissance 
dans  l'Inde,  à  la  fin  de  1899,  dans  le  territoire  de  Madras,  d'oîi  le 
fléau  s'étendit  d'une  part  vers  l'Asie  orientale,  d'autre  part  en 
Arabie,  puis  en  Europe.  Vers  la  fin  de  1901  il  ravageait  le  Malabar; 
les  pèlerins  musulmans  l'importèrent  à  La  Mecque  et  ils  le  répan- 
dirent dans  les  diverses  directions  de  retour.  En  juillet  1902  il 
envahit  l'Egypte,  y  fit  30,000  victimes  et,  de  proche  en  proche, 
gagna  la  Palestine,  Damas,  la  Syrie,  Bagdad,  Bassorah,  etc.,  vers 
le  sud-est,  le  sud-ouest  le  nord-ouest  jusqu'à  la  Caspienne,  la  mer 
Noire  et  même  Astrakan. 

On  remarquera  que,  cette  fois,  il  suivait  les  routes  orientales,  mais 
s'arrêtait  aux  barrières  sanitaires  opposées  par  les  Etats  européens. 

En  1905,  le  choléra  ne  fit  aucune  victime  parmi  les  pèlerins  de  La 
Mecque.  Pourquoi?  Est-ce  par  le  fait  de  la  surveillance  établie  au 
lazaret  de  Djebel-Thor,  dans  la  presqu'île  du  Sinaï?  On  n'y  vit 
encore  pas  le  choléra  à  cette  époque,  bien  qu'on  découvrit  chez 
quelques-uns  des  vibrions  cholériques,  mais  très  rares  ou  très 
atténués.  Pendant  ce  temps-là  et  depuis  1902,  pas  une  victime  à 
Camaran,  où  l'on  buvait  encore  cependant  l'eau  des  puits.  Le  fléau 
avait  gagné  l'Europe;  en  1903  il  était  rendu  dans  l'Allemagne  de 
l'Est,  passant  par  l'Egypte,  la  Syrie,  le  Caucase  et  la  Russie.  A  la  fin 
de  1907,  le  choléra  éclata  au  Hedjaz;  les  pèlerins  qui  l'apportèrent 
venaient,  comme  toujours,  de  l'Inde.  Mis  en  observation  à  Camaran, 
ils  ne  présentèrent  que  trois  cas  et  purent  débarquer  à  Djeddah  le 
8  décembre;  le  23,  le  mal  se  déclarait  à  Médine  et  à  La  Mecque,  causé 
par  des  circonstances  locales  sans  doute,  car  aucun  système  de 
surveillance  sanitaire  n'existait  sur  les  voiesde  terre,  en  sorte  que  les 
germes  étaient  apportés  du  Yémen  ou  emportés  vers  la  Mésopotamie 
et  au  delà- 

En  ce  (jui  regarde  la  propagation  vers  l'Europe,  la  désinfection 
et  la  quai'antaine  ont  donné  de  bons  résultats;  mais  qu'arrivera-t-il 
avec  le  nouveau  chemin  de  fer  du  Hedjaz  et  ses  embranchements 
offrant  aux  pèlerins  le  moyen  d'éviter  le  lazaret?  L'Europe  se  trou- 
vera à  la  merci  du  choléra  de  La  Mecque,  que  la  voie  ferrée  met  à 
quatre  jours  de  Gonstantinople.  En  1907  et  1908  on  a  installé  des 
défenses  provisoires,  notamment  à  Tebak,  mais  combien  insuffi- 
santes.... 
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La  question  de  la  propagation  du  clioléra  vers  le  nord  et  l'ouest  se 
pose  plus  sérieusement  que  jamais,  et  il  faut  y  opposer  des  barrières  ^ 


II 


Les  seuls  moyens  ayant  donné  des  preuves  certaines  contre  la 
propagation  de  la  peste  et  du  choléra  dans  ces  régions,  où  ces  lléaux 
sont  venus  pres([ue  toujours  de  l'intérieur,  sont,  quoique  Ion  puisse 
dire,  rétablissement  très  sévère  et  bien  compris,  des  quarantaines  et 
des  lazarets. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  du  lazaret  de  Camaran,  le  modèle-type, 
celui  dont  les  efïets  sont  le  plus  frappants  et  qui,  on  peut  le  dire, 
nous  ont  garantis  en  1911  et  dans  les  années  qui  ont  précédé  d'une 
invasion  du  choléra. 

Les  voyageurs  qui  parcourent  la  mer  Rouge,  ce  véritable  sou- 
pirail de  l'enfer,  rencontrent  sur  la  cote  est  l'îlot  de  Camaran,  par 
15°  20' 30"  lat.  nord  —  et  42°  34' long.  est.  Compris  dans  la  province 
de  Yémen,  il  dépend  du  gouverneur  militaire  de  Hodde'idah  et  est 
séparé  du  continent  par  un  détroit,  le  Ras-el-Bayadh,  dont  les  fonds 
varient  de  12  à  13  mètres.  Comme  beaucoup  d'autres  ilôts  de  la  mer 
Rouge,  Camaran  est  à  base  madréporique,  recouverte  peu  à  peu  par 
les  sables  des  déserts  du  Yémen  qu  apportent  les  tempêtes  à  cer- 
taines époques  de  Tannée.  Il  y  existe  un  village,  où  des  Arabes 
habitent  des  huttes,  paille  et  roseaux,  appelées  Ariches,  et  se  livrent 
à  la  pèche  des  huîtres  perlières  et  au  commerce  des  esclaves.  Ils  se 
nourrissent  de  galettes  de  millet,  de  riz  et  de  poissons  séchés, 
surtout  des  requins,  très  abondants  dans  ces  parages.  La  tempé- 
rature s'y  élève  à  -h  42°  cent,  à  l'ombre  et  -h  65"  au  soleil;  la  réver- 
bération y  est  extrêmement  pénible  à  l'reil.  La  végétation  est  à  peu 
près  nulle  :  quelques  bouquets  de  palmiers  maigres  et  stériles,  et 
lorsqu'il  pleut  —  ce  qui  n'arrive  pas  plus  de  deux  ou  trois  fois  l'an. 
—  le  sol  se  couvre,  pour  quelques  jours,  d'une  apparence  de 
verdure.  Pas  un  bœuf,  seulement  quelques  chèvres,  des  poules,  des 
chameaux  et  des  ânes,  qu'il  faut  nourrir  du  millet  apporté  de  la  terre 
ferme. 

I.  Lire  la  rommiinication  faite  à  rAcadéiuic  de  médecine,  le  21  février  rjll, 
par  MM.  le  professeur  Chantemesse  el  le  docleiir  Borel,  sur  la  peste  de  Mand- 
cliourie. 
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Camaran  était  connu  dès  l'établissement  des  pèlerinages  à  La 
Mecque,  dès  que  les  marins  arabes  commencèrent  à  amener  aux 
lieux  saints  pèlerins  et  marchandises,  par  leurs  sambouks,  ces 
puissantes  barques,  de  100  à  loO  tonneaux,  pourvues  d'un  chàteau- 
d'arrière  et  dont  la  marche  par  bon  vent  est  tout  à  fait  supérieure. 
Ce  sont  les  pères  de  ces  marins  qui  conduisirent  à  Camaran,  vers 
1498,  le  hardi  navigateur  Vasco  de  Gama,  dit-on  là-bas,  mais  plutôt, 
sans  doute,  Albuquerque,  qui  avait  rêvé  de  détourner  le  cours  du 
Nil  vers  la  mer  Rouge,  mais  dut  se  contenter  d'établir  sa  puissance 
sur  les  golfes  Arabique  et  Persique,  en  même  temps  que  sur  tout  le 
littoral  de  la  côte  de  Malabar.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  voit  encore  à 
Camaran  les  restes  d'un  fortin  et  des  citernes  qu'y  établirent  les 
Portugais  à  la  fin  du  xv"  siècle. 

En  1882,  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  saisi 
depuis  186(i  par  la  Conférence  sanitaire  internationale,  de  la  néces- 
sité de  créer  un  grand  établissement  sanitaire  à  l'entrée  de  la  mer 
Rouge,  du  côté  de  Rab-el-Mandeb,  pressé  de  toutes  parts,  sentit  enfin 
la  nécessité  d'opposer  des  barrières  aux  invasions  de  la  peste  et  du 
choléra,  sur  le^  routes  d'Asie  vers  l'Europe;  il  jeta  alors  les  yeux  sur 
cet  îlot  de  Camaran,  placé  comme  une  sentinelle  aux  portes  de 
La  Mecque.  La  station  de  quarantaine  établie  au  Djebel-Thor,  sur  le 
golfe   occidental  de   la   péninsule   du   Sinai,  pour   les  navires   de 
pèlerins  au  retour  de  Djeddah,  était  manifestement  insuffisante  ;  il 
était  nécessaire,  comme  a  dit  M.  l'ingénieur  E.  Roullet,  de  visiter  et 
surveiller  les  pèlerins,  propagateurs  du  fléau,  d'abord  au  lieu  de 
provenance.  Déjà  la  France  interdit  tout  départ  de  pèlerins  d'Algérie 
en  temps  d'épidémie;  mais  en  est-il  de  même,  en  peut-il  être  de 
même  dans  les  pays  d'Orient,  voire  au  Maroc?  C'est  ici  l'occasion 
de  rappeler  ce  que  disait  M.  Denys  Cochin,  en  décembre  dernier,  à 
la  Chambre  des  députés,  à  propos  du  Maroc  :  «  Il  y  a  un  Comité  inter- 
national d'hygiène.  Il  a  si  peu  d'influence  que  ce  qu'il  ordonne  n'est 
jamais  exécuté.  L'Europe  réunie  en  conseil  n'a  pas  réussi  à  faire 
,  balayer  le  marché  de  Tanger,  qui  est  le  plus  sale  du  monde.  »  Dans 
ces  conditions,  des  mesures  s'imposaient,  d'abord  à  l'arrivée,  puis 
au  retour  de  La  Mecque.  On  jugea  alors  (|ue  Camaran  présentait  la 
situation  la  plus  favorable  à  l'objet  qu'on  se  proposait.  En  çfTet, 
situé  sur  le  littoral  du  V(''inen,  du  lledjaz,  entre  les  ports  de  Lohéya 
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et  de  Hoddeïdah,  non  loin  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  il  offrait, 
quelles  que  fussent  ses  incommodités,  reconnues  inévitables,  d'ail- 
leurs, dans  la  mer  Rouge,  des  avantages  qui  n'existaient  sur  nul 
autre  point  :  salubrité  relative  du  climat  et  du  sol,  port  abrité,  puits 
d'eau  potable  et  facilités  pour  les  approvisionnements  en  vivres.  On 
y  installa  donc  un  Inzaret  de  fortune,  au  moyen  des  ressources 
trouvées  sur  place  et  très  sommaires  :  des  baraques  en  torcbis 
couvertes  en  paille,  même  celles  alTectées  au  logement  des  person- 
nages de  distinction,  pacbas  et  autres;  des  huttes  d'hospitalisation 
dans  le  même  style,  et  pour  W.-C.  de  misérables  réduits,  dispersés 
et  à  peine  abrités.  Il  en  était  ainsi  des  magasins  et  ateliers,  et  les 
médecins  n'étaient  pas  mieux  partagés. 

On  s'aperçut  bientôt  que  les  mesures  prises  ainsi  provisoirement 
étaient,  par  ailleurs,  étrangement  insuffisantes,  notamment  dans  la 
pratique  de  la  désinfection  ;  en  outre  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
que  l'eau  des  puits,  prétendue  saine,  était  cause  de  maints  cas  de 
dysenterie  parmi  les  pèlerins  mis  en  observation.  Il  fallut  alors 
mettre  à  l'étude  des  projets  d'installation  plus  sérieux. 

Au  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie  tenu  à 
Londres  en  août  1891.  le  D'  Stékoulis  signala  la  nécessité  urgente  de 
procéder  à  la  réfection  du  lazaret  de  Camaran,  et  l'Angleterre 
s'associa  à  cette  proposition,  ainsi  que  les  autres  puissances.  Ces 
mesures  ayant  reçu  la  sanction  du  sultan,  des  ingénieurs  furent 
appelés  à  présenter  des  projets.  Celui  d'un  Français,  M.  Emile-Louis 
Koullet,  fut  préféré  à  tous  les  autres  et,  soumis  par  son  auteur  à  la 
Conférence  sanitaire  internationale  réunie  à  Paris,  il.obtint  sa  com- 
plète approbation  en  1894,  comme  réalisant  mieux  que  tout  autre  les 
desiderata  de  la  Conférence  sanitaire. 

L'œuvre  était  difficile.  Plus  de  cent  millions  d'individus  regardent 
La  Mecque  comme  «  la  ville  sainte  »  :  Arabes,  Persans,  Hindous, 
Chinois,  Berbères,  etc.  Autrefois,  ils  y  venaient  par  centaines 
de  mille;  actuellement,  si  le  zèle  semble  s'être  quelque  peu  refroidi,  il 
n'est  pas  moins  à  condidérer  que,  indépendamment  des  germes 
apportés,  les  six  à  huit  mille  fidèles  qui  s'y  trouvent  rassemblés  en 
temps  de  pèlerinage,  qu'ils  soient  sains  ou  déjà  contaminés,  boivent 
pieusement,  à  la  sainte  fontaine  Zamzam,  une  eau  souillée  de 
matières  organiques  et  mêlée  à  des  eaux  d'égout.  D'autre  part,  ces 
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masses  voyageuses,  qu'elles  viennent  par  les  routes  de  terre  ou  par 
la  voie  de  mer,  se  trouvent,  au  cours  du  voyage,  dans  des  conditions 
peu  différentes  au  point  de  vue  sanitaire.  Pour  ne  parler  ici  que  des 
pèlerins  qui  touchent  à  Camaran,  disons  que,  à  bord  des  navires  qui 
les  transportent,  on  semble  les  considérer  plus  comme  des  marchan- 
dises que  comme  des  êtres  humains,  et  l'on  a  plus  de  souci  d'en 
prendre  une  grande  quantité,  avec  une  dépense  moindre,  que  de  leur 
donner  la  salubrité  et  le  bien-être.  Il  en  résulte  alors  de  très  graves 
dangers  de  développement  et  de  diffusion  des  maladies  contagieuses; 
c'est  pourquoi  le  représentant  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  la 
Conférence  sanitaire  internationale  de  Paris,  en  1894,  deman- 
dait qu'un  accord  international  intervînt  sur  les  questions  de  ce 
genre. 

Pour  répondre  aux  vanix  de  cette  Conférence,  et  d'accord  avec 
MM.  Brouardel.  Proust  et  A.-J.  Martin,  il  fallait  rendre  moins 
pénible  le  séjour  des  pèlerins  à  Camaran,  leur  assurer  un  bien-être 
relatif,  soigner  les  malades  et  les  faire  repartir  reposés  de  leur  longue 
et  souvent  trop  dure  traversée. 

Telle  fut  la  tâche  imposée  à  l'ingénieur  français,  et  dont  la  con- 
séquence devait  être  de  diminuer,  sinon  de  supprimer,  pour  l'avenir, 
toute  chance  de  propagation  des  épidémies,  au  moins  par  la  voie 
maritime. 

Nous  allons  voir  les  moyens  employés  et  les  résultats  obtenus. 


III 


Pour  l'exécution  des  travaux  dans  les  meilleures  conditions  et  au 
meilleur  marché  possibles,  afin  de  faire  rendre  au  crédit  affecté  à 
l'entreprise  tout  le  succès  désirable,  l'ingénieur  français  fit  construire 
et  fonctionner,  avec  une  complète  réussite,  des  fours  à  briques,  des 
fours  à  chaux  et  des  fours  à  plâtre.  Il  avait,  en  effet,  su  découvrir 
sur  les  lieux  mêmes  une  argile  convenable,  un  gisement  de  gypse; 
les  coraux,  abondants,  servirent  à  la  fabrication  de  la  chaux,  et  les 
palétuviers  fournirent  le  bois  pour  le  chauffage  des  fours. 

Les  travaux  commencèrent  en  octobre  1895.  Ue  cet  îlot,  ((ui  mesure 
environ  20  kilomètres  du  nord  au  sud,  sur  10  kilomèlros  dans  sa  plus 
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grande  largeur,  de  louesl  à  l'est,  on  consacra  à  rétablissement  du 
lazaret  un  terrain  de  8  kilomètres,  orienté  nord-sud. 

En  juin  I8Î)0,  le  lazaret  était  établi,  dans  des  conditions  d'Iiygiène 
et  de  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  qui  n'existent  nulle  autre 
part  dans  le  monde  et  qui  font  grand  honneur  aux  Congrès  pério- 
diques d'hygiène  et  de  démographie. 

La  dépense  totale  était,  alors,  de  1,341 ,098  fr.  78;  mais  il  restait 
encore  à  faire  le  balisage  des  passes  de  Camaran,  reconnues  fort 
difficiles.  A  cet  effet  M.  Roullet  eut  à  établir  deux  grandes  tours, 
l'une  sur  le  Djebel-Mahazin,  l'autre  sur  l'îlot  de  Rischah,  et  deux 
balises  fixes  sur  les  rochers  et  l'entrée  des  passes  de  lias-el-Bayadh. 
('oùt  :  loO,000  francs.  Il  développa  encore  les  établissements  indus- 
triels attachés  au  lazaret,  tels  que  briqueterie  et  tuilerie,  four  à  chaux 
cuisant  les  madrépores,  fabrication  du  plâtre,  dont  l'usage  était 
reconnu  plus  avantageux  que  celui  de  la  chaux  pour  les  enduits 
intérieurs,  au  point  de  vue  hygiénique,  tout  en  présentant  une 
économie  de  prix.  A  ajouter  la  construction  de  quarante-cinq  maisons 
de  pèlerins,  pouvant  loger  au  moins  3,000  personnes,  pour  remplacer 
les  tristes  Arivhes  qui  les  avaient  si  mal  abrités  jusqu'alors.  Coût  : 
'tOOjlOO  francs. 

On  avait  aussi  à  compter  avec  l'achèvement  et  la  construction  de 
trois  jetées,  la  réfection  des  citernes  d'eau  douce.  Il  fallait  encore  des 
pavillons  d'isolement,  en  distinguant  les  cas  douteux  ou  avérés  des 
cas  déterminés,  placés  à  des  distances  d'environ  30  mètres  les  uns 
des  autres,  à  un  seul  étage,  avec  rez-de-chaussée  surélevé,  et  pourvus 
de  toutes  leurs  servitudes  propres.  Ce  fut  là,  d'ailleurs,  le  vœu  du 
Congrès  international  d'hygiène  de  1900. 

Le  lazaret  comprenait  déjà,  pourtant,  six  divisions  disposées  de 
manière  à  recevoir  jusqu'à  ^1^0,000  personnes  pendant  un  même 
temps  de  pèlerinage.  Elles  sont  séparées  par  des  espaces  de  M)0  à 
300  mètres  et  entourées  de  clôture  du  genre  de  celles  de  nos  voies 
ferrées.  Les  divisions  n*"*  1,  2,  3  et  ^  s'étendent,  chacune,  sur  une 
surface  de  18,000  mètres  carrés,  afin  de  pouvoir  isoler  les  pèlerins 
par  groupes  réduits,  conformément  au  règlement  spécial  au  pèleri- 
nage du  lledjaz. 

Chaque  division  comporte  : 

Un  hôpital,  deux  maisons  de  personnages  de  distinction  (pachas, 
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chefs  hindous,  etc.),  et  autant  d'habitations  (|u'il  en  faut  pour  loger 
les  pèlerins.  Ces  habitations,  qui  n'étaient  encore,  en  1899,  que  des 
Arkhes,  ont  été,  depuis,  remplacées  par  de  saines  maisons  en  briques, 
et  tout  cela  est  pourvu  de  tous  les  moyens  hygiéniques  désirables  : 
eau  de  mer  à  discrétion  pour  les  bains  et  les  douches,  citernes  d'eau 
potable  rafraîchie  à  la  glace,  W.-G.  inodores,  etc. 

La  question  des  eaux  a  été  l'objet  d'études  et  de  soins  tout  parti- 
culiers. M.  l'ingénieur  E.  Roullet  savait  parfaitement  que  l'eau,  si 
répandue  dans  la  nature  et  si  nécessaire  à  tous  les  êtres,  joue  un  rôle 
très  important  dans  la  santé  publique  et,  par  suite,  est  l'agent  le 
plus  actif  peut-être  dans  Tétiologie  des  maladies  transmissibles,  et 
peut  devenir,  en  certaines  circonstances,  une  cruelle  ennemie,  si  l'on 
n'a  pas  soin  de  l'employer  dans  sa  complète  pureté;  aussi  a-t-il  mis 
tous  ses  soins  à  assurer  aux  agglomérations  de  pèlerins  une  eau 
potable,  à  l'abri  de  toute  souillure  naturelle  ou  du  fait  des  hommes. 
Certes  les  eaux  de  sources  courantes  seraient  meilleures,  mais  à  leur 
défaut  il  a  pourvu  le  lazaret  d'eau  distillée,  et  avec  un  succès  remar- 
quable. 

A  Gamaran,  leau  distillée  et  la  glace  fabriquée  avec  cette  même 
eau  ont  leur  origine  à  la  mer;  ()0,000  litres  d'eau  sont  distillés  chaque 
jour  et  portés  aux  Divisions  par  des  conduites  en  fer.  Les  puits 
reconnus  les  meilleurs  ont  été  mis  à  l'abri  de  toute  contamination  et 
pourvus  de  fdtres  ;  enfin,  une  réserve  de  300,000  litres  sst  établie 
dans  les  citernes.  Ces  dernières  dispositions  ont  eu  pour  premier 
effet  la  disparition  de  tout  cas  de  dysenterie,  de  diarrhée  ou  autres 
affections  apportées  par  les  pèlerins. 

Un  chemin  de  fer  Decauville,  d'un  développement  de  113,840  mètres, 
et  des  lignes  téléphoniques  mettent  en  communication  les  Divisions 
avec  les  bureaux  de  la  Direction  et  les  jetées  du  port.  Celles-ci.  solides 
et  bien  conçues,  rendent  faciles  les  débarquements  et  les  rembarque- 
ments; les  pèlerins  y  trouventdes  bâtiments  de  désinfection,  peuvent 
s'y  baigner  et  prendre  un  premier  repas  avant  que  le  Decauville  ne 
les  transporte  à  la  Division  qui  leur  est  assignée. 

Autrefois,  à  Camaran,  les  pèlerins  étaient  groupés  par  I.OOO  à 
1,100  individus;  grâce  aux  travaux  accomplis  par  M.  ringénieur 
Roullet,  conformément,  du  reste,  aux  décisions  de  la  Conférence  de 
Venise,  l'isolement  se  fait  par  groupes  de  I.'IO  seulement  et,  d'autre 
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part,  les  nouveaux  arrivants  n'ont  aucun  rapport  avec  ceux  déjà  en 
observation  ou  en  traitement. 

Les  hôpitaux  des  Divisions  méritent  dètre  examinés  de  près,  car 
ils  constituent  un  type  intéressant  les  pays  chauds.  Les  bâtiments 
sont  à  doubles  murs,  de  manière  à  ce  que  l'air  circule  librement  entre 
les  parois,  et  il  en  est  de  même  des  toitures.  Elevés  au-dessus  du  sol, 
leurs  carrelages  sont  en  ciment  comprimé,  parfaitement  joints  afin 
qu'on  les  puisse  désinfecter,  ainsi  que  les  murs,  au  départ  de  chaque 
groupe  de  malades. 

Chacune  de  ces  constructions  est  éclairée  et  aérée  par  deux  portes 
et  douze  fenêtres. 

Mais  il  y  a  aussi,  dans  chaque  Division,  un  bâtiment  de  désinfec- 
tion, grande  construction  de  plus  de  21  mètres  de  façade  sur 
30  mètres  de  profondeur  et  de  7  m.  30  de  hauteur  détage,  ayant, 
chacun,  une  grande  étuve  de  désinfection.  Les  pèlerins  y  sont  con- 
duits directement  des  jetées  où  accostent  les  steamers,  et  passent,  les 
uns  après  les  autres,  dans  le  cabinet  du  médecin,  placé  à  l'entrée.  On 
a  pris  au  préalable  la  précaution  de  les  déshabiller,  de  les  baigner  à 
l'eau  de  mer  et  de  leur  distribuer  des  robes  fournies  par  l'Adminis- 
tration sanitaire.  Pendant  ce  temps,  leurs  bagages  ont  été  portés  par 
des  wagonnets  du  Decauville  aux  étuves,  désinfectés,  ainsi  que  leurs 
vêtements,  pour  leur  être  remis  au  moment  oîi  ils  sont  dirigés  vers 
les  locaux  désinfectés,  où  ils  doivent  séjourner  un  temps  déterminé 
suivant  leur  provenance.  Inutile  de  dire  que  la  séparation  est  com- 
plète, dès  l'arrivée,  entre  les  hommes  et  les  femmes. 

Les  délégués  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople 
reconnaissaient  que  les  travaux  exécutés  à  Camaran  par  yi.  RouUet 
pouvaient  être,  à  fin  de  1899,  considérés  comme  entièrement  ter- 
minés et  satisfaisant  aux  exigences  techniques.  Les  règles  tracées 
par  le  Conseil  supérieur  de  santé  avaient  été  suivies  et  l'on  pouvait 
dire  déjà  que  la  réfection  du  lazaret  était  complète  et  définitive. 

L'ingénieur  en  chef  Rivet,  du  ministère  des  Travaux  publics, 
envoyé  à  Camaran  par  la  Sublime-Porte,  avait  reconnu  que  les 
travaux  proposés  et  accomplis  par  E.  RouUet  répondaient  à  tout 
ce  qu'on  peut  désirer,  particulièrement  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité. 

D'autre   part,    dans   son   rapport   au   X'"   Congrès   international 
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d'hygiène  et  de  démographie,  tenu  à  Paris  en  1900,  sur  le  lazaret 
de  Camaran,  le  D'^  Stékoulis,  délégué  du  gouvernement  hollandais 
au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  a  exposé  devant 
la  YI"  section  '■  les  raisons  qui  ont  amené  la  réfection  du  lazaret 
d'essai  de  1882,  les  conditions  faites  à  l'entreprise  et  la  réalisation 
parfaite  de  celle-ci,  grâce  à  notre  éminent  compatriote,  M.  l'ingé- 
nieur E.-L.  RouUet.  Et  le  rapport  conclut  en  ces  termes  :  «  Vous 
voyez,  messieurs,  que  l'œuvre  à  laquelle  votre  section  de  Londres 
s'est  intéressée  se  trouve  ainsi  achevée  ;  mais  nous  avons  à  rendre 
hommage  à  un  ingénieur  français,  qui  a  su,  sous  un  pareil  climat, 
accomplir  un  semblable  travail,  que  Ion  peut  appeler  ((  le  barrage 
du  choléra  et  de  la  peste  sur  la  route  de  l'Inde  vers  l'Europe  ». 

Pareil  témoignage  avait  été  porté,  l'année  précédente,  par  le 
colonel  Artamonofï,  de  l'Etat-major  russe,  qui,  revenant  d'Abys- 
sinie,  visitait  différentes  stations  de  la  mer  Rouge,  notamment 
Camaran,  pour  se  rendre  compte  des  mesures  prises  ou  à  prendre 
contre  la  peste  et  le  choléra.  Le  colonel  avait  acquis  une  incontes- 
table compétence  en  la  matière,  ayant  été  préposé  à  l'exécution  des 
mesures  prophylactiques  dans  les  provinces  caspiennes,  lors  de  la 
dernière  épidémie  cholérique;  mais  il  arrivait  un  peu  sceptique  à 
Camaran.  Il  avait  vu,  à  Aden,  des  quarantaines  illusoires  :  des 
navires  y  viennent  quotidiennement  des  Indes,  a-t-il  assuré  à  cette 
époque,  ayant  des  malades  à  bord  et  repartant  pour  l'Europe,  après 
un  ou  deux  jours  d'escale,  emportant  leur  libre  prati([ue.  On  jetait 
simplement  à  la  mer  les  personnes  mortes  pendant  la  traversée. 

Après  avoir  visité  Camaran,  inachevé  pourtant,  le  colonel  a 
reconnu  que,  tous  les  convois  de  pèlerins  s'arrétant  à  ce  lazaret,  les 
maladies  épidémiques  ne  se  propageront  probablement  plus,  attendu 
que  ((  Camaran.  disait-il,  avec  ses  magnifiques  aménagements  qua- 
rantenaires  et  ses  machines  perfectionnées  de  désinfection,  est  une 
station  unique  dans  la  mer  Rouge  et  constitue  la  meilleure,  la 
véritable  défense  contre  l'introduction  de  la  peste  et  du  choléra  ». 
Selon  lui,  l'Europe  ne  pouvait  compter  que  sur  Camaran. 

Aux  difficultés  résultant  du  climat,  de  l'état  des  lieux,  de  l'œuvre 
en    elle-même,    d'autres    difficultés    se    produisirent    encore.    Par 

I.  Hygiène  mi' i luire,  navale  ft  coloniale,  D"  Lron  Colin.  Viiliii,  Kcriuor^raiit  et 
Fcrrier. 
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exemple,  à  Djetldah  les  habitants  se  révoltèrent  d'abord,  dans  leur 
ignorance,  contre  les  mesures  sanitaires:  les  agents  de  l'Office  de 
santé  réussirent,  avec  l'aide  des  autorités,  àétoufïer  ces  mouvements 
et,  en  mémo  temps,  les  maladies  s'atténuant,  disparaissant,  ils 
finirent  par  sentir  le  bienfait  de  l'œuvre.  Il  y  eut  ensuite,  cependant, 
à  lutter  contre  les  arrivages  clandestins,  favorisés  par  la  contre- 
bande, très  développée  dans  la  mer  Rouge,  surtout  aux  environs 
de  Djeddah.  C'est  pourquoi  le  colonel  Artamonofï  pensait  qu'il 
faudra  en  venir  à  l'établissement  d'une  flottille  internationale  et  de 
surveillance  sanitaire  à  la  côte,  même  à  Suez,  à  Port-Sa'id,  et 
qu'ainsi  se  trouvera  complétée  l'œuvre  de  Camaran.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  lazaret  a  fait  ses  preuves.  Dans  un  rapport  du  délégué 
sanitaire  ottoman  en  Egypte,  lu  le  22  mars  1904  en  séance  du 
Conseil  supérieur  de  santé,  à  Constantinople,  on  trouva  le  jugement 
qui  suit  : 

«  Jamais  je  n'aurais  cru  que  ce  lazaret  fût  aussi  bien  pourvu  de 
l'outillage  nécessaire  à  un  établissement  de  ce  genre,  et  je  n'hésite 
pas  à  déclarer  quavec  quelques  légères  modifications  et  quelques 
additions,  —  les  mêmes  que  le  Conseil  supérieur  de  santé  a  jugées 
utiles,  —  votre  grand  lazaret  de  la  mer  Rouge  ne  devienne  le  plus 
parfait  et  le  plus  complet  établissement  quarantenaire  du  monde.  » 
Ne  peut-on  pas  être  tenté  de  voir  une  preuve  saisissante  de 
l'efficacité  de  cette  barrière  dressée  à  Camaran,  dans  un  fait  tout 
récent  et  que  l'on  s'expliquerait  difficilement  par  d'autres  causes. 

L'été  de  1911  a  été  extraordinairement  pénible  et  dangereux,  et 
il  faut  remonter  jusqu'en  1756  pour  trouver  une  saison  aussi  chaude 
et  prolongée.  La  santé  publique  en  fut  très  éprouvée,  et  l'on  sait 
que  peu  de  gens  échappèrent  à  la  cholérine,  qui  se  montra  en 
somme  assez  bénigne;  mais  on  vit  aussi  se  produire  de  ces  cas 
d'entérite  cholériforme,  qu'on  nomme  choléra  noslras.  On  s'attendait 
à  voir  éclater  le  choléra  asiatique,  et  chaque  jour  quehjue  journal 
sonnait  l'alarme,  annonçant  l'apparition  du  redouté  fiéau  en 
Turquie,  en  Grèce,  en  Italie,  ou  dans  le  midi  de  la  France,  à  Mar- 
seille, dans  les  Pyrénées  orientales,  dans  l'Hérault,  etc. 

L'événement  n'a  pas  justifié  tant  de  craintes.  On  avait,  il  est 
vrai,  de  grandes  raisons  de  craindre  si  l'on  considérait  le  passé  ; 
mais  dans  le  présent  les  choses  sont  bien  heureusement  changées. 
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Certes,  le  choléra  asiatique,  est  bien  toujours  le  même  mal  infec- 
tieux, éminemment  contagieux  et  le  plus  souvent  mortel;  mais 
nous  lui  avions  opposé  cette  barrière,  aussi  sûre  que  possible,  si 
bien  que  l'on  est  en  droit  de  dire  que  les  rares  cas  d'atteintes  cliolé- 
riformes  qui  ont  pu  se  produire  en  Europe  en  1911  ont  résulté  d'un 
mal  plutôt  endémique.  Camaran  nous  a  rendu,'incontestablement, 
un  éminent  service. 

Dans  ces  conditions,  nous  devons  considérer  comme  un  devoir  de 
justice,  et  de  justice  patriotique,  de  dire  ici  que  c'est  à  des  Français 
surtout,  que  l'Europe  est  redevable  de  cette  heureuse  situation  sani- 
taire nouvelle.  Certes,  il  peut  encore  être  fait  plus  et  mieux,  mais  on 
doit  reconnaître  que  Camaran  est  la  solution  d'un  problème  angois- 
sant, solution  obtenue  au  prix  de  quels  efforts  et  de  quelles  fatigues! 
sans  parler  du  savoir,  de  l'énergie,  de  l'abnégation. 

[1  a  fallu  un  grand  courage  à  M.  Roullet  pour  demeurer  quatre 
ans  à  Camaran  et  y  conduire  rexécutiwn  de  ses  plans  en  un  tel 
milieu.  Seuls  ceux  qui  ont  séjourné  dans  la  mer  Rouge,  ou  même 
Tont  seulement  traversée,  peuvent  se  rendre  compte  de  ce  qu'y  a 
souffert  notre  vaillant  compatriote  et  ses  collaborateurs.  Dans  une 
atmosphère  embrasée,  sans  un  souffle  de  fraîcheur,  surtout  l'après- 
midi  et  le  soir,  ils  travaillaient  dans  leurs  bureaux  ou  sur  le  terrain, 
vêtus  de  sim[)les  gandourahs  et  respirant  littéralement  du  feu,  par 
ï:l"  cent,  et  plus  à  l'ombre  et  6o"  en  plein  air.  11  fallait  souvent  lire, 
écrire,  penser  dans  sa  baignoire  rafraîchie  par  la  glace,  ou  faire  de 
la  nuit  le  joiu'. 

Les  principaux  aides  de  M.  Roullet  méritent  d'être  cités  noinina- 
lement;  ce  sont  :  M.  Maurice  Roullet,  son  fils,  ingénieur,  lui  aussi, 
et  le  chef  mécanicien  Rayton,  qui  ont  courageusement  pris  leur 
part  des  travaux  et  des  épreuves.  Par  contre,  le  personnel  ouvrier  a 
été,  au  moins  en  ce  qui  regarde  les  Européens  et  particulièrement 
les  Français,  une  éause  de  constantes  difficultés  :  la  maladie,  un 
état  de  fatigue  bien,  explicable,  mais  aussi  l'ivrognerie  et  un 
mauvais  esprit  provoquant  des  grèves,  n'étaient  pas  pour  faciliter 
l'œuvre  entreprise;  on  devait  alors  se  contenter  de  ce  qu'on  trou- 
vait :  Egyptiens.  Arabes,  Somalis,  Daugalis,  etc.,  plus  faciles  à 
conduire,  sans  iloute,  mais  nécessairement  inaptes  à  certains 
lra\;nix'  et  qui,  eux  aussi,  ne  demeuraienl   pas  longtemps  à  la  rude 
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tâche  à  laquelle  .M.  Roullet  resta  lidèle  jusqu'à  complet  achève- 
ment, comme  il  l'avait  promis,  et  cela  de  1894  à  1900;  faisant 
parfois  jusqu'à  près  de  deux  ans  de  séjour  ininterrompu,  et  ne 
s'éloignant  pour  un  temps  que  lorsque,  épuisé,  il  fallait  aller 
prendre  de  nouvelles  forces.  Aussi  doit-on  reconnaître  que  notre 
compatriote  a  donné,  là,  non  pas  seulement  un  bel  exemple  de 
savoir  et  d'intelligence  des  choses,  mais  encore  une  leçon  d'énergie 
qui  fait  grand  honneur  au  nom  français. 

M.  Cambon,  notre  ambassadeur  à  Constantinople  en  189o,  avait 
senti,  mieux  que  personne,  la  nécessité  urgente  d'établir  un  sérieux 
lazaret  à  Camaran;  il  n"a  pas  ménagé  ses  encouragements  à  notre 
ingénieur,  sans  lui  dissimuler,  toutefois,  les  difficultés  ni  les 
dangers  de  la  tâche.  11  avait  pleine  confiance  en  M.  Uoullet,  que 
connaissait  bien  déjà  notre  attaché  militaire,  le  colonel  de  Vialar; 
mais  il  est  certain  que  l'action  de  M.  Cambou,  dans  cette  grande 
et  noble  entreprise,  n'est  point  oubliée  en  Orient,  où  l'on  garde  le 
souvenir  de  l'éminent  représentant  de  la  France.  Avec  le  concours 
de  M.  Roullet,  comme  directeur  des  travaux,  après  avoir  été  lauteur 
du  plan,  le  monde  d'Occident  se  trouve  doté  d'une  œuvre  modèle, 
important  à  la  santé  publique  et  qu'il  appartient  aux  Congrès 
internationaux  de  maintenir  et  détendre.  Disons  aussi  que  cette 
œuvre  pénible  et  difficile  a  été  poursuivie  et  achevée  prudemment, 
sans  que  les  travaux  aient  entravé  jamais  les  pèlerinages. 

J.    SiLVESTRE. 


LES   NATIONALISMES  EN   EUROPE 


LE  PROBLÈME    KÉGIONALiSTE   EN   ESPAGNE 


Les  législateur^  de  Cadix  ',  lorsqu'ils  entreprirent  de  fonder  l'État 
espagnol  sur  des  bases  nouvelles,  de  faire  succéder  à  l'absolutisme 
des  anciens  règnes  le  régime  constitutionnel  issu  de  la  Révolution 
française,  prétendaient  restaurer,  en  même  temps,  les  traditions  de 
la  vie  locale  espagnole,  et  en  particulier,  l'esprit  démocratique  du 
«  municipe  »  castillan,  dans  sa  période  de  splendeur,  au  moyen  âge. 
Mais,  outre  que  cette  époque  leur  était  mal  connue,  l'œuvre  de 
nivellement  réalisée  par  l'absolutisme  monarchique  avait  laissé  dans 
le  pays  une  empreinte  trop  forte  et  l'esprit  de  ces  révolutionnaires 
était  lui-même  trop  profondément  imbu  des  idées  égalitaires  et  doc- 
trinaires de  leur  temps.  Aussi,  en  dépit  de  leurs  aspirations  «  théo- 
riques »  de  ressusciter  le  passé,  leur  œuvre  «  réelle  »  revêtit-elle  un 
caractère  abstrait,  général  et  symétrique,  que  les  diverses  modifica- 
tions qui  ont  été  apportées  dans  la  suite  au  régime  local  en  Espagne, 
en  1831,  en  1841,  en  1884,  n'ont  pas  réussi  à  altérer-.  Si  la  Consti- 
tution de  Cadix  reconnaît  l'existence  de  groupements  locaux,  de 
pueOlos,  auxquels  elle  donne  une  expression  légale  et  une  organisa- 
tion uniforme,  elle  ne  cherche,  au  contraire,  nullement  à  restaurer 
les  anciennes  régions.  Dans  sa  division  du  territoire  national  en 
«  provinces  »,  sur  le  modèle  français  des  «  départements  »,  apparaît 
nettement  son  intention  de  subordonner  la  vie  régionale  à  l'intérêt 
national  et  à  l'unité  supérieure  do  l'Hlat. 

En  faisant  de  toutes  les  institutions  locales.  mécani(|uement  hiérar- 

1.  Voir  noire  arlicle  :  Lus  anléct'denls  hislori'/ues  du  rcgionalismc  en  Espagne 
dans  Li  Revue  des  Sciences  l'oliliques  de  niai-juin  1912. 

2.  Voir  Adolfo  Posada,  Evoluchm  lef/islaliva  del  regimen  local  en  Espana 
(Madrid,  1910),  notamment  p.  ll,2o,  (h. 
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chisées,  des  inslriiments  de  gouvernement,  obéissant  à  un  moteur 
unique,  en  développant,  davantage  encore  que  par  le  passé,  Tesprit 
bureaucratique,  les  législateurs  de  1812  continuèrent  donc,  simple- 
ment —  dans  un  esprit,  il  est  vrai,  assez  différent  —  lœuvre  cen- 
tralisatrice des  anciens  souverains  absolus.  Ils  se  montrèrent  même 
plus  résolus  qu'eux,  à  l'égard  des  libertés  particulières  des  antiques 
régions,  puisque,  d'un  trait  de  plume,  ils  abolirent  ce  qui  subsistait 
du  régime  «  forai  ». 

Ferdinand  Vil  décbira,  il  est  vrai,  la  Constitution  de  Cadix,  peu 
après  l'avoir  acceptée,  et  il  jura  solennellement,  le  2o  juillet  1814, 
de  maintenir  et  de  respecter  les  privilèges  ou  fuero.s  des  divers  Etats. 
Mais  ce  nouveau  retour  en  arrière  devait  être  de  courte  durée.  De 
1822  à  1876  et  sauf  le  cours  intermède  de  1873,  l'État  espagnol,  sous 
l'inspiration  surtoilt  des  libéraux,  poursuivit  son  œuvre  centralisa- 
trice. Les  atteintes  nouvelles  portées  aux  libertés  particulières  de  la 
Catalogne  et  des  Provinces  Basques,  autant  que  les  blessures  faites  à 
l'esprit  religieux  de  leurs  populations,  permettent  de  comprendre  la 
part  prépondérante  que  ces  deux  contrées,  et  principalement  la 
seconde,  ont  prise  dans  les  guerres  carlistes  et  expliquent  aussi,  en 
partie,  le  réveil  des  aspirations  ((  nationalistes  ))  dans  ces  mêmes 
provinces,  vers  la  fin  du  xix"  siècle. 

C'est  au  cri  de  Bios  y  Fueros  que  les  Basques  se  soulevèrent 
en  faveur  du  prétendant,  et  un  de  leurs  plus  célèbres  généraux, 
Zumalacarregui,  n'avait  pas  de  plus  cher  désir  que  de  restaurer 
l'indépendance  complète  de  ses  compatriotes;  mais  il  tomba,  frappé 
d'une  balle,  à  Begona. 

On  sait  que  les  Basques  payèrent  leur  révolte  de  la  perte  de  la 
plupart  de  leurs  libertés.  La  loi  du  2o  octobre  1839  les  priva  de  leurs 
assemblées  législatives  et  les  soumit  à  la  Constitution  du  royaume. 
Deux  ans  plus  tard,  un  décret  d'Espartcro  leur  enlevait  leur  régime 
forai,  leurs  assemblées  locales,  leur  liberté  commerciale.  En  1844,  il 
est  vrai,  le  gouvernement  consentit  à  leur  restituer  une  partie  de 
ces  fueros  :  c'est  ainsi  que  le  Guipuzcoa,  la  Biscaye  et  l'Alava  conti- 
nuèrent à  bénéficier  de  l'exemption  du  service  militaire  et  d'une 
certaine  autonomie  économique  et  administrative. 

Mais,  après  la  deuxième  guerre  carliste,  Canovas  appliqua  la  loi 
de  1839  et  le  décret  d'Espartero  dans  toute  leur  vigueur:  les  Basques 
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furent  désormais  soumis  au  service  militaire  et  au  système  d'impôts 
en  vigueur  dans  tout  le  royaume  (^l  juillet  1870  .  L'Alava,  la  Biscaye 
et  le  Guipuzcoa  ne  conservèrent  plus  que  le  droit  de  discuter  chaque 
année  à  Madrid  le  chiffre  du  tribut  à  payer  à  IKtat,  en  guise  de 
contributions.  Quant  à  la  Navarre,  elle  n'a  gardé  de  son  ancienne 
autonomie  que  quelques  lois  civiles,  encore  en  vigueur. 

En  ce  qui  concerne  la  Catalogne,  elle  s'est  vue  privée  successi- 
vement, au  cours  du  xix-  siècle,  de  son  droit  pénal  (1822),  de  l'ensei- 
gnement en  catalan  dans  ses  écoles  (1825),  de  son  droit  mercantile 
(1829),  de  son  tribunal  particulier  (1834),  de  sa  monnaie  (1837),  de 
sa  Députalion  unique,  qui  a  été  remplacée,  en  184.'j,  par  quatre 
((  députalions  provinciales  »  (analogues  à  nos  conseils  généraux),  entre 
lesquelles  est  désormais  répartie  l'administration  de  cette  contrée. 
La  même  année,  a  été  supprimé  le  «  catastre  »,  sorte  d'accord  dans  le 
genre  du  «  concert  économique  ))  encore  en  vigueur  dans  les  Provinces 
Basques,  et  en  vertu  duquel  le  Principat  s'affranchissait  de  toutes 
obligations  fiscales  envers  l'Etat  par  le  paiement,  chaque  année, 
d'une  somme  déterminée,  perçue  par  les  ajuntamentos  ou  conseils 
municipaux  de  la  province  :  à  partir  de  cette  date,  la  Catalogne  a  été 
soumise  au  système  général  des  contributions,  et  aussi,  dans  le 
domaine  militaire,  au  système  de  recrutement  en  vigueur,  les  quinlas, 
à  la  place  du  service  libre,  dont  elle  avait  bénéficié,  jusque-là,  au 
même  titre  que  les  Provinces  Basques.  Enfin,  en  I8B5,  la  loi  sur  le 
notariat  prohiba  la  rédaction  d'actes  en  catalan  ;  et,  vers  la  même 
époque,  une  autre  loi  interdit  l'émission  de  billets  de  banque  parti- 
culiers à  la  (Catalogne. 


Si  la  perte  de  leurs  antiques  fuero.-i  est  restée  pour  les  Basques  une 
cause  de  profonde  amertume  et  explique,  en  grande  partie,  l'appa- 
rition du  ((  bizkaitarrisme  »  ou  nationalisme  basfjue.  il  ne  semble 
pas,  au  contraire,  que  les  Catalans  aient  été  très  sensibles  à 
la  disparition  de  leurs  derniers  privilèges.  C'est  surtout  dans  des 
considérations  rronomiques  —  les  plus  propres,  en  effet,  à  intéresser 
l'esprit  mercantile  et  éminemment  pratirfue  des  habitants  de  l'ancien 
Principat  —  qu'il  faut  chercher  les  véritables  causes  du  «  calala- 
nisme  »  ou  nationalisme  catalan  :  d'abord,  la  politique  librc-échan- 
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gistc,  adoptée  par  le  gouvernement  de  Madrid,  en  1840  et  en  1862, 
dans  laquelle  les  Catalans  virent  une  atteinte  aux  intérêts  de  leur 
région,  et  qui  contribua  puissamnrient  à  raviver  les  rancunes,  qui 
ne  demandaient  (|u'une  occasion  pour  éclater  au  grand  jour;  plus 
tard,  après  la  guerre  de  Cuba,  la  perte  des  marchés  coloniaux,  dont 
profitait  surtout  Barcelone:  enfin,  sous  le  gouvernement  de 
M.  Silvela,  l'échec  de  l'accord  économique  projeté  avec  lÉtat. 

Mais  il  convient  aussi  de  faire,  dans  le  réveil  des  idées  «  régio- 
nalistes  »,  au  sud  des  Pyrénées,  une  place  importante  à  l'esprit 
religieux.  Cela  est  surtout  remarquable  pour  le  bizkaitarrisme,  — 
qu'ont  attisé,  comme  l'ont  montré  de  récents  événements,  la  lutte 
anticléricale  en  F'rance  et  sa  répercussion  au  delà  des  monts;  mais 
cela  est  vrai  aussi,  en  partie,  pour  les  catalanistes  (raditlonalistes, 
hostiles  à  l'esprit  «  libéral  »  de  notre  époque,  tandis  que  les  «  fédé- 
ralistes »,  qui  forment,  peut-on  dire,  l'aile  d'extrême  gauche  du 
régionalisme  espagnol,  sont  imbus  d'idées  avancées,  importées  de 
l'étranger. 

Il  est  à  noter,  en  efïet,  que.  sous  l'étiquette  commune  de  «  catala- 
nistes »,  on  confond  d'ordinaire  deux  tendances  bien  distinctes. 
Certains,  sous  l'impulsion  d'un  sentiment  iraclilionalisie  et  roman- 
tique, ont  voulu  surtout  protester,  au  nom  du  vieil  esprit  local, 
contre  la  conception  moderne  de  l'Etat,  tentaculaire  et  ommipotent. 
Ceux-là  entendent  restaurer  pieusement  la  personnalité  historique 
de  la  Catalogne.  Ils  prêchent  l'amour  de  la  terre  natale  et  l'obéissance 
à  la  religion  familiale,  c'est-à-dire  à  la  religion  catholique'. 

D'autres,  au  contraire,  les  fédéralistes,  sont  venus  au  catalanisme, 
sous  l'impulsion  de  leur  idéal  autonomiste,  juridique  et  abstrait;  ils 
ne  voient  dans  l'autonomie  régionale  qu'un  cas  particulier  de  leur 
système,  qui  est  l'extension  de  l'autonomie  de  l'individu. 

1.  Pour  eux,  «  rÉf,'lise  est  régionaliste,  parce  iiirelle  est  clcrnolle,  tandis  que 
les  organismes  politiques,  les  États,  se  font  et  se  défont  suivant  les  circon- 
stances... La  religion  est  une  perfection  surnaturelle  de  la  nature,  et  c'est 
pourquoi  elle  se  rapproche  des  entités  naturelles  plutôt  que  des  entités  poli- 
tiques, de  la  région  davantage  que  de  l'Ktat...  L'esprit  de  l'Église  est  régiona- 
liste; la  langue  régionale  est  aimée  de  l'Église...  Au  contraire,  l'État  moderne  est 
l'ennemi  de  la  vraie  liljerlé  et  i)rincipalemeiil  de  la  liberté  religieuse...  La  région 
est  le  complément  naturel  de  la  famille,  mais  celle-ci  s'évanouit,  s'il  lui  manque 
le  lien  religieux...  La  vie  régionale  favorise  la  moralité  sociale  et  développe 
l'esprit  de  famille.  »  {La  ïraclicio  Catulana,  esludi  del  valor  élich  y  racional  del 
re_r/io»alisme  calald,  per  Joseï  It  Torras  y  Bayes,  prevere  (ab  llicenciu  cclesiàsliea), 
Barcelone,  1892. 
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Lexistence  des  deux  tendances  explique. les  phases  diverses  par 
lesquelles  est  passé  le  catalanisme.  Les  traditionalistes  forment  le 
groupe  le  plus  ancien  et,  de  beaucoup  aussi,  le  plus  nombreux. 

Les  premières  manifestations  du  catalanisme  revêtirent  l'aspect 
d'une  renaissance  purement  littéraire.  On  s'enthousiasma  pour  les 
vieux  poètes  et  pour  l'antique  histoire  de  la  région.  On  ressuscita  la 
langue,  qui  n'était  plus  guère  parlée,  depuis  la  fin  du  xvii''  siècle, 
que  par  le  peuple  des  campagnes.  C'est  en  1839  que  furent  restaurés, 
en  grande  pompe,  les  Jeux  Floraux  de  Barcelone. 

Mais,  de  bonne  heure,  sous  l'influence  des  circonstances  politiques, 
l'amour  de  la  région  fît  place  à  la  haine  de  la  patrie.  Les  catalanistes 
abandonnèrent  la  lyre  pour  le  journal  et  la  tribune  politique;  et 
les  poètes  —  Victor  Balaguer,  Guimera,  Francisco  Matheu,  Alaragall, 
Frauquesa  y  Gomis,  pour  ne  citer  que  les  noms  les  plus  célèbres  — 
manifestèrent  hautement  leurs  aspirations  politiques.  Leur  formule 
était  :  Poble  que  sa  llengua  cobra,  se  recobra  â  si  meteiv  (Le  peuple 
((ui  retrouve  sa  langue  —  se  retrouve  lui-même).  Partant  de  cette 
idée,  les  catalanistes  traditionalistes  s'occupèrent  de  rassembler  tous 
leurs  griefs  contre  l'Etat  espagnol  et  de  faire  reconnaître  par  la 
Castille,  en  décadence  et  impuissante,  la  personnalité  historique  de 
la  Catalogne. 

Et,  pourtant,  ce  fut  l'autre  groupement,  celui  des  fédéralistes,  qui 
réussit  à  exprimer  le  premier,  dans  une  forme  concrète,  ses  aspira- 
tions autonomistes  et  à  prendre  un  moment  la  place  d'avant-garde 
dans  le  mouvement  catalaniste.  Ce  fut  surtout  le  résultat  des  circon- 
stances. Les  tentatives  carlistes  avaient  éclioué,  et  au  sortir  d'une 
longue  ère  de  luttes  civiles,  dont  le  principal  effet  avait  été  de 
retarder  l'essor  môme  de  ce  mouvement,  il  était  naturel  que  la  Cata- 
logne accueillit  avec  faveur  les  doctrines  de  Pi  y  Margall,  qui 
impliquaient  un  relâchement  de  ses  liens  avec  le  pouvoir  central. 
Encore  faut-il  ajouter  que  l'idéal  politique  de  l'auteur  des  .Xaciona- 
lidades  ne  trouva,. parmi  les  catalanistes,  de  partisans  enthousiastes 
et  sans  réserve  que  dans  la  jeunesse  avancée,  dont  Valcntin  Almi- 
rall  était  le  chef. 
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11  est  à  peine  licsoin  de  rappeler  à  quelles  incerlitudes  et  à  quels 
excès  aboutit  réphémère  République  de  1873,  quand  elle  voulut 
organiser  l'Etat  espagnol  sur  les  bases  fédéralistes.  Ceux-là  mêmes, 
qui  avaient  proclamé  la  République  fédérale,  n'arrivèrent  pas  à 
s'entendre  au  sujet  de  l'unité,  qui  devait  lui  servir  de  base.  Quelques- 
uns  proposaient  de  conserver  les  provinces  actuelles;  dautres  par- 
laient, au  contraire,  de  revenir  aux  anciens  royaumes;  il  y  en  avait, 
enfin,  pour  lesquels  l'idéal  était  une  fédération  générale  de  toutes 
les  municipalités  espagnoles.  Cest  cette  dernière  idée  qui,  exagérée 
sous  l'influenco  du  tempérament  individualiste  à  l'excès  des  Espa- 
gnols, devait  aboutir  à  ce  que  l'on  a  appelé  le  «  cantonalisme  ».  Après 
moins  d'une  année  d'existence,  la  République  finit  par  sombrer,  au 
milieu  deTanarchie  croissante  et  à  la  faveur  d'un  pronunrlamienlo. 


Cet  échec  jeta  un  notable  discrédit  sur  les  idées  de  Pi  y  Margall  et 
rendit  aux  «  traditionalistes  »  la  première  place  dans  le  mouvement 
catalaniste.  Ils  n'ont  cessé  de  la  conserver  depuis.  Almirall  lui- 
même  ne  tarda  pas  à  rejeter  les  principes  a  priori  de  Pi  et  à  préco- 
niser un  système,  qui  prétendait  se  fonder  sur  l'expérience  et  non 
plus  sur  le  rationalisme  pur  et  être  l'aboutissant  de  toutes  les 
études  antérieures  de  la  langue,  de  l'histoire,  du  droit  et  des  intérêts 
économiques  de  la  Catalogne.  C'est  sous  son  inspiration  ijue  fut 
fondé  le  premier  groupement  catalaniste  militant,  le  Centre  Calalâ, 
en  ISSO. 

Au  réijioiuilisyne  lilléraire  avait  succède,  à  la  suite  des  menaces 
qu'annonçait  pour  les  vieilles  lois  locales  la  préparation  d'un  nou- 
veau code  civil,  le  régionaiisme  juridique .  A  cette  occasion,  le  mou- 
vement prit  une  extension  considérable,  au  point  d'embrasser 
bientôt  toutes  les  manifestations  de  la  vie  morale  et  intellectuelle 
de  la  Catalogne. 

Il  ne  restai!  d'étrangers  à  ce  mouvement  que  les  défenseurs  des 
intérêts  matériels,  qui  le  considéraient  encore  comme  une  cause  de 
ruine  pour  l'industrie  catalane,  qui  vit  presque  exclusivement  des 
marchés  espagnols. 

Mais  cet   élal  de  choses  se  modifia,  lors  de  la  promulgation  des 
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nouveaux  traités  de  commerce,  notamment  avec  l'Angleterre.  On 
vit  alors  une  assemblée  de  commerçants  se  réunir  à  Barcelone  et 
nommer  des  commissaires,  qui  se  rendirent  à  Madrid  pour  remettre 
à  Alphonse  XII  ce  qu'on  appela  le  «  Mémoire  des  charges  de  la 
(Catalogne  »  ou  «  des  injures  »  {Mémorial  d'Agravis),  le  10  mars  1883. 
L"auteur  en  était  Almirall  lui-même.  «  Ce  que  nous  désirons  — 
déclarait  le  président  de  la  commission  au  roi  —  c'est  qu'on 
implante  en  Espagne  un  système  régional,  adéquat  aux  conditions 
actuelles  de  chaque  région,  dans  le  genre  de  ce  qui  a  lieu  dans  les 
différents  États  de  l'Autriche-Hongrie,  de  l'Allemagne  et  de  la 
Grande-Bretagne.  Ce  système  fut,  d'ailleurs,  appliqué  déjà  en 
Espagne,  au  temps  de  notre  grandeur.  » 

De  cette  époque  date  la  substitution  du  vocable  i'éi/io)ialisme  h 
celui  du  catalanisme,  pour  bien  montrer  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
créer  une  situation  spéciale  pour  la  Catalogne,  mais  de  donner  une 
organisation  semblable  à  tout  le  pays. 

L'année  suivante,  Almirall,  dans  un  ouvrage  célèbre  —  qui 
reste,  aujourd'liui  encore,  à  certains  égards,  la  base  doctrinale  du 
catalanisme',  — ■  précisa  les  idées  exprimées  dans  ce  message,  tout 
en  s'efforçant  de  concilier  ses  idées  «  fédéralistes  »  d'autan  aux- 
quelles il  donna  le  nom  de  particularisme  »  avec  les  aspirations 
propres  du  peuple  catalan.  Les  raisons,  qui  motivent  le  «  catala- 
nisme régionaliste  »,  selon  Almirall,  c'est  la  situation  même  de 
l'Espagne,  ce  sont  toutes  les  «  misères  »  sur  lesquelles  il  s'étend 
longuement,  c'est  le  système  représentatif  vicié  dans  sou  essence, 
c'est  le  chiffre  effroyable  de  la  dette  publique,  c'est  le  nombre  scan- 
daleux de  généraux  sans  soldats;  ce  sont  aussi  toutes  les  «  injures  » 
subies  par  la  Catalogne,  en  dépit  desquelles  cette  région  «  n'est  pas 
séparatiste  »  :  Almirall  se  défend  contre  une  telle  accusation,  si 
répandue  à  Madrid,  et  il  explique  avec  franchise  les  causes  qui, 
selon  lui,  empêchent  la  Catalogne  de  rompre  avec  le  reste  du 
royaume. 

Le  «  particularisme  »  a  aussi  des  bases  théoriques  et  rationnelles 
—  et  ici,  Almirall  se  rapproche  de  Pi  y  Margall.  La  meilleure  orga- 
nisation politique,  doit  être,  en  effet,  celle  qui  assurera  le  maximum 

1.  Lo  Catalanisme  (Barcelone.  lS8f)).  La  traduclion  castillane  dale  de  l'JOi'. 
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de  liberté  avec  le  minimum  de  contrainte.  Dans  la  pratique,  le 
système  qui  se  rapproche  le  plus  de  cet  idéal,  c'est  l'État  composé, 
l'État  fédératif  ou  Confédération  d'Etats.  Ce  qui  conviendrait  à 
l'Espagne,  ce  serait  donc  une  vaste  fédération,  dans  laquelle 
chaque  région  naturelle  —  Catalogne,  Aragon,  Valence,  Castille, 
Navarre,  etc.  —  jouerait  le  rôle  d'un  Etat  particulier  :  runité  serait 
assurée  par  un  pouvoir  central,  qui  représenterait  la  Fédération 
dans  les  relations  internationales.  Au  cas  où  certaines  régions  répu- 
gneraient à  cette  combinaison,  on  pourrait  se  contenter  d'une  union 
réelle  sur  le  modèle  au.stro-hongrois,  la  Castille  et  l'x\ndalousie 
continuant  à  vivre  sous  le  régime  unitaire  et  centralisé,  qu'elles 
ont  toujours  connu,  tandis  ([u'on  reformerait  l'ancienne  Confédé- 
ration catalane-aragonaise  :  la  Couronne  serait  le  trait  d'union  entre 
ces  deux  Etats. 

Un  pareil  retour  aux  idées  de  Pi  y  Margall  n'était  pas  fait  pour 
plaire  à  un  grand  nombre  de  catalanistes.  Les  deux  parties  de  l'ou- 
vrage d'Almirall  leur  paraissaient  inconciliables,  chacune  répondant 
à  un  système  doctrinal  différent.  Le  critérium  qui  lui  servait  à 
distinguer  les  régions  «  naturelles  »  qui  devaient  être  groupées  en 
fédération,  leur  semblait  entaché  des  mêmes  défauts  que  le  fédé- 
ralisme'- Enfin,  les  tendances  républicaines  ou  démocratiques,  que 
représentait  le  Cenlre  Català,  dont  Almirall  était  le  chef,  leur 
répugnaient. 

C'est  pourquoi  on  vit,  dès  1887,  les  purs  «  traditionalistes  » 
fonder  de  nouveaux  groupements  :  la  Lliga  de  Catalunija^  le  Centre 
Escolar  Calalawsla,  qui  jouèrent  désormais  le  principal  rôle  dans  le 
mouvement  catalan.  La  question  du  gouvernement,  la  constitution 
politique  même  du  reste  du  royaume  leur  apparaissaient  comme 
secondaires.  La  seule  chose  qui  leur  tenait  à  cœur,  c'était  la  Cata- 
logne, envisagée  non  plus  seulement  comme  une  simple  région,  se 
distinguant  des  autres  provinces  espagnoles  par  sa  langue,  par  ses 
coutumes,  par  son  droit  particulier,  mais  comme  une  véritable 
nation,  comme  la  patrie  unique  des  Catalans-. 

1.  Pral  de  la  IJiba,  inlrodiiclion  au  livre  de  L.  Duran  y  Venlosa,  Keffionalisme 
y  EederaUsme.  (Barcelone,  1905),  p.  xiii-xvi. 

2.  La  L/jV/rt  profila  du  séjour  que  lit  la  Reine-Hégenle  à  Barcelone,  à  l'occa- 
sion de  l'E-xposilion  universelle  qui  eut  lieu  dans  ceUe  ville  en  1888,  pour  lui 
présenter  une  sorti'  de  programme  des  réformes  quils  attendaient  de  la  (;ou- 
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Le  pas  qui  séparait  le  «  régionalisme  «  du  nationalisme  fut 
vite  franchi,  à  la  faveur  des  événements.  Catalunya  pels  Catalans 
(la  Catalogne  par  les  Catalans)  devint  la  formule  en  laquelle  se 
résumaient  les  revendications  des  catalanistes.  Ils  cherchaient,  en 
même  temps,  usant  du  droit  de  toute  nation  à  se  constituer  en 
Etat,  à  jeter  les  bases  de  la  future  organisation  politique,  qui  com- 
blerait leurs  vœux,  en  délimitant  nettement  les  attributions  qui 
devaient  revenir  à  VÊtat  national,  c'est-à-dire  à  l'Etat  catalan,  et 
celles  qui  resteraient  du  domaine  de  VÉta'.  fédéral,  c'est-à-dire  de 
l'Etat  espagnol. 


Il  est  intéressant,  à  cet  égard,  de  comparer  le  célèbre  projet  de 
Constitution,  ratifié,  le  25  mars  1892,  à  Manresa,  par  près  de  trois 
cents  délégués  venus  de  tous  les  points  de  la  Catalogne,  et  dans 
lequel  on  peut  voir  l'expression  la  plus  complète  de  la  doctrine 
nationaliste^  avec  le  fédéralisme  pacliste-  de  Pi  y  Margall,  inspiré 
de  Proudhon. 

Nous  avons  déjà  vu  que  ces  deux  systèmes  différaient  dans  leur 
conception  même  de  l'Etat  et  de  la  nation.  L'auteur  des  Nacionali- 
dades  considère  que  l'Espagne  doit  être  constituée  sur  la  base  d'une 
fédération  de  régions  ou  de  provinces,  unies  par  le  pacte.  Pour  les 
nationalistes,  au  contraire,  l'Etat  espagnol  doit  être  une  fédération 

ronne  :  droit  pour  la  Catalogne  d'avoir  ses  Certes  libres,  de  percevoir  ses  iin[iôts, 
d'avoir  une  administration  propre,  son  armée  de  volontaires  l'ecrutés  dans  la 
région,  une  instance  en  dernier  ressort,  îles  fonctionnaires  catalans,  et  obliga- 
tion pour  le  souverain  de  jurer  le  respect  de  la  Constitution  de  Catalogne.  C'est 
à  peu  près  le  même  programme  qui  devait  être  repris,  cinq  ans  plus  tard,  dans 
les  Bases  de  Manresa. 

Deux  faits  bien  significatifs  de  l'évidulion  qui  s'était  produite  :  ce  message 
était  écrit  en  catalan,  et  la  Reine  était  appelée  «  comtesse  de  Barcelone  ». 

1.  Après  l'Assemblée  de  Manresa,  qui  avait  formulé  le  programme  catalaniste, 
l'Assemblée  de  Iléus,  en  1893,  définit  les  moyens  de  le  mettre  en  pratique.  Elle 
décida  notamment,  dans  un  but  de  [)ropagande  parmi  les  masses,  de  condenser 
les  aspirations  régionalistes  dans  un  abrégé  populaire  :  tel  fut  l'objet  du 
('ompendi  de  ta  doclvlnu  catalanista,  œuvre  de  MM.  Prat  de  la  Hiba  et  Mon- 
tanyola,  dont  la  notoriété  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  Bases  elles-mêmes. 

2.  Par  opposition  au  fédéralisme  orçianique,  qui  afiirmait  l'unité  de  la  société 
et  de  l'Ktat,  et  opiiosait  l'organisation  de  haut  en  bas  à  l'organisation  de  lias  en 
haut.  Si  la  doctrine  du  Pacte  trouva  son  application  —  d'ailleurs  lamentable  — 
dans  la  proclamation  révolutionnaire  des  cantons  en  1873,  la  doctrine  organique 
triompha,  au  contraire,  dans  le  projet  «le  constitution  de  cette  même  année  aux 
Certes,  selon  lequel  la  nation  es()agnole  se  composait  des  Ktats  d'Aragon,  des 
Asturies,  de  Catalogne,  de  Valence,  etc. 
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de  )iatio)is.  Pi  y  Margall  croit  que  toute  société  est  fondée  sur  le 
pacte,  partant  du  principe  de  l'autonomie  individuelle,  dont  il  fait 
découler  successivement  l'autonomie  municipale,  l'autonomie  régio- 
nale, l'autonomie  nalionale,  pour  arriver,  en  dernière  analyse,  à  la 
fédération  do  tous  les  Etats  dans  la  Société  internationale;  tandis 
que,  d'après  les  «  nationalistes  »  catalans,  la  nation  est  un  concept 
historique,  qui  n'a  rien  à  voir  avec  le  pacte. 

De  cette  distinction  fondamentale  dérivent  d'autres  différences 
dans  l'organisation  politique  de  l'Etat  fédéral,  alors  même  que  les 
deux  systèmes  concordent  sur  un  certain  nombre  de  points.  L'un 
et  l'autre  reconnaissent,  en  effet,  que  les  relations  internationales, 
la  connaissance  des  questions  et  conflits  soulevés  entre  régions  ou 
provinces,  la  défense  militaire  du  pays,  les  finances  générales,  le 
commerce  extérieur,  la  politique  douanière,  les  chemins  de  fer, 
les  routes,  les  canaux,  ports,  postes  et  télégraphes  d'intérêt  général 
demeurent  dans  les  attributions  du  pouvoir  fédéral  (((  national  », 
selon  Pi).  Mais  les  Bases  de  Manresa  attribuent  au  pouvoir 
régional  des  facultés  que  Pi  y  Margall  considère  comme  propres 
au  Pouvoir  fédéral  :  la  législation  mercantile,  fluviale  et  mari- 
time, le  régime  monétaire  et  la  frappe  de  la  monnaie,  la  déter- 
mination du  type  pour  les  poids  et  mesures.  De  plus,  en  ce  qui 
concerne  l'armée,  la  Base  12  de  Manresa  déclare  que  la  Catalogne 
contribuera  à  la  formation  des  forces  de  terre  et  de  mer  au  moyen 
de  volontaires  ou  d'un  tribut  en  argent,  selon  le  système  qui  était 
en  vigueur  avant  1845.  Les  Catalans  ne  serviront  pas  en  dehors  de 
la  Catalogne,  et  l'armée  de  Catalogne  sera  constituée  exclusivement 
par  des  Catalans. 

En  ce  qui  touche  le  maintien  de  l'ordre  public,  il  sera  assuré 
exclusivement,  selon  la  Base  13  de  Manresa,  par  des  forces  locales, 
dépendant  absolument  du  pouvoir  régional;  tandis  que,  d'après  Vi 
y  Margall,  il  sera  à  la  charge  du  pouvoir  fédéral,  qui  sera  appelé  à 
intervenir  avec  ses  forces,  soit  sur  la  demande  de  la  province,  soit 
de  lui-même,  quand  il  le  jugera  nécessaire  au  nom  de  la  sécurité 
générale  de  l'État. 

En  matière  de  finances,  il  convient  de  souligner  l'importance  que 
les  nationalistes  attachent  au  système  du  «  concert  économique  », 
cest-àdire  au  contrat  passé  entre  l'Etat  et  la  province,  pour  déter- 
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miner  la  répartition  de  l'impôt,  la  province  payant  à  l'Etat  une 
quantité  déterminée,  moyennant  quoi  elle  resterait  libre  de  percevoir 
et  de  répartir  les  impôts  à  sa  convenance.  Pi  y  Margall  accorde,  lui 
aussi,  à  la  province,  en  cette  matière,  une  certaine  autonomie,  mais 
dans  une  mesure  bien  moindre  que  le  nationalisme;  celui-ci  ne  recon- 
naît de  ressources  propres  au  Pouvoir  fédéral  que  celles  qu'il  tire  des 
douanes;  tandis  que  les  recettes  provenant  de  la  monnaie,  les  postes 
et  télégraphes,  par  exemple,  d'après  les  Bases  de  Manresa,  revien- 
draient à  la  région. 

Mais  la  ditïérence  essentielle  entre  le  fédéralisme  et  le  nationalismt^ 
réside  en  ce  que  le  premier  se  préoccupe  davantage  des  ((  droits  indi- 
viduels )),  dont  il  confie  la  sauvegarde  au  pouvoir  fédéral.  Les  Bases 
de  Manresa,  au  contraire,  ne  disent  rien  des  droits  individuels;  elles 
se  préoccupent,  non  pas  des  droits  de  l'homme,  qu'elles  semblent 
considérer  comme  une  pure  abstraction  philosophique '.  mais  des 
«  droits  des  Catalans  »,  qu'elles  placent  (c  sous  la  sauvegarde  du 
pouvoir  exécutif  catalan  ))    Base  16  . 

De  la  même  façon,  tandis  que  Pi  y  Margall  compte  parmi  les  attri- 
butions de  la  Confédération  ((  l'établissement  et  la  défense  de  l'égalité 
sociale  pour  tous  les  Espagnols  »  -,  le  nationalisme  considère  comme 
«  étrangers  »  —  aux  yeux  de  la  Catalogne  —  les  Espagnols  des 
autres  provinces;  selon  la  Base  4  de  Manresa,  «  seuls  les  Catalans  — 
par  naissance  ou  par  naturalisation  —  pourront  remplir  en  Cata- 
logne des  charges  publiques,  même  en  ce  qui  concerne  les  emplois 
gouvernementaux  et  administratifs,  dépendant  du  pouvoir  central  ». 


Les  Bases  de  Manresa  étaient  manifestement  incompatibles  avec 
l'unité  et  mémo  l'existence  de  l'Etat  espagnol.  Si  les  nationalistes 
catalans  avaient  persisté  dans  l'intransigeance  qu'ils  affichaient  à 
l'époque  où  ces  Bases  furent  adoptées,  il  était  à  prévoir  qu'on  aurait 
abouti  à  un  conllit,  mettant  en  jeu  la  [)aix  intérieure  d(^  l'Espagne. 
Heureusement  pour  ce  pays,  le  catalanismc  a  passé  par  une   nou- 

1.  V.  Dmàn  \  Venlosa,  o/).  cil.,  p.  155  à  157,  el  A.  Huyo  Villanova,  El  prohlema 
Ciilalan  (.Madrid,   1908),  p.  196. 

2.  L'ta  SacionalhUide-i,  \y.  Wll. 
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vcllc  évolution  :  sans  renoncer  à  l'idéal  que  représente  pour  eux  le 
projet  de  Constitution  voté  à  Manresa,  les  nationalistes  ou  régiona- 
listes  catalans  ont  admis  la  possibilité  d'arriver  à  leurs  fins  au  moyen 
de  détours  et  de  tempéraments  provisoires  '.  Une  entente  avec  le 
pouvoir  central,  en  vue  de  réaliser  une  partie,  au  moins,  de  leurs 
aspirations  autonomistes,  a,  dès  lors,  apparu  comme  possible,  bien 
que  tous  les  efforts  dépensés  en  ce  sens,  comme  nous  allons  le  voir, 
n'aient  pas  abouti  jusqu'ici. 

Jusqu'en  18*J9,  il  semble  que  les  g-ouvernements  espagnols  n'aient 
vu  dans  les  divers  mouvements  régionalistes  au  sud  des  Pyrénées  — 
selon  le  mot  de  Castelar  —  que  des  ((  rêves,  que  des  folios  sans 
importance  ».  C'est  seulement  à  la  suite  de  l'exaspération  causée  en 
Catalogne  par  les  désastres  coloniaux,  que  le  ministère  conservateur, 
alors  au  pouvoir,  manifesta  son  intention  d'accorder  une  certaine 
satisfaction  aux  aspirations  autonomistes  de  cette  province  :  c'est 
dans  ce  but  que  M.  Silvela  fit  entrer  dans  son  cabinet  un  des  plus 
véhéments  catalanistes,  M.  Duran  y  Bas,  et  qu'il  mit  à  la  tète  de  la 
municipalité  de  Barcelone,  un  autre  calalaniste  notoire,  le  docteur 
Robert.  De  ce  jour,  la  question  régionaliste  allait  venir  sur  le  pre- 
mier plan  de  la  scène  politique  espagnole. 

La  tentative  de  M.  Silvela  fut  éphémère.  La  nomination  d'une 
commission  chargée  de  codifier  le  droit  catalan  fut,  sans  doute,  bien 
accueillie  à  Barcelone.  Par  contre,  les  délégués  de  la  ((  cité  comlal  », 
investis  de  la  mission  de  négocier  à  Madrid  un  «  concert  écono- 
mique ')  avec  l'État,  sur  les  bases  proposées  par  YAlr))ro  Barcclones, 


1,  Il  en  a  élé  tout  aiilreinenl  du  biz!aiilarrisi?ie  on  nationalisme  bas/^/ue,  sur 
lequel  il  nous  csl  impossible  de  nous  étendre  ici.  Ce  mouvement  doit  le  carac- 
tère d'intransigeance  et  d'hostilité  qu'il  n'a  cessé  de  manifester  vis-à-vis  du 
gouvernement  de  Madrid,  autant  au  tempérament  particulier  de  ce  petit  peuple, 
si  profondément  attaché  à  ses  souvenirs  et  à  ses  traditions  qu'aux  conditions 
particulières  dans  lesquelles  il  a  pris  naissance,  sous  l'inspiration  de  Tagita- 
leur  Sabino  Arana-Goiri.  (Voir  notre  article  publié  dans  la  Revue  du  l.'i  décem- 
bre  1907). 

Rien  ne  «lit,  il  est  vrai,  que  le  nationalisme  basque  persistera  dans  son  alti- 
tude idéaliste  et  romantique  cl  qu'il  ne  s'orientera  pas,  à  son  tour,  vers  des 
solutions  concrètes  et  pratiques,  l'ar  la  forte  organisation  qu'il  possède  déjà  et 
par  l'attrait  qu'il  exerce  particulièrement  sur  la  Jeunesse,  il  peut  devenir  le 
noyau  d'un  mouvement  plus  puissant. 

Mais,  jusqu'ici,  toute  son  action  s'est  bornée  à  des  troubles  localisés,  et  il  n'a 
exercé  aucune  influence  sensible  sur  l'évolulion  de  la  (Question  régionaliste  au 
sud  des  Pyrénées.  Celle-ci,  peut-on  dire  (et  c'est  ce  qui  résulte  de  notre  étude), 
a  été  presque  exclusivement  le  fait  des  Catalans. 
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ne  virent  pas  le  couronnement  de  leurs  efïorts.  A  la  même  époque, 
les  projets  financiers  de  M.  Villaverde  causaient  un  vif  mécontente- 
ment en  Catalogne. 

Ainsi  s'expliquent  les  manifestations  «  séparatistes  »  de  Bar- 
celone, dont  la  visite  de  l'escadre  française  fut  le  prétexte 
(juillet  1900).  Elles  eurent  leur  contre-coup  à  Madrid  :  le  géné- 
ral Polavieja  et  M.  Duran  y  Bas  durent  quitter  le  ministère;  en 
môme  temps,  le  docteur  Robert  était  destitué  de  ses  fonctions 
municipales. 

Les  Barcelonais  répondirent  à  cette  dernière  mesure,  dans  laquelle 
ils  virent  une  injure  directe  à  leur  adresse,  en  envoyant,  en  1901,  le 
docteur  Robert  siéger  aux  Cortès. 

De  ce  jour,  le  catalanisme,  changeant  de  tactique,  engageait  la 
lutte  sur  le  terrain  électoral.  Mais  son  essor  fut  arrêté,  moins  par  la 
résistance  des  partis  dynastiques,  que  par  la  lutte  sans  merci  que  lui 
firent  les  républicains. 

Il  vint  un  moment,  cependant,  où  un  certain  nombre  de  ces  der- 
niers, sous  la  conduite  de  M.  Salmeron,  conseiitirent  à  tendre  la  main 
aux  catalanistes  et  à  se  mettre  d'accord  avec  eux  sur  un  programme 
minimum  régionaliste,  dont  ils  réclamaient,  d'ailleurs,  la  réalisa- 
tion, non  seulement  pour  la  Catalogne,  mais  aussi  pour  toutes  les 
autres  régions.  Nous  avons  déjà  vu,  dans  cette  Bévue,  h  la  suite  de 
quelles  circonstances  était  né  ce  curieux  mouvement  de  la  Solidarité 
catalane  et  quel  en  était  l'esprit'.  En  réclamant  la  refonte  de  la 
Constitution  nationale  sur  la  base  des  anciennes  régions,  les  «  soli- 
daires ))  prétendaient  poursuivre  la  résurrection  même  de  la  patrie 
espagnole.  Ils  reconnaissaient,  il  est  vrai,  que  cette  transformation 
ne  pourrait  être  l'œuvre  d'un  jour  :  il  fallait,  pour  y  parvenir,  pro- 
céder par  transitions  successives  et  savamment  graduées.  Aussi, 
pour  l'instant,  se  contentaient-ils  d'un  certain  nombre  de  réformes, 
immédiatement  réalisables,  sur  lesquelles  ils  s'étaient  mis  d'accord  — 
non  sans  peine,  d'ailleurs  :  1"  la  création  d'organismes  régionaux, 
ayant  leur  personnalité  financière  et  des  attributions  importantes  en 
matière  d'enseignement,  de  bienfaisance  et  de  travaux  publics; 
2°   l'autonomie    des    municipalités;    3"    la    création    d'organismes 

1.  Voir  noire  article  :  Les  élections  espaf/noles  de  mai  1907  dans  les  Annales 
des  Sctencc.i  Politiques  de  juillet  1007,  p.  437-450. 
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régionaux  pour  l'étude  des  changements  dans  le  droit  civil.  (\uc 
révolution  des  temps  rendait  nécessaires. 

En  dehors  de  ces  points,  qui  constituaient  le  programme  propre 
<le  la  Solidarité,  il  restait,  d'ailleurs,  entendu  que  chacua  des 
groupes  qui  la  composaient  conserverait  sa  pleine  liberté  d'action. 
C'est  ainsi  que  la  LUga  Jiegionalisin,  fidèle  aux  pures  traditions  du 
catalanisme,  revendiquait,  par  la  bouche  de  son  lendi'r,  M.  Cambo, 
la  reconnaissance  de  la  «  personnalité  totale  »  de  la  Catalogne. 


Le  chef  du  gouvernement  à  cette  époque,  M.  Antonio  .\Iaura,  ne 
s'illusionnait,  certes,  pas  sur  les  chances  de  vitalité  et  sur  la  force  de 
cohésion  de  cette  coalition,  formée  d'éléments  si  disparates.  Pour- 
tant, étant  données  les  idées  bien  connues  de  cet  homme  d'Etat,  sur 
ce  sujet  il  faut  admettre  que  ce  n'est  pas  une  simple  tactique  gouver- 
nementale, en  vue  de  hâter  la  dissociation  de  ces  éléments,  qui  le 
décida  à  présenter  aux  nouvelles  Cortès  de  1907.  peu  de  temps  après 
leur  réunion,  son  projet  de  réforme  de  l'administration  locale'.  Les 
événements  de  Barcelone  de  juillet  190!)  ont  empêché  (|ue  ce  projet, 
qui  avait  déjà  reçu  l'approbation  de  la  Chambre,  ne  fût  définitive- 
ment consacré  par  le  Sénat.  Ce  projet  n'en  marque  pas  moins  une 
date  importante  dans  l'histoire  des  idées  régionalistes  chez  nos 
voisins,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  convient  que  nous  y  insistions. 

Avant  M.  Maura,  nombre  d'hommes  d'État  espagnols  avaient  déjà 
songé  à  refondre  la  constitution  municipale  et  provinciale  actuelle, 

{.  Ce  projet  n'avait  pas  soulenicnl  pour  luit,  en  ell'et.  de  satisfaire  les  aspira- 
lions  autonomisles  de  la  Catalogne,  dans  la  mesure  que  le  Président  du  conseil 
jugeait  possible.  Mais  l'idée  de  M.  Maura  était  de  purifier  le  système  parleineu- 
laire,  tel  qu'il  a  été  vicié  par  le  gouvernement  de  parti,  le  <■  caciquisme  »  et 
par  une  centralisation  excessive.  Étant  donné  que  l'agitation  oatalanisle  s'était 
surtout  fortifiée,  d'après  lui,  des  abus  de  l'administration,  ce  qu'il  fallait,  c'était 
réformer,  de  fond  en  comble,  celle  administration,  et  surtout  l'administration 
locale,  «  le  plus  profond,  le  plus  cuisant  des  maux  dont  soulTre  le  peuple  espa- 
gnol »,  selon  ses  propres  expressions.  Ce  qui  convenait,  c'était  à  la  l'ois  de 
restaurer  le  régime  local  et  de  réhabiliter  ?es  organismes.  C'est  à  cela  que 
répondaient  diverses  parties  du  projet  dans  le  détail  desquelles  il  nous  est 
impossible  d'entrer  et  qui  avaient  en  vue  notamment  la  reconstitution  des 
anciennes  collectivités,  la  distinction  entre  les  grandes  et  les  petites  municipa- 
lités, l'élection  des  conseils  municipaux,  la  nomination  des  alcades,  le  vote 
<orporafif,  de  profondes  modifications  dans  les  attributions  et  les  linances  îles 
inunicijialilés  et  celles  des  provinces,  etc. 
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telle  qu'elle  résulte  des  lois  du  28  octobre  1877  et  du  29  août  1882, 
qui  n'ont  été,  nous  l'avons  dit,  que  l'exagération  des  principes  for- 
mulés par  les  Cortès  de  Cadix,  en  1812,  dans  une  loi  organique 
unique,  qui  avait  en  vue  ce  que  nos  voisins  appellent  «  le  régime 
local  ».  Le  caractère  commun  de  tous  ces  projets,  élaborés  depuis 
1877,  a  été  de  n'envisager  l'œuvre  de  décentralisation  administra- 
tive, que  sous  la  réserve  de  l'idée  traditionnelle  de  l'unité  politique 
supérieure,  de  la  souveraineté  de  l'État,  appelé  à  exercer  la  tutelle 
directe  sur  tous  les  autres  organismes. 

En  ce  qui  touche,  cependant,  au  problème  régional  proprement 
dit,  qui  doit  seul  nous  occuper  ici,  le  projet  de  M.  Moret,  en  1884  ', 
celui  de  MM.  Silvela  et  Sanchez  de  Toca  en  1891  proposaient  déjà  de 
faire  revivre  les  régions,  à  la  place  des  provinces  actuelles.  Le  dernier 
de  ces  projets  prévoyait  même  la  création  de  conseils  régionaux. 

C'est  à  la  même  idée,  à  peine  déguisée,  que  répondait,  dans  le 
projet  de  M.  Maura  de  1907,  la  création  de  «  communautés  »  pro- 
vinciales ))  {mancomunidades  provinciales),  sur  le  modèle  des  man- 
comunidades  municipales,  que  le  projet  préconisait  également. 

D'après  les  articles  407-418  de  ce  projet,  tels  qu'ils  furent  amendés 
au  cours  des  débats  parlementaires,  ces  mancomunidades  ou  entités 
interprovinciales  pouvaient  être  constituées  sur  l'initiative,  soit  du 
gouvernement,  soit  d'une  ou  de  plusieurs  députations  provinciales 
(conseils  généraux),  soit  d'une  ou  de  plusieurs  des  municipalités  des 
provinces  intéressées,  et  avec  le  consentement  de  la  majorité  des 
députés  et  sénateurs  de  l'une  quelconque  de  ces  provinces.  Le  projet 
réglait  minutieusement  la  procédure  à  suivre  :  la  demande  de  la  con- 
stitution d'une  mancommunidad  devait  réunir  l'adhésion  de  toutes 
les  députations  provinciales  intéressées  et  l'approbation  des  munici- 
palités, représentant  plus  de  la  moitié  des  habitants  de  chaque  pro- 
vince. Au  cas  où  le  gouvernement  aurait  eu  des  doutes  sur  cette  adhé- 
sion des  corps  provinciaux  et  municipaux,  il  avait  la  faculté  de 
recourir  à  un  référendum  dans  l'une  ou  dans  plusieurs  de  ces  pro- 
vinces. 

La  mancomiinidad,  ainsi  constituée,  était  administrée  par  une 
junte,  composée  des  représentants  des  députations  provinciales,  à 

1.  Déjà,  auparavant,  un  décrcl  ruy.il  du  27  septembre  isn  avait  divisé  i'Kspaj.'ne 
en  régions.  Mais  celte  mesure  ne  fut  pas  appliquée. 
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raison  de  trois  par  province,  qui  devait  se  réunir,  sous  la  présidence 
du  gouvernement,  dans  la  capitale  la  plus  peuplée  de  la  région. 

Les  services  d'utilité  commune  qu'elle  était  appelée  à  gérer,  «  sauf 
les  droits  de  l'Etat,  selon  la  Constitution  du  royaume  et  les  lois  spé- 
ciales »,  visaient  :  l'^  la  construction  et  la  conservation  des  roules 
comprises  sur  le  plan  général  de  l'Etat,  dans  les  limites  du  territoire 
fixé;  2"  la  construction  de  chemins  de  fer,  tramways,  ports,  œuvres 
d'assainissement,  canaux  et  réservoirs  (panianos)  sur  ledit  territoire; 
3°  l'établissement,  dans  les  mêmes  limites,  de  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques  interurbaines;  4"  la  création,  le  développement 
l'entretien  ou  l'administration  d'établissements  de  bienfaisance 
générale  ou  nationale,  sur  le  territoire  des  provinces  ainsi  réunies. 

Les  inancomunidades  avaient  leurs  ressources  particulières  : 
revenus  et  biens  propres,  dons  et  cotisations  volontaires,  subven- 
tions de  l'Etat,  impôts  spéciaux,  sous  réserve  de  l'approbation  de 
l'État. 

En  dehors  de  ses  pouvoirs  de  tutelle  ordinaires,  en  matière 
d'administration  provinciale,  le  gouvernement  conservait,  d'ail- 
leurs, le  droit  de  révoquer,  à  n'importe  quel  moment,  les  concessions 
faites  à  une  manromunidad,  «  au  cas  où  les  fautes  commises  dans  le 
service  qui  lui  aurait  été  confié  seraient  la  cause  de  préjudices  d'un 
caractère  général  et  notoirement  graves  ».  Il  pouvait  ainsi  dissoudre 
les  mancomunidades,  au  cas  où  elles  sortiraient  du  cadre  de  leurs 
attributions.  Mais,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  gouvernement 
était  tenu  de  rendre  compte,  aussitôt  que  possible,  aux  Cortès  de  la 
résolution  qu'il  avait  cru  devoir  prendre. 


Bien  que  ce  projet  n'ait  pas  abouti,  il  n'en  résulte  pas  moins  —  et 
c'est  la  principale  conclusion  qui  se  dégagera  de  cette  rapide  étude  — 
que  le  problème  qui  se  pose  à  l'attention  des  hommes  d'Etat  espa- 
gnols, de  leur  aveu  même,  n'est  pas  un  simple  problème  de  décentra- 
lisation. 

11  ne  s'agit  pas  seulement,  en  effet,  d'organisation  administrative, 
mais  bien  d'une  réforme  constitutionnelle  et  politique  de  l'Etat  espa- 
gnole. ((  La  question  est  de  savoir  —  selon  les  expressions  de  M.  de 
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Azcarate  —  si  on  doit  accorder  ou  non  la  personnalité  aux  régions 
et  les  considérer,  non  comme  des  moi/ens  d'administration,  mais 
comme  des  ori/anismes  sociaux.  II  ne  faut  pas  confondre  un  district 
judiciaire,  minier  ou  forestier  avec  une  province  ou  mieux  une 
région,  (juand  celle-ci  est  l'œuvre  de  la  nature  et  de  l'histoire  et  non 
celle  de  l'arbitraire  du  pouvoir  public  '...  » 

Une  décentralisation  administrative  très  large  peut  apparaître 
en  Espagne  comme  excessivement  désirable.  Mais,  même  si  elle 
venait  à  être  réalisée,  le  problème  posé  par  le  régionalisme  n'en  serait 
pas  pour  cela  résolu. 

Justement,  parce  qu'il  s'agit  de  questions  aussi  graves,  il  convien- 
drait, avant  de  les  aborder,  de  se  pénétrer  intimement  de  l'histoire, 
((  d'avoir  une  connaissance  approfondie  delà  vie  de  l'Espagne,  de  ses 
institutions  locales  municipales  et  provinciales,  et  aussi  des  forma- 
tions historiques,  localités  et  régions  qui,  —  bien  qu'elles  manquent 
d'une  expression  légale  —  ont  persisté  jusqu'à  ce  jour  comme  des 
réalités,  ne  demandant  qu'à  se  révéler  avec  tous  les  caractères  pro- 
pres d'une  personnalité  collective...  -»  Et  c'est  cette  connaissance 
de  l'histoire  qui  me  semble  manquer  encore  malheureusement  aux 
hommes  d'Etat  espagnols. 

C'est  pourquoi  la  plupart  hésitent  encore  à  aborder  un  si  redou- 
table problème.  Le  projet  de  M.  Maura,  pourtant  si  modéré,  a  apparu 
à  beaucoup  d'entre  eux  comme  une  dérogation  manifeste  à  la  Con- 
stitution en  vigueur  et  comme  un  saut  dangereux  dans  l'inconnu. 

Ce  qui  semblait  justifier  leurs  alarmes,  c'est  que  ce  projet,  comme 
nous  l'avons  vu,  était,  en  grande  partie,  le  résultat  des  circonstances. 
Loin  d'obéir  à  un  véritable  mouvement  national,  ce  projet —  et  ceci 
diminue  singulièrement  sa  portée  et  sa  signification  —  avait  été 
suggéré  et  imposé  presque  exclusivement  par  le  mouvement  catala- 
niste,  qui  avait  atteint,  grâce  à  la  Solidarité,  son  maximum  d'inten- 
sité et  de  vitalité. 

Mais  la  discussion  même  de  ce  projet  aux  Corlès  eut  ])our  princi- 
pale conséquence  d'amener  une  fissure  dans  le  bloc  de  la  solidarité  : 
tandis  que  la  droite  catalanistc,  qui  a  pour  chef  M.  Cambo,  pour 
centre  la  /Ji</a.  /icijidnn/i.sln  et  i)0ur  princi|)al  organe  la  Vcn  clr  Cnla- 

1.  (i.  (lo  Azcai'alc  ('n'piililicaiii  ).  /»•  l{r<iioiuiHsiiie,  l'JJlO. 
'2.  A.  l'osada,  op.  cil.,  [i.  -i'J'J. 
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Ivvya,  se  montrait  décidée  à  appuyer  M.  Maiira,  la  gauche,  au  con- 
traire, qui  était  surtout  représentée  par  le  Centre  lYacionalisla  Repu- 
hlicà  et  dont  l'organe  officiel  est  le  Puble  Catala,  repoussait  énergi- 
quement  toutes  les  avances  du  gouvernement,  qu'elle  qualifiait  de 
«  réactionnaire,  d'antidémocratique  et  de  vaticaniste».  Enfin,  la  mort 
de  M.  Salmeron  (septembre  190.S)  et  les  troubles  de  Barcelone 
(1"  juillet  1909)  achevèrent  de  désagréger  celte  coalition.  Aux  élec- 
tions législatives,  qui  eurent  lieu  l'année  suivante,  19  «  solidaires  » 
seulement  (au  lieu  de  40,  en  1900)  furent  élus  :  encore,  parmi  ces  19, 
n'y  en  a-t-il  que  huit  que  l'on  puisse  rattacher  à  l'ancien  catala- 
nisme.  Aujourd'hui  plus  que  jamais,  les  catalanistes  sont  [)rofon- 
dément  divisés  en  deux  groupes  hostiles  :  tandis  que  les  héritiers  des 
«  traditionalistes  »,  les  membres  de  la  LUgo,  avec  M.  Cambo,  décla- 
rent que  la  forme  du  gouvernement  de  l'Espagne  est  d'importance 
secondaire  et  ne  désespèrent  pas  de  concilier  leurs  aspirations  avec 
les  institutions  actuelles,  les  autres,  les  moins  nombreux,  qui  for- 
ment l'aile  gauche  de  ce  mouvement,  groupés  dans  un  nouveau  parti, 
VUmo  Fédéral  Nacionalista  liepublicana,  restent  fidèles  au  fédéralisme 
de  Pi  y  Margall  :  seule,  la  République,  à  les  en  croire,  pourra  satisfaire 
les  aspirations  autonomistes  de  la  Catalogne,  car  le  régime  actuel, 
qui  ne  se  soutient  que  par  un  centralisme  oppresseur,  a  toujours  été 
et  restera  toujours,  selon  eux.  l'adversaire  déclaré  de  toute  reconsti- 
tution politique  de  l'Espagne,  sur  la  base  de  ses  anciennes  régions. 

11  est  impossible  de  dire  laquelle  de  ces  deux  tendances  l'empor- 
tera. On  peut  seulement  penser  que  la  forme  que  prendra  dans  la 
suite  le  mouvement  catalan  et  que  son  avenir  même  dépendent  de 
1  attitude  qu'adoptera  à  son  égard  le  gouvernement  de  Madrid. 

II  faut  bien  dire  que  si  ce  dernier  a  beaucoup  fait,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  pour  se  concilier  la  Catalogne,  de  même  que  les 
Vascongades,  en  se  plaçant  uniquement  sur  le  terrain  du  développe- 
ment économique  de  ces  provinces,  s'il  a  réussi  — ■  au  moins,  il 
Icspère  —  à  dissiper  tout  à  fait  l'épouvantail  du  séparatisme  dont  on 
le  menaçait  dans  ces  deux  régions,  en  inféodant  complètement  sa 
politique  douanière  aux  intérêts  de  leurs  industries,  il  ne  leur  a 
accordé,  en  revanche,  jusqu'ici  aucune  concession  dans  le  sens  auto- 
nomiste. 

La  difficulté  vient  de  la  diversité  des  conditions  actuelles,  voire  des 
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asiairations  des  différentes  régions.  La  Catalogne  et  les  Provinces 
Basques  sont  les  seules,  nous  l'avons  dit.  où  le  mouvement  régiona- 
liste  —  et  même  nationaliste  —  soit  nettement  accusé.  Encore  les 
tendances  autonomistes  dans  ces  deux  régions  sont  elles  —  nous 
l'avons  également  noté  —  profondément  différentes.  Ceci  explique, 
entre  autres  choses,  que  les  efforts  dépensés  par  les  ((  Solidaires  »  en 
vue  d'une  action  commune  avec  les  Basques  aient  échoué.  Il  n'ont  pas 
réussi  davantage  à  intéresser  à  leur  cause  Valence,  l'Aragon  et  la 
Galice:  dans  ces  trois  dernières  régions,  les  aspirations  autonomistes 
ne  sont  pas  encore  sorties  du  cadre  littéraire  '.  Elles  sont  plus  vagues 
encore  dans  les  Asluries,  en  Extremadure  et  en  Andalousie,  et  elles 
n'existent,  pour  ainsi  dire,  pas  dans  les  deux  Castilles  et  dans  le 
royaume  de  Léon. 

Les  catalanistcs,  qui,  en  défendant  les  intérêts  de  leur  région, 
déclarent  ne  vouloir,  en  définitive,  que  «  le  bien  de  la  patrie,  de  la 
grande  patrie  espagnole  »,  sont  bien  obligés  de  reconnaître  cet  engour- 
dissement du  reste  du  pays;  et  ils  se  bornent  à  souhaiter  «  que  les 
autres  provinces  entrent,  à  leur  tour,  dans  la  voie  régionaliste  -  ».  En 
attendant,  les  quatre  Députations  de  Catalogne  se  sont  mises  d'accord 
sur  un  projet  de  ninncomunidad,  manifestement  inspiré  de  la  dernière 
tentative  de  M.  Maura.  Elles  demandent  à  l'Etat  qu'il  leur  aban- 
donne, «  avec  toutes  les  garanties  désirables  »  et  en  leur  concédant, 
en  même  temps,  les  moyens  financiers  à  cet  effet,  la  libre  exécution 
des  travaux  publics  intéressant  leur  région,  ainsi  que  les  attributions 
d'enseignement  technique  supérieur  et  d'assistance. 

C'est  là  un  programme  minimum,  ([ui,  surtout  si  on  se  rappelle 
les  Bases  de  Manresa,  fait  honneur  à  l'esprit  de  modération  et  de 
conciliation  actuel  des  régioiialistes  catalans.  Mais,  même  ainsi 
limité,  il  semble  difficile  que  le  gouvernement  de  ALadrid  réussisse  à 
le  faire  voter  par  les  Corlès  :  il  ne  saurait  songer,  en  effet,  à  établir 


1.  En  Galice,  il  y  n  mi,  cepemlanl.  un  inoiiveinent  •<  nationaliste  »  antérieur 
niijnie  au  calalanisme.  O  fut  iVr-uvre  exilusiveuient  de  littérateurs,  de  poètes  et 
d'Iiistùricns;  et  il  a  à  peu  près  disparu  aujourd'hui,  sans  laisser  d'autres  Iracc» 
qu'un  beau  livre  de  .Murt,'uia,  Los  Precursorrs. 

A  Valence,  il  existe  un  petit  groupe  de  réf-'ionalistes,  qui  s'intitulent  vaien. 
cianislas,  s'appuyant.  eux  aussi,  principalement  sur  la  renaissance  de  la  langue 
locale,  et  qui  défendent  leurs  idées  dans  dilTérents  organes,  dont  plusieurs  ont 
déjà  disparu  :  Lo  ISal  l'Piiat,  Vulencla  nova,  Lo  Cril  de  la  Palria,  li''naixemi'nt,  elc 

2.  Discours  de  .M.  Caniho  à  Saragosse,  iléieinbre  l'.UI. 
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deux  catégories  de  régions,  en  accordant  aux  unes  des  droits  qu'il 
refuserait  aux  autres.  Et  malheureusement  pour  les  Catalans  — 
comme  pour  les  15asi[ues  —  le  reste  du  pays  est  loin  de  partager,  à 
un  même  degré,  leurs  désirs  d'autonomie  '. 

Dautre  part,  si  la  grande  majorité  des  Espagnols  semble  prêter 
peu  d'intérêt  aux  choses  de  Catalogne,  il  faut  bien  dire  que  cette 
région,  de  son  côté,  ne  se  préoccupe  guère  de  la  politique  générale  du 
royaume.  C'est  ce  que  confessait  M.  Cambo,  dans  le  récent  discours 
que  nous  avons  cité  '.  «  Tant  que  le  gouvernement  —  écrit  de  son 
côté  M.  Unamuno  —  a  cédé  aux  exigences  économiques  de  la  Cata- 
logne, ou  plus  exactement  de  Barcelone,  les  Catalans,  distraits  par 
leur  négoce,  ne  se  sont  pas  inquiétés  d'imposer,  dans  l'ordre  poli- 
tique, leur  manière  de  voir  -.  » 

Cette  sorte  de  pacte  inavoué  —  ;(  la  Caslille  acceptant  d'être  la  tri- 
butaire économique  de  la  Catalogne,  la  Catalogne  consentant,  à  son 
tour,  à  être  la  tributaire  politique  de  la  Castille^  »  —  explique  les 
phases  successives,  par  lesquelles  est  passé  le  catalanisme.  et  permet 
de  comprendre  que  la  solution  du  problème  régionaliste  ait  pu  être, 
sans  trouble  grave  pour  la  paix  intérieure  de  l'Espagne,  constam- 
ment ajournée. 

Ce  problème  n'existe  pas  moins,  avec  des  caractères  d'une  incon- 
testable acuité  :  il  est.  en  quelque  sorte,  l'expression  vivante  de  l'an- 
tagonisme entre  deux  idéals  politiques  qui  a  toujours  subsisté  et  qui 
met  aux  prises  le  centralisme  de  la  Castille  et  les  tendances  régiona- 
listes  de  la  Catalogne,  de  la  lutte  pour  l'hégémonie  entre  ces  deux 

1.  Ce  projet,  présenté  aux  Corlés  par  M.  Canalejas,  vient  cependant  <rètre  voté 
par  la  Chambre  (juillet  1912);  mais  il  est  douteux  qu'il  soit  l'alifié  par  le  Sénat. 
A  la  Chambre  même,  il  a  rencontré  une  très  vive  opposition  non  seulement  des 
conservateurs,  mais  aussi  des  membres  les  plus  en  vue  du  parti  libéral.  Ceux-ci, 
M.M.  Moret,  Montero  Rios,  Romanones,  Weyler,  Cobian,  se  montrent  les 
adversaires  irréductibles  de  toute  concession  aux  revendications  régionalistes, 
c'est-à-dire  calalanistes.  Quant  à  M.  Maura  et  à  ses  amis,  ils  reprochent  à 
M.  Canalejas  d'avoir  plagié  leur  loi  d'administration  locale,  après  l'avoir  tant 
combattue,  et  en  la  privant  de  sa  base  logique,  la  réforme  municipale.  Enfin, 
les  nationalistes  de  gauche  et  les  carlistes  et  intégristes  d'extrême  droite  trouvent 
naturellement  le  projet  insuffisant. 

Il  faut  bien  reconnaitre,  d'ailleurs,  que  ce  projet  —  davantage  encore  que 
celui  de  M.  Maura  de  1908  —  n'a  été  édicté  qu'en  vue  de  complaire  à  un  parti 
plus  ou  moins  influent  en  Catalogne  —  celui  de  M.  Cambo,  —  et  qu'il  ne  répond 
pas  véritablement  à  un  plan  mûrement  étudié  d'autonomie  administrative  ou 
plus  simplement  de  décentralisation. 

2.  Discours  de  M.  Camljo  à  Saragosse,  décembre  1911 
'■i.  Article  cité  dans  la  revue  Miie.</ro  Tiempo. 
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provinces,  ou  plutôt  entre  leurs  capitales,  Madrid  et  Barcelone,  — 
car  on  aura  noté  le  rôle  prédominant  que  joue  cette  dernière  ville 
dans  le  mouvement  catalaniste. 

L'avenir  même  de  l'Espagne  est  lié  à  cette  grosse  question.  On  peut 
espérer  que  le  développement  des  relations  de  tout  genre  entre  les 
diverses  régions  diminuera  les  causes  des  conflits  entre  elles,  qu'elle 
atténuera  surtout  les  divergences  de  sentiments  qui  ont  tant  con- 
tribué à  exaspérer  les  revendications  régionalistes  au  sud  des 
P3Ténées . 

Ce  problème,  en  définitive,  ne  trouvera  sa  solution  que  du  jour  où 
régneront,  tant  en  Catalogne  qu'en  Castille,  une  commune  bonne 
volonté,  une  confiance  réciproque  et  un  égal  désir  de  s'entendre. 

Mais,  de  ce  jour  aussi,  la  question  régionalistc  au  sud  des  Pyrénées 
aura  perdu  une  grande  partie  de  son  importance,  car  alors  il  existera 
véritablement  une  nationalité  espagnole. 

Angel  Marvaud. 


LES   NATIONALISMES    EN   EUROPE 


LE    NATIONALISME   ALSACIEN-LORRAIN 


Dès  le  mois  de  septembre  1870,  alors  que  le  drapeau  français  flot- 
tait encore  à  Metz,  on  publiait  à  Berlin  une  carte  du  gouvernement 
général  d'Alsace,  tel  que  venaient  de  l'organiser  déjà  des  ordon- 
nances royales,  tel,  à  peu  de  choses  près,  que  le  traité  de  Francfort 
devait  l'arracher  à  la  France  :  la  carte  au  liséré  vert. 

A  voir  l'enjeu  de  la  lutte  aussi  nettement  précisé,  on  pourrait  croire 
que  lAlsace-Lorraine  était  une  province  préexistante,  ancienne,  un 
morceau  de  la  vieille  Allemagne  que  la  nouvelle  Allemagne  reconqué- 
rait enfin.  Rien  ne  serait  plus  faux  qu'un  pareil  point  de  vue.  Laissant 
même  de  côté  la  question  des  droits  hypothétiques  de  l'Allemagne,  il 
est  certain  que  l'Alsace-Lorraine,  telle  que  la  constituée  le  fait  de  1S70, 
n'est  pas  une  entité  historique,  mais  une  création  artificielle  de  la 
force  victorieuse.  Elle  accouple  deux  provinces  dont  l'histoire  est 
distincte  et  la  langue  différente,  puisque  Metz  n'est  pas  une  ville  ((  ou 
résonne  la  langue  allemande  »,  suivant  l'expression  de  Arndt.  Et  si, 
de  ces  deux  provinces,  l'Alsace  apparaît  une,  bien  qu'elle  n'ait  réalisé 
sou  unité  que  sous  Louis  XIV,  dans  et  par  limité  française,  en 
revanche  il  ne  saurait  se  concevoir  rien  de  plus  arbitraire  que  cette 
Lorraine  annexée,  qui  comprend  à  la  fois  un  morceau  de  l'ancien 
duché  de  Lorraine  et  l'un  des  trois  évêchés,  qui  sépare  Metz  de 
\'crdun  et  Thiouvillede  Nancy.  En  parlant  du  nationalisme  alsacien- 
lorrain,  nous  n'aurons  donc  pas  affaire  à  une  vieille  nation  ((ui  se 
meurt,  mais  à  une  jeune  nation  qui  se  crée. 

Création  douloureuse  entre  toutes,  puisque  ce  fut  le  traité  de 
Francfortqui  (il  l'unité  administrative  du  «  pays  d'Empire  »,  puisque, 
lors((ue  ses  députés  se  sentirent  unis,  ce  fut  dans  une  protestation 
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commune.  A  l'Assemblée  nationale,  dabord,  lorsque  la  motion  Keller 
vint  affirmer  devant  toute  l'Europe  que  «  l'Alsace  et  la  Lorraine  no 
veulent  pas  être  aliénées  ».  Au  Reichstag,  ensuite,  où  pendant  de 
longues  années  les  députés  du  Reichsland  ne  portèrent  qu'une 
étiquette  :  celle  de  protestataires. 

Ce  programme  commun  ne  réalisait  pas  seulement  l'union  des 
deux  provinces,  mais  de  tous  les  partis  dans  les  deux  provinces. 
Le  premier  député  de  Metz  fat  son  évèque,  Mgr  Dupont  des  Loges, 
et  c'est  la  Ligue  d'Alsace,  surtout  composée  de  protestants,  qui, 
sur  l'initiative  d'un  isréalite,  M.  Edmond  Goudchaux,  mit  en  avant 
cette  candidature,  aussitôt  acclamée  par  la  population  tout  entière. 
((  Je  ferai  voter  mon  homme  pour  notre  évêque  )),  s'écriait,  la 
veille  du  scrutin,  dans  la  rue  de  l'Arsenal,  le  quartier  israélit-e 
de  Metz,  une  vieille  femme  juive,  aux  applaudissements  de  ses  voi- 
sins et  coreligionnaires  '.  Et  lorsque,  en  1884,  c'est  un  homme  de 
gauche,  M.  Antoine,  qui  se  présente  à  la  place  de  lévêque  empêché 
par  son  grand  âge  et  son  ignorance  de  l'allemand,  Mgr  Dupont 
des  Loges  le  soutient  à  son  tour  :  «  Si  j'avais  à  choisir  quel- 
qu'un pour  me  représenter  à  un  concile,  disait-il  à  son  entou- 
rage hésitant,  M.  Antoine  serait  le  dernier  que  je  choisirais;  mais 
comme  il  s'agit  d'envoyer  quelqu'un  à  Berlin  pour  y  faire  de  la  poli- 
tique, c'est  lui  le  premier  que  je  choisis  -  »  C'est  aux  élections 
de  1887  que  la  protestation  atteignit  en  quelque  sorte  son  apogée. - 
Les  quinze  candidats  protestataires  furent  élus,  malgré  une  pression 
formidable;  le -seul  député  sortant  qui  eût  voté  le  septennat  militaire 
allemand,  Zorn  de  Bulach.  pourtant  do  vieille  famille  du  pays,  noble, 
influente,  fut  battu  par  le  D"  Sieffermann,  dont  la  candidature  avait 
été  improvisée  en  trois  jours,  dont  on  n'avait  même  pas  eu  le  temps 
de  faire  imprimer  la  proclamation. 

Alors  les  mesures  do  rigueur  se  succèdent  :  l'administration  alle- 
mande expulse  Antoine,  député  de  Metz;  elle  contraint  au  départ 
Lalance,  député  de  Mulhouse,  en  supprimant  l'  «  admission  tempo- 
raire »  des  tissus  étrangers  dans  l'usine  de  teinture  et  d'impression 
qu'il  dirige;  elle  ruine  le  D""  SiefTermann,  médecin  d'une  petite  ville 
d'eaux,  en  ruinant  cette  ville  d'eaux.  Ailleurs  on  arrivait  à  priver 

1.  G.  <rEI<tcin,  Alsace-Lorraine,  p.  157. 
2.  Cilc  par  Iti-m';  Henry,  L'Alsacc-Lorraine,  Revue  du  Fo>/er,   l  '  juin  1012. 
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de  chauffage  une  commune  pauvre,  englobée  dans  une  forêt  de 
l'État*.  Puis  c'est  linstilulion  des  maires  de  carrière,  imposés  aux 
communes  récalcitrantes  (juin  1887),  le  régime  des  passeports,  pour- 
tant contraire  au  traité  de  Francfort;  enfin,  les  arrestations  arbi- 
traires et  les  procès  de  haute  trahison. 

Ce  régime  tie  terreur  n'empêcha  pas  l'Alsace-Lorraine,  en  1890, 
d'élire  encore  onze  protestataires  sur  quinze  députés.  Mais  la  lassi- 
tude et  l'affolement  venaient. 

Ils  se  traduisirent  d'abord  par  des  votes  pour  des  candidats 
agréables  au  gouvernement,  quels  quils  fussent  :  candidats  «  de 
conciliation  »,  comme  Zorn  de  Bulach,  dans  la  circonscription  de 
Molsheim,  en  1890,  ou  même  candidats  officiels,  directeurs  d'arron- 
dissement, dans  leurs  propres  arrondissements,  comme  Pœhlmann, 
à  Schlestadt,  ou  Alexandre  de  Hohenlohe,  à  Haguenau,  en  1893. 
Suivant  la  forte  expression  de  Delahache,  d  cela  n'avait  guère 
d'autre  sens  qu'un  cri  de  grâce-  »;  l'expression  du  désarroi  d'une 
population  à  bout  de  forces.  Désarroi  d'autant  plus  compréhensible 
qu'au  même  moment,  de  Tautre  côté  des  Vosges,  la  politique  de 
protestation  et  de  revanche  subissait  pareillement  un  échec.  Les 
élections  protestataires  en  Alsace-Lorraine  avaient  coïncidé  avec 
leffervescence  nationaliste  de  la  France  en  1887,  les  bruits  de  guerre 
franco-allemande,  l'affaire  Schnœbelé  et  l'attentat  de  Vexaincourt. 
Mais,  après  1890,  l'attention  de  la  France  se  détourne  vers  les  ques- 
tions coloniales.  L'alliance  russe,  que  l'on  avait  pu  prendre  d'abord 
pour  un  pacte  de  revanche,  apparaîtra  bientôt  ce  qu'elle  est  réelle- 
ment :  une  garantie  du  slaln  quo.  Elle  conduit  les  deux  «  nations 
amies  et  alliées  »  à  Kiel,  en  attendant  de  mener  l'une  à  Fachoda  et 
l'autre  à  Port-Arthur.  L'Alsace-Lorraine  comprend  qu'il  ne  faut 
plus  compter  sur  une  rupture  imminente  du  traité  de  Francfort:  elle 
sent,  suivant  la  pittoresque  expression  de  l'abbé  Wetterlé,  l'impé- 
rieuse nécessité  d'aménager  le  mieux  possible  l'appartement  qu'elle 
occupe  malgré  elle.  A  la  politique  de  protestation  va  succéder  la  poli- 
tique d'autonomie. 


1.  V.    Del.'iliaclie,   Alsuce-Lorraiiie,    La  carln  dit    liséré   l'fr/.    —  'Itcné    HcHry, 
Éclair.  21  janvier  1904. 

2.  Delahacho,  op.  cit..  p.  lo5. 
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L'idée  d'autonomie  était  apparue  dès  1871,  lorsque  l'ou  avait  vu 
des  ((  notables  »  du  Haut-Rliin  et  du  Bas-Rhin,  de  Peyerimhotï, 
maire  de  Colmar,  Hartmann,  Chaufïour,  Ch.  Gérard,  —  Jules  Klein, 
adjoint  faisant  fonctions  de  maire  de  Strasbourg,  Flach,  Jacques 
Kablé,  Lauth,  se  réunir  à  Colmar  et  à  Strasbourg  pour  présenter  des 
vœux  à  Berlin. 

De  ces  vœux,  un  seul  fut  exaucé  :  l'Alsace-Lorraine  ne  fut  point 
morcelée.  Mais  ce  fut  pour  des  raisons  purement  allemandes;  parce 
qu'étant  ((  le  prix  des  combats  dans  lesquels  tous  les  Allemands  ont 
versé  leur  sang  )),  elle  devait  rester  la  propriété  collective  de  tous, 
((  le  gage  de  l'unité  de  l'Empire  allemand  conquis  par  les  forces 
unies  *  »,  parce  que,  suivant  le  mot  de  Bismarck,  «  de  la  Terre  d'Em- 
pire, l'Empire  devait  naître  ». 

Terre  d'Empire,  propriété  collective  des  Allemands,  l'Alsace-Lor- 
raine fut,  en  pleine  Europe  moderne,  traitée  comme  une  colonie. 
Administrée  d'abord  par  la  chancellerie  impériale,  puis  par  un  statt- 
halter  nommé  et  révoqué  par  l'Empereur,  elle  recevait  ses  lois  des 
pouvoirs  fédéraux  :  le  Reichstag  et  le  Bundesrath.  La  Délégation 
(Landesausschuss),  créée  en  1874,  réorganisée  en  1877  et  1879,  se  vit 
accorder  le  droit  de  voter  les  lois  particulières  au  Pays  d'Empire; 
mais  ces  votes  demeuraient  soumis  à  la  sanction  du  Bundesrath,  et 
pouvaient  même,  le  cas  échéant,  être  réformés  par  le  Reichstag.  A 
la  différence  des  États  confédérés,  l'Alsace-Lorraine,  chez  elle,  demeu- 
rait sujette  de  l'Empire,  et  on  le  lui  fit  bien  sentir,  puisque  la 
dictature,  les  passeports,  les  maires  de  carrière  lui  furent  imposés 
par  des  lois  forgées  à  Berlin. 

Sujette  chez  elle,  elle  était,  au  dehors,  privée  d'une  représentation 
dans  les  conseils  de  l'Empire.  Sans  doute  ses  habitants,  comme  tous 
les  sujets  allemands,  élisaient  des  députés  au  Reichstag.  Mais  au 
Bundesrath,  où  les  Étals  allemands  sont  représentés  en  tant  qu'Etals, 
l'Alsace-Lorraine    n'avait    personne    pour    défendre    ses    intérêts. 

1.  Exposé  (les  motifs  de  la  loi  du  'J  juin  1S7I,  cilé  par  (1.  Delaliaclie,  op.  cil., 
V-  134. 
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Lorsque  l  iiidusirie  alsacienne,  désorganisée  par  la  perte  de  ses 
anciens  débouchés,  se  tournait  vers  le  Rhin,  voulait  le  rendre  navi- 
gable jusqu'à  Strasbourg,  elle  ne  parvenait  pas  à  obtenir  audience 
pour  une  demande  pourtant  si  justifiée;  elle  voyait  son  propre  gou- 
vernement sacrifier  ses  intérêts  primordiaux  aux  susceptibilités  et 
aux  jalousies  de  Bade  et  de  la  Bavière.  On  comprend  dès  lors  la 
double  revendication  de  l'Alsace-Lorraine,  telle  que  la  Délégation 
la  formulera  très  nettement  en  1903  (motions  Wetterlé  et  Krafït  : 
droit  de  faire  elle-même  ses  lois  particulières,  droit  de  prendre  sa 
part  des  décisions  communes. 

Mais  pour  réaliser  ce  vœu,  la  route  était  semée  d'obstacles.  Obs- 
tacle constitutionnel  d'abord  :  le  Bundesrath  est  moins  un  Conseil 
des  Etats  qu'un  Conseil  des  princes  allemands;  pour  y  avoir  accès,  il 
fallait  que  l'Alsace-Lorraine  prît  une  forme  monarchique.  C'était, 
faute  de  dynastie  nationale,  accepter  une  dynastie  étrangère,  néces- 
sairement allemande.  Encore  un  prince  indépendant,  apparenté  aux 
cours  du  sud,  risquait-il  d'exciter  les  défiances  de  la  Prusse  soucieuse 
de  conserver  sa  situation  prépondérante  au  Bundesrath.  Peu  dési- 
reux de  servir  d'apanage  à  un  prince  prussien,  les  chefs  autonomistes 
préférèrent  proposer  la  souveraineté  à  l'Empereur  lui-même,  de  façon 
à  éviter  tout  au  moins  la  présence  à  Strasbourg  d'une  cour  étrangère. 
Ce  fut  l'objet  de  la  motion  Preiss,  déposée  au  Reichstag  en  l'.iOo  par 
douze  des  quinze  députés  alsaciens-lorrains,  et  qui  créait  entre 
l'Alsace-Lorraine  et  la  Prusse  une  véritable  union  personnelle. 
Solution  politique  peut-être,  mais  à  coup  sûr  douloureuse,  «  qui  a 
pour  but  de  nous  prussianiser  ad  vilam  seternam  »,  écrivait  amère- 
ment un  opposant,  M.  Léon  Boll.  dans  \q  Journal  d'Alsace-Lorraine  '. 

S'il  fallait,  pour  triompher  de  l'opposition  des  princes  allemands, 
de  pareilles  concessions,  les  partis  au  Reichstag  ne  faisaient  pas 
payer  moins  cher  leur  indispensable  concours.  Le  premier  qui 
s'offrait,  c'était  la  social-démocratie.  Outre  l'appui  des  nombreux 
ouvriers  d'usine  immigrés,  elle  avait  pour  elle  ses  tendances  démo- 
cratiques, bien  faites  pour  plaire  en  Alsace-Lorraine,  et  son  opposi- 
tion à  l'Empire.  Sur  le  terrain  national,  même,  Bebel  n'avait-il  pas 
protesté  contre  la  brutalité  de  la  conquête? 

1.  Cilé  par  Pierre  Braun,  Alsace-Lorraine.  La  réforme  de  la  Conslitution, 
Q.  D.  C,  1<)  novembre  1905,  p.  508. 
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Aussi,  en  1890,  le  socialiste  Baeb  est  élu  par  les  ouvriers  de 
Mulliouse  :  en  1893,  Bebel  lui-même  se  fait  nommera  Strasbourg. 

Mais  l'intrusion  du  socialisme  renfermait  un  grav-e  péril.  C'était 
subordonner  les  questions  nationales  aux  questions  sociales,  unir 
tous  ceux,  immigrés  et  indigènes,  qui  sont  d'accord  pour  ou  contre 
le  socialisme.  C'était,  surtout,  inquiéter  les  catholiques,  très  nom- 
breux dans  les  provinces  annexées,  et  ouvrir  par  suite  la  porte  au 
grand  parti  catholique  allemand  :  le  Centre. 

Le  Centre  cherchait  à  attirer  les  masses  rurales  et  catholiques, 
comme  la  social-démocratie  les  masses  ouvrières.  Lui  aussi  avait  le 
prestige  d'être  un  parti  d'opposition,  et  qui  plus  est,  d'opposition 
victorieuse.  N'avait-il  pas,  en  somme,  fait  respecter  en  Allemagne 
les  droits  de  la  minorité  catholique?  Ne  s'enorgueillissait-il  pas 
d'avoir  soutenu  parfois  la  catholique  Pologne?  Ne  pouvait-il  rendre 
à  r Alsace-Lorraine  le  même  service? 

Par  eux-mêmes,  les  représentants  du  Reichsland  ne  pouvaient  rien. 
Le  travail  essentiel,  au  Reichstag,  se  fait  dans  les  commissions,  et 
les  partis  n'y  sont  représentés  que  lors(|u'ils  comptent  au  moins 
quinze  membres,  précisément  le  chiffre  de  la  députation  alsacienne- 
lorraine.  Pour  y  être  représentée,  il  aurait  fallu  qu'elle  restât  groupée 
en  un  seul  parti,  ce  qui  paraissait  désormais  impossible.  En  s'inscri- 
vant  comme  membres,  ou  tout  au  moins  comme  c  hôtes  '  »  du 
Centre,  les  députés  catholiques  alsaciens-lorrains  auraient  accès  aux 
commissions;  ils  pourraient  y  bénéficier  de  l'appui  d'un  grand  parti. 
N'était-ce  pas  leur  intérêt  bien  entendu? 

Mais  le  Centre,  s'il  avait  été,  au  temps  du  Kulturkampf,  un  parti 
d'opposition,  s'était,  depuis,  souvent  montré  le  pivot  des  majorités 
gouvernementales.  Surtout,  il  demeurait  toujours  un  parti  foncière- 
ment allemand,  germanisateur.  Par  son  appui,  l'Alsace-Lorraine,^ 
obtiendrait  peut-être  une  autonomie  pareille  à  celle  des  autres  Etats 
de  l'Allemagne  du  Sud.  Mais  il  lui  faudrait,  pour  ce  résultat  pure- 
ment constitutionnel,  renoncer  à  jamais  à  toute  autonomie  morale. 
N'était-ce  pas  lâcher  la  proie  pour  l'ombre?  Les  annexés  s'y  résou- 
draient-ils? 


I.  (tn  appelle  hôtes  (Kospilenlen)  on  Allemagne  des  drputés  tiiii  acceptent 
d'être  comptés  avec  un  pm-li.  tout  en  réservant  sur  certains  points  leur  iridé- 
pondance. 
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Leur  clergé  avait  été,  aux  temps  héroïques  de  la  protestation, 
l'àme  de  la  résistance  indigène.  Mais  les  temps  étaient  cliangés. 
Voici  qu'à  Metz,  sur  le  siège  épiscopal  de  Mgr  Dupont  des  Loges, 
venait  s'asseoir  un  immigré,  le  prieur  allemand  de  Maria-Laach, 
Mgr  Benzler,  choisi  sur  k  l'enthousiasme  de  l'Empereur  »,  à  qui  il 
avait  promis  de  germaniser  la  Lorraine'.  Sans  doute,  l'influence 
du  milieu  se  fit  sentir  sur  le  nouveau  venu,  à  tel  point  que  le  lierli- 
ner  TagehlalL  pouvait  écrire,  le  28  décembre  1905,  que  «  le  chauvi- 
nisme allemand  de  Mgr  Benzler  s'est  épuisé  et  anéanti  au  frotte- 
ment de  son  entourage  de  prêtres  et  d'archiprélies  français  ».  Mais 
les  événements  rendaient  cette  résistance  chaque  jour  plus  diffi- 
cile, car  l'Allemagne,  renonçant  au  Kulturkampf,  se  faisait  plus  tolé- 
rante à  mesure  que  la  France  entrait  à  son  tour  dans  la  voie  de  la 
persécution.  C'est  Guillaume  II  qui  semfjlalt  maintciiant  assumer  le 
rôle  de  ((  fils  aîné  de  l'Eglise  »,  prêchant  l'union  des  diverses  confes- 
sions chrétiennes  dans  une  action  religieuse  commune,  mettant  «  son 
empire,  son  armée...  lui-même  et  sa  maison  sous  la  protection  de  la 
Croix  et  de  celui  dont  le  grand  apùtre  saint  Pierre  a  dit  :  «  Il  n'y  a 
de  salut  qu'en  lui,  aucun  autre  nom  n'a  été  donné  aux  hommes...  -  » 

En  1898,  l'Empereur,  nouveau  croisé,  visite  les  Lieux-Saints. 
En  1900  il  se  pose  en  champion  de  la  chrétienté  contre  le  IJouddha 
d'Extrême-Orient.  Et,  au  même  moment,  éclate  ce  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  appellent  le  «  Kulturkampf  français  ».  La  loi  de  1901  sur 
les  associations,  la  politique  antireligieuse  du  ministère  Combes,  la 
rupture  avec  le  Saint-Siège,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ont 
au  delà  des  Vosges  un  douloureux  retentissement.  «  Le  Kulturkampf 
en  France,  pouvait  écrire  la  Germnnia,  le  plus  grand  journal  catho- 
lique d'Allemagne,  le  10  janvier  1904,  est  suivi  avec  une  particulière 
attention  par  la  population  catholique  d'Alsace-Lorraine...  il  y  a 
provoqué  un  mécontentement  croissant  qui  va  jusqu'à  l'amertume.  » 
Amertume  bien  explicable,  si  l'on  se  rappelle  l'abbé  Delsor,  député 
catholique  d'Alsace,  expulsé,  le  23  janvier  190.'},  comme  «  sujet  alle- 
mand »,  par  un  gouvernement  plus  anticlérical,  à  coup  sûr,  (pie 
français.  «  Lorsqu'une  mère  se  conduit  mal,  disait  à  M.  Florent  Matter 

t.  Florenl-Matler,  f  Alsace-Lorraine  de  nos  jours,  p.  110  et  suiv. 
2.  Discours  prononcé  par  Guillaiinie  II,  à  Aix-la-Gliapclle,  le  19  juin  l'j02.  Voir 
Florenl-Mallcr,  op.  cit. 
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un  memliredu  clergé  lorrain,  n'est-on  pas  honteux  de  s'en  proclamer 
le  fils?»  Et  labbé  Wetterlé,  en  mai  1903,  faisait  dans  le  Journal 
de  Cohnar  cette  pénible  comparaison  :  «  En  France...  les  finances 
sont  en  désordre,  l'armée  et  l'administration  en  pleine  désorganisa- 
tion. La  religion  est  foulée  aux  pieds,  et  avec  elle  s'en  sont  allées  la 
prospérité  du  pays  et  l'estime  ((n'en  avait  l'étranger...  Le  contraste 
entre  la  prospérité  de  lAllemagne  et  la  décadence  des  pays  voisins, 
prouve  l'utilité  d'un  gouvernement  juste  et  tolérant.  » 

Ce  désarroi  des  catholiques  alsaciens-lorrains  facilitait  singulière- 
ment l'action  pacifiante  et  germanisatrice  du  Centre. 

En  19U.Ï,  le  Congrès  des  catholiques  allemands  a  lieu  à  Strasbourg, 
et,  pour  la  première  fois,  les  catholiques  alsaciens-lorrains  acceptent 
d'y  prendre  part.  En  1906,  aux  élections  cantonales,  les  catholiques 
d'Alsace,  sous  l'impulsion  de  l'abbé  Delsor,  transigent  avec  le  Centre. 
Ils  acceptent  son  étiquette  (la  Landespartei  devient  la  Centrum- 
spartei,  ou  parti  du  centre  alsacien-lorrain)  et  lui  imposent  en  échange 
leur  programme  autonomiste.  En  Lorraine,  oîi  des  divergences  se 
sont  produites,  la  scission  des  catholiques  amène  la  victoire,  à  Metz, 
du  candidat  libéral  immigré,  iM.  Weismann.  Enfin  ont  lieu  les  élec- 
tions du  Reichstag  en  janvier  1907;  cette  fois  le  Centre  se  présente 
comme  parti  d'opposition,  hostile  aux  crédits  militaires  et  coloniaux; 
d'autre  part,  les  dernières  élections  françaises,  celles  de  1906,  se  sont 
faites  sur  la  question  religieuse,  et  ont  été  marquées  par  la  complète 
victoire  des  anticléricaux.  Contre  ce  vote,  la  conscience  catholique 
proteste  dans  les  provinces  annexées.  Comme  le  dit  dans  sa  circulaire 
aux  électeurs  de  Hagucnau-W'issembourg  M.  Wiltberger,  c'est  d  entre 
les  idées  de  M.  Clemenceau...  et  les  instructions  du  Pontife  vénéré 
qui  occupe  la  chaire  de  Pierre  '  )),  qu'il  faut  choisir.  Et,  en  Alsace - 
tout  au  moins,  la  réponse  des  électeurs  est  claire.  Sur  onze  députés, 
neuf  candidats  catholiques  sont  nommés,  contre  deux  socialistes 
seulement '.  Dans  cette  condamnation  du  «  Kulturkampf  »  français, 

I.Cilé  par  PioriN;  Hraiiii,  l.en  Élections  en  Alsace -Lor  raine,  Ç\.  D.  C,  1  "'avril  1001, 
p.  38'J. 

2.  Km  Lorraine,  h'^  (■Icclioiis,  assez  cimfiises,  marquaient  iduliM  un  siicrès 
des  callioli(jUfs  imlépeniianls  sur  les  cenlrisles. 

3.  Nous  comptons  [larnii  les  élus  catholiques  M.  F'rciss,  bien  (|ue,  personnel- 
lement protestant,  il  eut  rejeté  l'étiquette  du  Centre  et  se  présentât  comme 
«  Alsacien  indépemianl  ..  parce  qu'il  avait  le  concours  avoué  des  comités  catlio- 
liqucs. 
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candidats  et  électeurs  en  oubliaient  leurs  revendications  autono- 
mistes. Quelques  déclarations  isolées  dans  la  campag:nc  électorale 
ne  compensaient  guère  le  silence  signilicatif  de  la  proclamation 
rédigée  le  24  décembre  1906  par  le  Centre  alsacien,  ni  la  lutte 
fratricide  qui  faisait  échouer  M.  Blumenthal  contre  M.  Prciss  dans  la 
circonscription  de  Colmar.  Lorsque,  au  mois  de  juillet  suivant,  dans 
Metz  pavoisée  pour  la  première  fois  depuis  l'annexion,  se  déroula  la 
majestueuse  procession  du  Congrès  eucharistique,  tandis  que  le 
cardinal  Fischer,  archevêque  de  Cologne,  faisait  remarquer  que 
((  dans  des  pays  qui  se  disent  catholiques  »,  «  à  quelques  lieues 
d'ici,, .  »,  pareille  procession  n'eût  pas  été  tolérée,  on  put  croire  vrai- 
ment que,  par  le  catholicisme  et  par  le  Centre,  l'Alsace-Lorraine 
était  près  de  se  germaniser. 


Mais  de  toutes  les  vertus  d'Alsace,  la  ténacité  des  «  têtes  carrées  », 
est  la  plus  justement  fameuse.  Laissé  temporairement  de  côté,  le 
désir  d'autonomie  n'était  pas  mort,  et  même,  dans  cette  lutte  reli- 
gieuse qui  venait  d'émouvoir  le  pays,  quelques  observateurs  perspi- 
caces apercevaient  une  preuve  nouvelle  de  l'influence  exercée  au  delà 
des  Vosges  par  la  politique  française'.  En  volant  pour  le  Centre 
alsacien,  en  1907,  c'est  moins  contre  Bûlow  que  contre  Clemenceau 
que  l'on  avait  voté.  C'est  contre  ce  dernier  que  le  Journal  de  Coh)i<n\ 
le  Volksbole  et  YElsaesser  avaient  dirigé  leurs  efforts.  Lorsque  les 
passions  religieuses  s'apaisèrent,  c'est  la  question  nationale  f|ui,  tout 
naturellement,  revint  au  premier  rang. 

Cet  état  d'esprit  nouveau  se  manifesta  dès  le  début  de  1908.  Le 
6  février,  M.  Ptléger,  représentant  de  Colmar,  étant  venu  affirmer  à 
la  tribune  la  volonté  des  Alsaciens-Lorrains  d'être  maîtres  chez  eux, 
catholiques  et  démocrates  se  déclaraient  solidaires  dans  cette  reven- 
dication essentielle.  Unis  encore  pour  défendre  la  langue  française, 
ils  en  faisaient  autoriser  le  libre  usage  dans  leurs  réunions  publiques, 
par  dérogation  spéciale  à  l'article  7  de  la  loi  sur  les  associations  que 
venait  de  voter  le  Reichstag.  Pour  la  première  fois  depuis  trente- 
sept  ans  le  germanisme  officiel  avait  recuit'-. 

1.  Pierre  Bniun,  Q.  D.  C,  1'"'  avril  rJUl,  arl.  cit. 
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Bientôt  même  cette  coalition  se  transportait  sur  le  terrain  électoral. 
En  juin,  un  an  après  les  élections  centristes  de  1907,  les  deux  grands 
adversaires,  M.  labbé  Wetterlé,  le  chef  du  Centre  alsacien,  et  le 
démocrate  anticlérical,  M.  Blumenthal,  s'unissaient  pour  arracher 
aux  immigrés  le  conseil  municipal  de  Colmar.  «  Si  l'on  m'avait 
annoncé  il  y  a  quelques  années,  disait  M.  Wetterlé,  que  Je  me  trou- 
verais un  jour  aux  côtés  de  M.  Blumenthal.  j'aurais  juré  marcher 
plutôt  sur  la  tête;  mais  le  passé  nous  instruit;  nos  divisions  n'ont 
profité  qu'à  nos  ennemis;  songeons  à  l'avenir  que  nous  souhaitons 
fait  de  paix  et  de  concorde  '.  » 

L'union  s'étendait  à  la  Lorraine,  et,  chose  remarquable,  les  divers 
chefs  de  parti,  reprenant  l'idée  précédemment  émise  par  M.  Blu- 
menthal, spécifiaient  que  la  forme  républicaine  donnerait  seule  satis- 
faction aux  sentiments  profonds  des  populations  annexées.  On  était 
loin  de  la  motion  Preiss,  offrant  la  couronne  au  roi  de  l^russe. 

En  même  temps,  sur  l'initiative  de  M.  Jean,  simple  travailleur 
d'atelier,  des  comités  se  fondaient  pour  glorifier  les  soldats  tombés 
pendant  la  guerre  (inauguration  du  monument  de  Noisseville,  le 
4  octobre  1908,  du  monument  de  Wisscmbourg,  le  17  octobre  1909). 

L'administration  un  peu  désorientée  oscilla  des  concessions  à  la 
violence.  Elle  essaya  d'abord  de  tirer  parti  de  ces  fêtes  commémora- 
tives,  de  les  transformer  en  une  manifestation  franco-allemande, 
témoignage  de  réconciliation  entre  les  deux  peuples.  Voyant  cet 
espoir  déçu,  elle  se  décida  à  sévir.  Pour  une  camp.igne  menée  contre 
un  professeur  allemand,  M.  Gneisse,  à  propos  de  l'enseignement  du 
français,  M.  Wetterlé,  le  13  octobre  1909,  fut  condamné  à  deux  mois 
de  prison.  Le  nationalisme  était  frappé  dans  la  personne  de  l'un  de 
ses  chefs. 

Ce  procès,  coïncidant  avec  l'inauguration  du  monument  de  W'is- 
sembourg,  est  le  signal  de  l'assaut  décisif.  Pour  se  défendre,  l'abbé 
Wetterlé  a  deux  avocats,  MM.  Preiss  et  Blumonth.d,  concurrents  en 
1907  pour  le  siège  de  Colmar  au  Reichstag,  unis  aujourd'hui  dans 
une  lutte  commune.  Lorsque  la  session  s'ouvre,  le  28  janvier  1910, 
la  place  vide  du  prisonnier  est  (leurie  aux  couleurs  d'.\lsace;  le 
17  février,  une  manifestation  enthousiaste  l'accompagne  à  sa  sortie 
de  prison.  Et  la  lutte  leprend,  jibis  vive  que  jamais,  l'opposition  de 

I.  Cilé  par  IMerrc  lii'aiin,  LWlsace- Lorraine  en   fOOS.  (J.   I).  C.    I"'   mars  10(19. 
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la  Délégation  devient  une  «  révolte  ouverte  »,  si  bien  qu'un  beau  joiir, 
après  une  séance  parliculioroment  orageuse,  le  secrétaire  d'Etat, 
M.  Zorn  de  liulacli,  va  trouver  le  slattiialtor  et  lui  dit  :  «  Monsieur 
le  comte,  il  faut  absolument  faire  quelque  chose  pour  donner  satis- 
faction à  ces  mécontents'.  » 

Ce  quelque  chose,  ce  sera  la  réforme  constitutionnelle,  que  le  chan- 
celier déclarait  prématurée  trois  mois  plus  tôt,  et  doutai  annonce,  le 
14  mars  1910,  le  dépôt  imminent.  Après  un  an  de  discussions  et  de 
marchandages,  elle  est  enfin  votée  par  le  Reichstagle  26  mai  1911  et 
sanctionnée  par  le  Bundesrath  le  28.  La  loi  passait  avec  l'appui  de  la 
gauche  et  du  centre,  mais  8  Alsaciens-Lorrains  avaient  voté  contre. 

Cette  constitution  répondait  en  effet  bien  mal  aux  vœux  des 
annexés.  Elle  était,  dabord,  essentiellement  précaire,  puisque, 
octroyée  par  une  loi  d'Empire,  elle  pouvait  être  supprimée  ou  modifiée 
de  même.  Elle  était,  surtout,  peu  libérale.  Sans  doute,  l'Alsace-Lor- 
raine  obtenait  trois  représentants  au  Bundesrath;  mais  le  stalthalter 
qui  devait  les  nommer,  les  révoquer  et  les  «  instruire  »  serait  lui- 
même  nommé  et  révoqué  par  l'Empereur.  Sa  dépendance  était  si 
évidente  que  les  États  du  sud  avaient  stipulé  que  les  voix  de  l'Alsace- 
Lorraine,  quoique  délibéra tives,  ne  pourraient  jamais  servir  à  assurer 
une  majorité  à  la  Prusse. 

L'Alsace-Lorraine,  désormais  affranchie  du  Reichstag  et  du  Bun- 
desrath, obtenait  un  vrai  Parlement.  Mais  dans  ce  Parlement  une 
chambre  haute,  comprenant  une  moitié  de  membres  nommés  par 
l'Empereur,  sans  compter  les  membres  de  droit,  était  chargée  de 
tenir  en  bride  les  représentants  du  peuple.  En  cas  de  conflit,  formelle- 
ment prévu,  le  ministère  recevait  le  droit  de  prélever  les  impôts, 
d'émettre  des  bons  du  Trésor  et  d'engager  les  dépenses  sur  la  base  de 
l'exercice  précédent,  sans  limitation  de  durée.  Et  ce  ministère  était 
nommé,  lui  aussi,  i)ar  l'Empereur.  Le  pays  d'Empire  était  devenu  le 
pays  de  l'Empereur,  le  Reichsland,  Kaiserland  -. 

La  seule  concession  sérieuse  était  l'octroi  du  suffrage  universel  : 
concession  essentiellement  intéressée,  d'ailleurs,  car  le  gouvernement 
allemand  pensait,  comme  François-Joseiih  en  Autriche,  y  trouver  un 

1.  Abbé  Wctli'rlo,  Lanlonoiiiie  de  l'AIsnce-Lorraine,  Correspondant,  2o  août  I",il0. 

2.  Maurice  Lair,  A  propos  de  la  coiislitiilion  d'Alsace-Lorraine,  Revue  hleitr, 
12  août  1911. 
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moyen  de  faire  dévier  la  lutte  du  terrain  national  sur  le  terrain  éco- 
nomique et  social. 

Rien  ne  fut  négligé  pour  assurer  le  succès  de  cette  manœuvre. 
Non  content  des  avantages  que  lui  donnaient  la  disposition  des 
faveurs  officielles,  le  découpage  savant  des  circonscriptions,  l'appui 
des  Allemands  immigrés,  dont  on  avait  d'ailleurs  artificiellement 
grossi  le  nombre  en  accordant  le  droit  de  vote  en  Alsace-Lorraine  à 
ceux-là  mêmes  qui  n'avaient  pas  cessé  d'être  Prussiens,  Bavarois  ou 
Badois,  le  gouvernement  fit  ouvertement  alliance  avec  les  socialistes. 
Une  circulaire,  émanant  de  M.  Ruland,  faiblement  désavoué,  mais 
bientôt  récompensé  par  un  siège  de  sénateur,  engagea  les  fonction- 
naires à  voter  pour  eux.  Dans  le  camp  opposé,  fUnion  nationale 
essayait  de  grouper  toutes  les  forces  nationalistes,  coordonnant  les 
efforts  des  partis  là  où  il  en  existait,  s'offrant  comme  parti  là  où  il  n'y 
en  avait  point.  A  côté  d'elle,  le  Centre  alsacien-lorrain  et  le  parti 
lorrain  menaient,  avec  un  esprit  un  peu  différent,  le  même  combat. 

Contrairement  à  ce  qu'on  pouvait  attendre.  l'Union  nationale  fut 
complètement  écrasée  :  tous  ceux  de  ses  candidats  qui  ne  se  présen- 
taient pas  avec  l'appui  d'un  parti,  et  parmi  eux  MM.  Preiss  et  Blu- 
menthal,  échouèrent;  deux  autres,  des  meilleurs,  furent  également 
battus,  bien  qu'appuyés  par  le  Centre  :  ^LM.  Langel  et  Helmer. 

La  défaite  de  l'Union  nationale  s'explique  par  son  entrée  en  scène 
tardive,  mais,  surtout,  par  son  absence  de  programme  économique. 
Ce  détachement  des  intérêts  matériels  se  comprenait  pour  des  candi- 
dats protestataires;  il  ne  se  comprend  plus  pour  des  candidats  auto- 
nomistes, puisque  la  raison  d'être  de  la  politique  d'autonomie,  c'est, 
précisément,  son  réalisme.  Mais  la  défaite  de  l'Union  nationale 
n'implif[ue  pas  l'abandon  de  son  programme  nationaliste  :  ce  sont 
ses  alliés,  le  Centre  alsacien-lorrain  et  le  parti  lorrain,  qui  l'empor- 
tent, avec  39  sièges  sur  60,  et,  dans  leurs  rangs,  les  candidats  les 
plus  nationaux.  ((  C'est  ainsi  que  MAL  Spahn  et  Ernst,  Allemands 
immigrés  qui  auraient  tenté  de  ramener  le  Centre  alsacien-lorrain 
au  Centre  allemand,  sont  battus,  qu'à  Strasbourg  et  à  .Metz,  deux 
«  vieux  Allemands  »  trop  caractérisés  ont  dû  renoncer  à  poser  leur 
candidature;  que  les  trois  députes  partisans  au  Heichstag  de  la  nou- 
velle constitution  n'ont  pu  songer  à  se  mettre  sur  les  rangs  '.  «) 

I.  Hciié  Henry,  Lt»  éleclions  alsacieniu.'S-lorraiius,  Le  Teoips,  2S  novembre  l'Jll. 
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Mieux  encore  :  tous  les  partis,  même  gouvernementaux,  se  sont 
livrés  à  des  surenchères  de  nationalisme.  A  Metz,  contre  le  candidat 
indigène  qui  avait  déclaré  qu'il  acceptait  le  fait  accompli,  le  socia- 
liste s'écriait  :  «  Nous  ne  célébrerons  plus  le  27  janvier,  mais  le 
14  juillet  '.  ))  A  Colmar,  le  soir  du  ballottage,  des  socialistes  vain- 
(]ueurs  criaient  devant  la  maison  de  M.  Preiss  :  «  Vive  la  France,  à 
bas  la  Prusse-Î   » 

Sincères  ou  non,  de  telles  i>arolcs  étaient  significatives  :  la  pre- 
mière session  de  la  nouvelle  Chambre  allait   bientôt  leur  donner 
toute  leur  portée.  Toutes  les  vieilles  querelles  de  l'ancienne  Déléga- 
tion furent  aussitiH  reprises.  I.e  gouvernement  dut  accepter  une 
réduction  d'un  tiers  de  ses  «  fonds  secrets  »  et  se  résigner  à  un  con- 
trôle qui  en  faisait  désormais  un  fonds  public.  Le  Landtag  supprima 
la  moitié  des  frais  de  représentation  du  statthalter  et  «  porta  une 
main  sacrilège  »  sur  la  chasse  impériale  que  le  pays  d'Empire  entre- 
tenait jusque-là,  à  ses  frais.  Le  21  avril  1912,  la  deuxième  Chambre 
protestait  contre  les  droits  excessifs  imposés  aux  Français  pour  les 
permis  de  chasse  en  Alsace-Lorraine.  Les  socialistes  reprenaient  à 
leur  compte  la  motion  déposée  au  Landesausschuss  par  M.  Kubler 
pourrenseignemenl  obligatoire  du  français  dans  les  écoles  primaires. 
.M.  W'olf,  chef  du   parti  libéral  gouvernemental,  le  réorganisait  au 
printemps  de  1912,  sous  le  nom  de  parti  progressiste,  mais  tout  en 
copiant  le  programme  du  parti  progressiste  allemand,  il  avait  grand 
soin  de  remplacer  la  phrase  :  ((  Défense  et  affirmation  des  droits  de 
TEmpire  »  par  «  Élévation  de  l'Alsace-Lorraine  au  rang  d'un  Etat 
confédéré  indépendant  ». 

Mais  refTervescence  nationaliste  atteignit  son  apogée  lorsipi'on  vit 
radminislralion  des  chemins  de  fer  prussiens  boycotter  une  usine 
alsacienne  :  (irafenstaden,  parce  qu'un  journal  pnngermanisfe  accu- 
sait le  directeur,  M.  Heyler,  de  sentiments  germanophobes,  parce  (|ue 
le  gouvernement  de  Strasiiourg  avait  osé  confirmer,  sans  enquête 
contradictoire,  cette  dénonciation  calomnieuse,  contre  laquelle  pro- 
testèrent, aussitôt  qu'ils  la  connurent,  le  personnel  ouvrier  et 
IS  fonctionnaires  allemands  de  Grafenstaden  '.  Le  7  mai   I'.II2,  un 


1.  SoioidlisleiVAbace-Lorraine.  2  nvril    1012. 

2.  René  Henry,  art.  cit. 

'.^.  Nouvelliste  li .Vsace-Loriaine,  Il  mai  1012. 
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an,  jour  pour  jour,  après  la  dissolution  du  Landesausschuss,  la 
deuxième  Chambre  du  nouveau  Landtag-  adoptait  à  l'unanimité  un 
ordre  du  jour,  «  désapprouvant  de  la  façon  la  plus  sévère  l'attitude 
du  gouvernement  »  et  attendant  «  qu'à  l'avenir  il  repousse  toujours 
comme  an  expédient  indigne  de  lui  le  mouchardage  politique,  tel 
qu'il  s'est  manifesté  au  cours  de  cette  affaire  ».  Le  13  mai,  l'Empe- 
reur, déjeunant  à  Strasbourg  avec  M.  Schwander,  maire  de  la  ville, 
le  menaçait  de  supprimer  la  constitution  et  d'annexer  l'Alsace-Lor- 
raine  à  la  Prusse.  La  crise  était  rouverte. 

Les  Alsaciens-Lorrains  purent  croire  un  moment  que,  dans  cette 
crise,  ils  trouveraient  en  Allemagne  des  alliés.  La  menace  impériale 
était  de  nature  à  inquiéter  les  Etats  du  sud;  elle  était,  de  plus, 
inconstitutionnelle  :  c'était  une  nouvelle  manifestation  de  ce  pou- 
voir personnel  dont  l'exercice  inconsidéré  avait  si  fort  irrité  les  Alle- 
mands, lors  de  la  retentissante  interview  du  Daibj  Telerjrapli, 
en  1908.  La  gauche  du  Reichstag  se  saisit  de  l'affaire,  et  le  socialiste 
Scheidemann  critiqua  les  paroles  de  Guillaume  11  «  ...  comme  l'aveu 
plein  <le  poids  et  venu  d'une  source  compétente  que  l'annexion  à  la 
Prusse  est...  une  [)unition  pareille  aux  travaux  forcés  avec  perte  des 
droits  civiques  ». 

Mais  il  fut  bientôt  évident  que,  dans  tout  ce  tapage,  la  question 
d'Alsace- Lorraine  n'était  qu'un  prétexte,  et  que  ce  prétexte  n'inté- 
ressait au  fond  personne  dans  l'Empire.  Le  débat  de  1908  avait  porté 
des  fruits,  parce  qu'il  roulait  sur  la  politique  extérieure,  qui 
passionne  tous  les  Allemands.  Cette  fois,  le  chancelier  put  couvrir 
hautement  l'Empereur,  revendiquant  pour  lui  le  droit  d'être 
«  indigné  »  contre  les  Alsaciens-Lorrains.  Le  Reichstag,  sur  ce 
point,  pensait  comme  l'Empereur. 

Abandonnés  de  tous,  les  Alsaciens-Lorrains  montrèrent  qu'ils  ne 
s'abandonnaient  pas  (uix-mèmes.  Le  21  mai,  au  Landtag,  deux  votes 
unanimes,  l'un  demandant  que  dorénavant  la  constitution  ne 
puisse  être  modifiée  que  |)ar  une  loi  du  pays  et  non  par  une  loi 
d'Empire,  l'autre  réclamant  pour  l'Alsaci^-Lorraine  un  dra[)eau 
national,  affirmaient  le  succès  grandissant  de  l'idée  autonomiste,  la 
force  croissante  du  nationalisme  alsacien-lorrain. 
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Mais  ce  qu'il  imporlc  de  déterminer  iiellement,  c'est  l'esprit  de  ces 
revendications  nationalistes?  On  a  pu  croire  d"abord  qu'il  s'agissait 
d'une  autonomie  pareille  à  celle  des  autres  Etals  allemands,  telle  que 
le  Centre  était  prêt  à  la  concéder  au  Heiclisland.  Et  les  vieux  protes- 
tataires se  sont  inquiétés  à  bon  droit  en  assistant  au  dépi'it  de  la 
motion  Preiss,  en  entendant  l'abbé  ^^'etterlé  s'écrier  en  plein 
Reichstag  :  a  Nous  ne  voulons  pas  être  la  propriété  de  l'Empire 
allemand,  mais  nous  voulons  bien  devenir  ses  copropriétaires  '.  » 

Ces  inquiétudes,  aujourd'hui,  seraient  vaines;  les  autonomistes 
s'inclinent  devant  le  fait  accompli,  mais  1  autonomie  qu'ils  réclament 
est  morale,  et  non  pas  seulement  constitutionnelle. 

La  preuve  manifeste  en  est  la  lutte  entreprise  pour  défendre  et 
propager  la  langue  française.  Lutte  d'autant  plus  remar(|uable  qu'en 
Basse-Alsace  7  p.  0/0  à  peine  de  la  population  et  en  Haute-Alsace 
3  p.  0/0  seulement  parlent  français-.  Mais,  partout  où  c'est  possible, 
la  population  veut  conserver  une  culture  bilingue.  «  Le  jour  où  nos 
esprits  seraient  fermés  à  l'idée  française,  disait  l'un  deux,  nous  ne 
serions  plus  (|u"à  demi  Alsaciens '.  »  Au  mois  de  juillet  1909  la 
motion  Kublcr  pour  l'enseignement  obligatoire  du  français  dans  les 
écoles  était  volée  par  la  Délégation  à  l'unanimité  moins  une  voix. 
C'est  un  écrivain  allemand,  Karl-Émil  Kranzos,  qui  constate  qu'à 
Strasbourg,  parmi  les  vieux  Alsaciens,  le  français  a  gagné  du 
terrain  depuis  l'annexion;  et  il  njoule  mélancoliquement  : 

«  Si  l'on  songe  que  le  français  n'est  pas  enseigné  dans  les  écoles, 
et  que  ce  développement  s'est  accompli  durant  une  période  de  domi- 
nation allemande,  on  trouvera  dans  ce  faitample  matière  à  réflexion.  » 
Comme  le  disait  une  Strasbourgeoisc  à  deux  journalistes  belges  : 
«  Vous  autres,  vous  parlez  français;  on  ne  cherche  pas  à  vous  faire 
oublier  le  français.  Nous  parlerons  français,  nous,  parce  que  nous 
ne  voulons  pas  oublier  '.  » 

1.  Miuirict!  Lair,  arl.  cil. 

2.  Henri  Lichlonberger,  La  question  d'Alsace,  Hecue  de  Pari.t,  15  août  l'J09. 
'■f.  Aug.  Laiigel,  Réfle.rions  sur  l'avenir  iiilellecliiel  de  VAIsme.  cité  par  Leroy- 

Beaulicn.  L'autnnoniie  de  l'Alsace-Lorraine.  Rev.  Ue/jd.,  22  Juillet  1911. 

4.  L.  Duinonl-Wililen  et  Léon  Soiiguenct,  La  Victoire  (Us  Vaincus,  Deux  jour- 
nalistes belges  en  Alsace-Lorraine,  p.   141. 
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Ce  que  l'Alsace -Lorraine  ne  veut  pas  oublier,  ce  qui  unit  dans  un 
même  sentiment  national  la  Lorraine  de  langue  française  et  l'Alsace 
de  langue  allemande,  c'est  le  fait  brutal  de  l'annexion,  la  longue 
protestation  commune,  et,  comme  dit  Tabbé  Wetterlé,  la  «  commu- 
nauté d  infortune  )).  Et  ce  ne  sont  pas  là  des  souvenirs  qui  passent 
avec  une  génération.  C'est  la  conséquence  durable  d'un  état  qui  dure. 
Si,  conformément  au  vœu  de  Bismarck.  «  la  Terre  d'Empire  a  créé 
TEmpire  »,  en  rendant  les  Allemands  solidaires  dans  leur  propriété 
collective,  l'Alsace-Lorraine  asservie  s'est  sentie  chaque  jour  plus 
éloignée  de  ses  maîtres.  «  L'Allemagne  ne  sait  pas  se  faire  aimer  », 
constatait  un  jour  le  chancelier  de  fer  avec  une  amertume  mêlée  de 
fierté.  Aujourd'hui,  un  vieux  magistrat  allemand,  domicilié  à  Saverne, 
M.  Stiewe,  se  voit  obligé  de  constater  que  «  l'éloignement  entre 
les  deux  populations  grandit  chaque  année  ».  M.  Delbriick  avoue  au 
Reichstag,  en  faisant  allusion  à  la  «  Lorraine  Sportive  »  de  Metz  , 
que,  lorsqu'il  y  a  des  incidents  désagréables  pour  l'administration 
impériale,  ce  sont  d'habitude  «  les  éléments  trop  jeunes  qui  jouent 
le  rôle  principal  '  »,  et  le  gouvernement  se  montre  tellement  imbu 
de  cette  idée  que  son  projet  de  constitution  accordait  deux  voix  aux 
hommes  càgés  de  plus  de  trente-cinq  ans,  et  trois  au-dessus  de 
quarante-cinq  ans. 

Cette  opposition  se  manifeste  par  des  départs;  c'est  ainsi  ({ue,  de 
1905  à  1910,  près  de  50,000  indigènes  ont  émigré,  presque  tous  en 
France'',  puisqu'on  ne  signale  que  WO  départs  par  mer,  et  que,  sur 
la  frontière  d'Allemagne,  on  enregistre  22,000  entrées. 

Non  seulement  les  jeunes  générations  alsaciennes-lorraines  sont 
hostiles  au  vainqueur,  mais  ce  qui  est  plus  grave  encore,  elle  se 
sentent  différentes  de  lui,  moralement  étrangères,  comme  ce  petit 
lycéen  de  Strasbourg,  élevé  dans  l'entière  ignorance  du  problème 
alsacien-lorrain,  qui,  sommé  de  répondre  à  la  question  de  son  pro- 
fesseur :  «  Qu'es-tu?  —  Je  suis  un  Allemand  »,  s'obstinait  à  se  dire 
Alsacien  :  «  Parce  que  je  ne  suis  pas  comme  eux  ^  )) 

Les  différences,  elles  sont  innombrables  dans  leur  diversité,  indé- 
finissables parfois  dans  leur  délicatesse.  Manières  de  se  comporter, 

1.  Maurice  Harrès,  préface  de  Florenl-.MaUor,  up.  cit. 

2.  VÀlé  par  Leroy-Baulieii,  ai't.  cit. 

6.  Nouvellisle  iV Alsdce-Loiraine,   12  mars  1912. 

t.  René  Henry,  L'Alsace-Lorraine,  R'viw  du  Fo'/'r,  \"  juin  1012,  p.  40i. 
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de  manger,  de  se  vêtir,  de  penser,  sentiments  les  plus  profonds  ou 
sensations  les  plus  futiles,  c'est  toute  la  <  Deutsche  Kulturoque 
l'AIsace-Lorraine  repousse,  que  le  .Xouvellisle  s'acharne  à  flétrir  sous 
une  ligne  spéciale,  dans  son  Musée  de  la  rivilisalion  alleinandr. 

Et  d'abord,  il  y  a  le  domaine  des  convenances  et  des  modes. 
<(  Vous  imaginez-vous  par  hasard,  disait  .M.  labbé  Wetterlé  dans 
une  occasion  récente,  que,  parce  qu'il  plaît  aux  Vieux-Allemands  de 
faire  leurs  visites  entre  midi  et  une  heure,  je  changerai  l'heure  do 
mon  déjeuner  '!  »  Plus  encore  que  leurs  usages,  la  tenue  des  immi- 
grés excite  les  sarcasmes,  alimente  la  verve  ironique  d'un  Zislin 
ou  d'un  Hansi...  «  L'ironie  alsacienne  a  déshonoré  le  chapeau  vert, 
les  lunettes  dor,  les  souliers  à  clous,  le  loden  et  tant  de  costumes 
chers  aux  tartarins  germains...  »  Les  Allemands  eux-mêmes  ne  les 
portent  plus  en  Alsace,  il  n'y  a  que  les  pangermanistes,  «  si  bien 
qu'il  est  vrai  de  dire  qu'au  Reichsland,  au  pays  conquis,  chez  les 
frères  reconquis,  ou  n'est  pas  fier  de  passer  pour  un  Allemand^  ». 
Distinctions  puériles  en  apparence,  mais  qui  ne  font  que  trahir  des 
divergences  profondes.  Il  y  a  vraiment  là  deux  races  eu  présence,  et 
les  Allemands  le  constatent  involontairement,  lorsque  dans  leurs 
colères  contre  les  résistances  des  annexés,  il  les  traitent  de  «  têtes  de 
Welches  »;  et  les  filles  d'Alsace-Lorraine  le  proclament  bien  haut, 
lorsqu'elles  refusent,  comme  une  mésalliance,  le  mariage  avec  un 
immigré.  L'Allemand  fier  de  In  «  force  allemande  »  et  de  <(  l'épée  alle- 
mande »  s'irrite  de  ces  dédains,  de  l'ironie  qu'il  comprend  mal. 
L'Alsacien-Lorrain  répète,  avec  M.  Léon  Boll ,  ce  jugement  ^  de 
Nietzsche  sur  «  Was  den  Deutschen  abgeht  »...  Ce  qui  manque  aux 
Allemands  :  «  Cela  se  paye  d'arriver  à  la  puissance.  La  puissance 
abêtit...  Les  Allemands,  que  l'on  appelait  naguère  le  peuple  des  pen- 
seurs, sont-ils  en  général  aptes  à  penser  encore  aujourd'hui'.^.. 
((  Deutschland,  Deutschland  ùber  ailes.  »  Je  crains  fort  que  ce  ne 
soit  là  la  lin  do  la  philosophie  allemande.  » 

L'Allemand  a  le  culte  inné  de  la  discipline  et  de  la  hiérarchie; 
l'Alsacien-Lorrain  a  l'instinct  égalitaire  et  démocratique.  Et  c'est  en 
vain  que  le  gouvernement  impérial  a  tenté,  par  une  diversion  déses- 


1.  Henri  Lichlcnberger,  La  question  d'Alsace,  ail.  cil. 

2.  La  Victoire  tles  Vaincus,  op.  cit.,  p.   192. 

3.  Journal  cV A  hace- Lorraine. 
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pérée,  d'utiliser  ces  tendances  en  soutenant  les  socialistes,  en  oppo- 
sant les  masses  populaires  à  la  bourgeoisie  nationaliste,  comme  le 
gouvernement  de  Vienne  essaye,  par  la  menace  du  suffrage  universel, 
d'opiioser  à  Taristocratie  magyare  la  masse  des  ouvriers  agricoles. 

Une  pareille  manœuvre  peut  avoir  quelques  chances  de  succès 
en  Lorraine,  à  cause  des  centres  miniers  où  les  immigrés  dominent, 
et  parce  que  la  bourgeoisie  indigène  a  été  comme  décapitée  par 
l'émigration.  En  Alsace,  la  classe  moyenne  a  su  conserver  son 
inlluence  grâce  à  la  largeur  de  son  esprit,  grâce  à  ce  qu'elle  n'est 
en  aucune  manière  une  caste  fermée.  Le  sort  de  l'ouvrier  est  d'ail- 
leurs enviable  :  «  Le  sort  présent  des  ouvriers  alsaciens,  disait  un 
propagandiste  de  la  Social-Démokratie,  c'est  ce  que  nous  pourrions 
rêver  d'obtenir  dans  vingt  ans  pour  nos  ouvriers  prussiens  '.  » 

Et  puis  les  peuples  ne  vivent  pas  seulement  de  pain,  et  l'esprit 
démocratique,  en  Alsace-Lorraine,  ne  se  traduit  pas  uniquement  par 
des  demandes  d'augmentations  de  salaires. 

Ce  sentiment  démocratique  est  avant  tout  égalitairc;  et  il  est  sans 
cesse  heurté  par  tout  ce  qu'il  y  a  encore  d'aristocratique  et  de  féodal 
dans  la  société  allemande.  L'Alsacien-Lorrain  s'indigne  cjuand  il 
voit  lEmpereur  accueillir,  du  haut  de  son  cheval,  au  milieu  de  ses 
tonitruantes  musiques,  la  harangue  époumonnée  d'un  maire  de 
Strasbourg;  il  juge  insupportables  la  morgue  des  officiers,  le  pré- 
jugé féodal  qui,  en  Allemagne,  réserve  l'épaulette  à  certaines  classes 
sociales,  et  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  l'Allemagne  ne  peut 
rien  tirer,  au  point  de  vue  militaire,  de  ces  deux  provinces,  d'esprit 
si  guerrier  pourtant,  qui  ont  fourni  et  fournissent  encore  à  la  France 
tant  et  de  si  vaillants  officiers-. 

La  hauteur  du  fonctionnaire  allemand  éveille  les  mêmes  suscepti- 
bilités, car  ce  n'est  pas  seulement  par  hérédité  française  que  lAlsa- 
cien-Lorrain  aime  à  gérer  et  discuter  librement  les  affaires  publi({ues. 
Tout  le  passé  de  l'Alsace  l'inclinait  à  suivre,  à  précéder  [)lutùt, 
l'évolution  démocratique  de  la  France. 


I.  Y.  Uayiiioiid  Lange.  La  vie  oiivriùro  alsacii-niie,  Reine  îles  Scienees  Poli- 
li>/ue.^,  .janvier-février,  rJ12. 

I.  Cela  est  si  vrai  que,  i)arnii  les  Alsaciens-Lorrains  devenus  ofliciers  dans 
rarniéc  française,  on  en  trcjiivc  qui  apparliennenl  à  des  familles  allemandes, 
venues  se  fixer  au  Reichsiand  depuis  l'annexion,  et  que  seul  le  caractère  féodal 
de  l'arniéc  allemande  a  décidés  à  changer  de  draiicaii. 


ii'i  lit: Vil-:  />/;s  sciKsciîs  politiques. 

Si  l'Alsace  résista  longtemps  à  la  monarchie  française,  si,  à 
Colmar,  la  ville  des  bourgeois  et  des  légistes,  le  «  stettmestre  » 
Mogg  '  dirigea  contre  Louis  XIV  la  même  lutte  que  soutiennent 
aujourd'hui,  à  Colmar  toujours,  les  Blumenthal  et  les  Wetterlé,  ce 
n'est  pas  par  patriotisme  allemand;  c'est  par  amour  de  l'autonomie 
et  des  libertés  municipales.  Et  la  résistance  colmarienne  trouva 
partout  des  adhérents,  parce  que,  partout  en  Alsace,  on  avait  le 
goût  et  l'habitude  de  la  liberté.  Dans  les  campagnes  mêmes,  il 
existait,  depuis  fort  longtemps,  des  communautés  rurales  auto- 
nomes, et  la  concentration,  ordinaire  en  Alsace,  des  agriculteurs 
dans  les  petites  villes  alliait,  pour  la  défense  de  ces  libertés,  l'esprit 
rédéchi,  prudent,  tenace  de  l'homme  des  champs  avec  l'esprit  d'ini- 
tiative, la  hardiesse  et  l'ingéniosité  du  citadin. 

Les  rois  de  France  surent  respecter  ces  franchises  et  conserver  à 
la  cérémonie  du  Schwortag,  ou  renouvellement  annuel  du  serment 
de  fidélité,  quelque  chose  qui  «  sentait  un  peu  la  République-  »  ;  ils 
s'appuyèrent  même  parfois  sur  la  bourgeoisie  d'Alsace  contre  les 
princes  de  l'Empire,  comme  ils  s'étaient  appuyés,  cinq  siècles  plus 
tôt,  sur  les  communes  de  France  contre  la  féodalité  menaçante.  La 
Révolution  trouva  au  delà  des  Vosges  un  terrain  admirablement 
préparé  pour  l'accueillir,  une  bourgeoisie  pourvue  d'une  expérience 
de  la  liberté  qui  manquait  encore  à  la  bourgeoisie  française;  elle 
recruta  dans  ces  marches  frontières,  les  soldats  de  la  première 
heure,  et  ce  n'est  pas  tout  à  fait  par  hasard  que  la  Marseillaise  est 
née  à  Strasbourg,  chez  le  maire  de  Diétrich. 

Ce  rôle  prépondérant,  les  provinces  annexées  l'ont  conservé  dans 
le  parti  républicain  français  pendant  tout  le  xix'^  siècle.  Et  c'est  au 
moment  où  ce  parti  allait  triompher,  ou  moment  où  la  force  des 
choses  allait  donner  à  la  France  un  gouvernement  essentiellement 
bourgeois  que  TAlsace-Lorraine  se  voyait  arrachée  à  ses  destinées 
pour  entrer,  malgré  elle,  dans  un  empire  autocratique  et  féodal, 
pour  y  entrer  comme  Terre  d'Empire,  colonie  européenne  sujette  et 
asservie.  U  n'est  pas  étonnant  qu'elle  refuse  de  s'adapter  à  un  pareil 


1.  Léon   Lefélmre,  Le  ilraïue  i!c  l'àiiie  alsacieniie  an  xvii'   siècle,  Coryespon- 
ilanl,  25  jnillel  l'JOS. 

2.  Aug.   Laugel,   lié/le./ ions  sur  l'avenir  intellectuel  de  l'Alaace;  —  cité    par 
A.  Leroy-Beanlicu,  art.  cit. 
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milieu.  Résignée,  par  nécessité,  à  subir  le  fait  de  l'annexion,  elle 
proteste,  en  réclamant  l'autonomie,  contre  les  conséquences  de 
l'annexion.  Cette  protestation  n'est  plus  inspirée  par  l'amour  de  la 
patrie  française;  il  n'est  dicté  que  par  l'intérêt  de  la  «  petite  patrie  » 
alsacienne-lorraine.  Mais  il  se  trouve  que  celle-ci  n'est  qu'un 
morceau  vivant  de  celle-là,  et  que  les  liens  que  Ion  croyait  à  jamais 
rompus  se  révèlent  tout  à  coup  plus  forts  que  jamais. 

L'épreuve  se  fît  à  l'inauguration  du  monument  de  Wissembourg-, 
le  17  octobre  1909,  lorsque  la  Marseillaise,  pour  la  première  fois 
depuis  1871,  retentit  sur  la  terre  d'Alsace.  «  Quand  j'entendis  la 
Marseillaise,  raconte  un  témoin  oculaire,  j'eus  un  grand  froid  au 
cœur.  Je  n'osais  pas  regarder  devant  moi,  je  ne  voyais  plus.  Un 
silence  de  mort  s'était  fait.  Alors  je  me  dis  :  «  Tout  le  monde  a 
«  oublié!  ))  et  je  pus  regarder.  Les  officiers  allemands  s'étaient  mis 
au  port  d'armes;  il  y  avait  là,  alignés,  des  gens  qui  avaient  été 
Français,  des  notables,  immobiles,  raidis  à  l'allemande.  Ceux-là 
avaient  oublié...  comme  tout  le  monde...  Je  les  regardai  mieux,  je 
vis  que  de  grosses  larmes  roulaient  sur  leurs  joues... 

((  Et  soudain  la  foule,  toute  la  foule,  incapable  de  se  maîtriser, 
entonna  la  Marseillaise,  une  Marseillaise  enflammée,  une  Marseil- 
laise qui  lit  trembler  les  morts  dans  la  terre  profonde,  secoua  tout 
le  pays  vaincu,  et  retentit  au  cœur  de  l'Allemagne  stupéfaite  '.  » 

Chant  républicain  autant  que  français,  la  Marseillaise  symbolise 
la  double  résistance  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Empire  allemand,  de 
l'Alsace-Lorraine  que  la  force  a  pu  travestir  en  une  marche  militaire 
allemande,  mais  qui  n'en  demeure  pas  moins,  «  dans  l'histoire  de 
la  civilisation,  une  marche  française  en  terre  allemande,  une  posi- 
tion avancée,  conquise  et  gardée  par  la  culture  romane  »  ^. 


1.  La  Yicloirc  des  Vaincus,  op.  cit.,  \k  Ijl. 

2.  LicliLi'iiljerger,  art.  cit. 


Jacques  Bartu. 


LE  RÉGIME  DOUANIER  COLONIAL 


Le  défaut  essentiel  de  notre  politique  coloniale,  on  sen  est  plaint 
souvent  et  avec  raison,  consiste  dans  un  excès  de  centralisation. 
Nous  considérons  volontiers  nos  colonies  comme  des  départements 
français,  faisant  partie  intégrante  du  territoire  national;  et,  par 
exemple,  de  même  que  nous  administrons  nos  départements  par 
l'intermédiaire  des  préfets,  nous  voudrions  administrer  nos  Posses- 
sions en  ne  laissant  aux  gouverneurs  que  le  rôle  restreint  d  agents 
d'exécution,  étroitement  soumis  aux  ordres  du  ministre.  Ces  dispo- 
sitions d'esprit,  qui  nous  sont  très  naturelles,  grâce  auxquelles  nous 
sommes  devenus  le  pays  du  monde  le  plus  fortement  unifié,  ont  pro- 
duit dans  nos  colonies  des  effets  désastreux.  Ce  qui  est  bon  pour  la 
France  continentale  ne  l'est  pas  nécessairement  ailleurs,  les  lois  appli- 
quées ici  sont  rarement  applicables  là;  entre  la  Métropole  et  ses 
Possessions,  il  ne  peut  y  avoir  «  assimilation  »  complète. 

Une  réaction,  du  reste,  se  produit  depuis  quelques  années  contre 
ces  tendances  assimilatrices.  La  création,  notamment,  des  Gouverne- 
ments généraux  de  l'Indochine,  de  l'Afrique  Occidentale,  de  Mada- 
gascar, de  l'Afrique  Equatoriale,  et  bient(jt  sans  doute  des  Antilles, 
a  permis  d'effectuer  dans  l'administration  coloniale  une  décentrali- 
sation dont  les  conséquences  ont  été  excellentes.  D'autre  part,  en  ce 
qui  concerne  la  législation,  des  précautions  beaucoup  plus  sérieuses 
qu'auparavant  sont  maintenant  prises  dès  qu'il  s'agit  de  promulguer 
aux  Colonies  une  loi  métropolitaine.  En  sorte  que,  si  la  vieille  doc- 
trine de  l'assimilation  coloniale  a  été,  chez  nous,  pendant  trop  long- 
temps en  honneur,  elle  disparait  cependant  peu  à  peu  peur  faire 
place  à  un  régime  tenant  plus  exactement  compte  des  moùalilés 
toutes  spéciales  à  nos  Colonies. 

Les  différentes  bastilles  où  les  théories  centralisatrices  avaient 
trouvé  refuge,  tombent  successivement.  Une  seule,  pour  le  moment 
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du  moins,  résiste  encore  aux  assauts  répétés  dont  elle  est  l'objet  :  au 
point  de  vue  douanier,  les  Colonies  sont  étroitement  assimilées  à  la 
Métropole.  Elles  en  souffrent.  Elles  y  voient  une  entrave  à  leur  déve- 
loppement; et  l'obstacle  leur  est  d'autant  plus  difficile  à  surmonter, 
qu'elles  se  heurtent  ici  au  groupe  extrêmement  puissant  des  protec- 
tionnistes métropolitains  dont  les  tendances  cadrent  mal  avec  une 
liberté  douanière  quelconque,  fût-elle  même  «  coloniale  )). 


La  plupart  de  nos  Colonies  sont  soumises  aux  tarifs  métropolitains 
fixés  par  la  loi  du  11  janvier  1892,  complétés  et  aggravés  par  la  loi 
de  1910.  Quelques  unes,  pour  des  raisons  que  nous  indiquerons  plus 
loin,  sont  restées  en  dehors  du  pacte.  On  peut,  en  définitive,  diviser 
sous  ce  rapport  notre  domaine  colonial  en  deux  groupes  :  le  premier 
comprenant  les  Antilles,  la  Guyane,  Saint-Pierreet-Miquelon,  le 
Gabon,  Madagascar,  la  Réunion,  l'Indochine  et  la  Nouvelle-Calé- 
donie; le  second  :  l'Afrique  Occidentale,  la  partie  de  l'Afrique  Equa- 
toriale  qui  appartient  au  Bassin  conventionnel  du  Congo,  Tahiti,  les 
Etablissements  français  dans  l'Inde  et  la  Côte  des  Somalis. 

Les  Colonies  qui  constituent  le  premier  groupe,  sont  assimilées  à 
la  Métropole.  En  ce  qui  les  concerne,  la  loi  de  1892  a  posé  les  prin- 
cipes suivants  : 

1°  Les  produits  français  et  les  produits  originaires  d'une  colonie 
rançaise  importés  dans  une  autre  colonie  française  ne  sont  soumis  à 
aucun  droit  de  douane; 

2°  Les  produits  étrangers  importés  dans  les  colonies  sont  soumis 
aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  France; 

3°  Les  produits  étrangers  importés  d'une  colonie  française  dans 
une  autre  colonie  française  sont  assujettis,  dans  cette  dernière,  au 
paiement  de  la  différence  entre  les  droits  du  tarif  local  et  ceux  du 
tarif  de  la  colonie  d'exportation.  Ceux  qui  ont  transité  par  la  France 
et  y  ont  déjà  acquitté  des  droits  de  douane,  entrent  on  franchise  aux 
colonies.  S'ils  n'ont  acquitté  aucun  droit,  ils  sont  soumis  au  tarif  en 
vigueur  dans  la  colonie; 

\"  Les  droits  et  immunités  applicables  aux  [>roduits  importés  des 
colonies,  dans  la  Métropole,  sont  fixés  conformément  au  tableau  E 
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annexé  à  la  loi.  En  d'autres  termes,  les  produits  coloniaux  entrent, 
en  principe,  en  franchise  en  France,  mais  le  tableau  E  prévoit  des 
exceptions  si  nombreuses  et  si  variées,  qu'en  règle  générale,  très  peu 
de  produits  jouissent  de  lexcmption  totale  des  droits  de  douane  : 
certaines  denrées  coloniales  qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France, 
telles  que  le  café,  le  cacao,  la  vanille,  le  poivre,  etc.,  sont  frappées 
d'un  droit  égal  à  la  moitié  des  droits  prévus  dans  le  tarif  minimum  '. 

Par  ailleurs,  quelques  exceptions  visant  les  importations  étrangères 
dans  les  Colonies,  ont  été  inscrites  dans  le  tarif  de  1892  :  diminu- 
tions ou  augmentations  de  taxes.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en 
Indochine  et  à  Madagascar,  les  droits  appliqués  à  certains  produits 
étrangers  ont  été  surélevés  de  telle  façon  que  l'introduction  en  est 
devenue  impossible  et  que  le  marché  est  exclusivement  réservé  à 
l'industrie  métropolitaine.  Au  contraire,  des  produits  étrangers  pré- 
sentant un  véritable  caractère  d'utilité  publique,  tels  que  les  ani- 
maux vivants,  les  viandes  salées,  les  farineux  alimentaires,  les  bois 
de  construction,  etc.,  ont  vu  leurs  droits  abaissés  dans  de  notables 
proportions  ou  même  parfois  supprimés  :  ces  derniers  produits  sont 
nommément  déterminés  par  décrets  en  Conseil  d'Etat,  rendus  après 
avis  des  Conseils  Généraux  et  des  Conseils  d'Administration  des 
Colonies  intéressées. 

Les  Colonies  du  second  groupe  échappent  au  tarif  métropolitain; 
et  ceci  pour  diverses  raisons.  Tahiti,  si  lointaine,  qui  n'a  avec  la 
Métropole  aucuns  rapports  réguliers  par  navires  français,  est  néces- 
sairement tributaire  des  pays  étrangers  voisins  :  l'obliger  à  nous 
acheter  toutes  les  matières  nécessaires  à  sa  consommation,  ce  serait 
augmenter  le  prix  de  marchandises  déjà  chères  par  elles-mêmes  du 
coût  élevé  du  fret,  et  ruiner  la  Colonie  sans  profit  pour  personne. 
L'Inde  française  est  formée  de  tronçons  épars  enclavés  dans  les  terri- 
toires britanniques  :  il  serait  impossible  d'y  empêcher  la  contrebande. 
La  Côte  des  Somalis  n'est  qu'une  place  de  transit  entre  l'Abyssinie 
et  l'Europe  :  la  liberté  du  commerce  est  une  condition  essentielle  de 
son  activité  économique. 

Pour  l'Afrique  Occidentale,  ce  sont  uniquement  des  motifs  d'ordre 
géographique  et  politique  qui  ont  déterminé  en  sa  faveur  l'octroi 

1.  Voir  Le  Réfjime  douanier  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey,  Rapport  pré- 
senté par  M.  Lecocq  au  Congri-sdii  Commerce  extérieur,  Paris,  1912. 
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d'un  régime  spécial  :  on  ne  saurait  y  voir  la  conséquence  d'une 
prévoyance  désintéressée  mais  bien  plutôt  celle  d'une  pure  néces- 
sité locale.  Parmi  les  quatre  colonies  côtières  qui,  avec  le  Haut- 
Sénégal-Niger,  le  Territoire  militaire  du  Niger  et  la  Mauritanie,  con- 
stituent l'A.  0.  F.,  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey  sont  soumis  au 
régime  de  la  Convention  franco-anglaise  du  14. juin  1898  :  aux 
termes  de  cet  accord,  nous  nous  sommes  engagés  à  n'introduire 
aucuns  droits  différentiels  dans  ces  colonies  pendant  une  durée  de 
trente  années  :  les  commerçants  anglais  et  français  y  jouissent 
de  traitements  identiques;  et  ces  dispositions,  qui  sont  applicables 
à  l'Angleterre,  le  sont  aussi,  en  vertu  du  principe  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  à  tous  les  autres  pays.  En  sorte  que  les  seuls  droits 
dont  puissent  être  taxées  les  importations  étrangères  à  la  Côte 
d'Ivoire  et  au  Dahomey  doivent  être  également  appliqués  aux  impor- 
tations métropolitaines.  Ils  revêtent  donc  beaucoup  plus  le  caractère 
de  taxes  fiscales  que  celui  de  taxes  douanières  proprement  dites. 

Les  territoires  de  l'Afrique  Équatoriale  française  situés  dans  le 
Bassin  Conventionnel  du  Congo  se  trouvent  placés  dans  une  situa- 
tion analogue. 

Quant  au  Sénégal  et  à  la  Guinée  française,  leur  position  géogra- 
phique présente  une  anomalie  intéressante.  Ces  deux  colonies  sont 
séparées,  sur  la  côte,  par  des  Possessions  étrangères  où  l'importa- 
tion des  marchandises  autres  que  les  marchandises  nationales  ne 
supporte  pas  de  droits  prohibitifs.  Il  en  résulte  que  si  nous  avions 
voulu  favoriser  notre  industrie  métropolitaine  en  excluant  du 
marché,  au  moyen  de  tarifs  douaniers  appropriés,  les  produits  étran- 
gers, l'indigène  serait  allé  faire  ses  achats  chez  le  voisin  sans  qu'il 
nous  eût  été  possible  de  l'en  empêcher  :  il  y  serait  allé  parce  qu'il  se 
déplace  très  facilement  et  qu'on  l'a  vu  parcourir  d'énormes  distances 
pour  économiser  quelques  sous;  nous  ne  l'en  aurions  point  empêché 
parce  que  les  frontières  du  Sénégal  et  de  la  Guinée  n'ont  évidemment 
aucune  analogie  avec  nos  frontières  françaises  et  qu'il  nous  serait 
impossible  de  les  entourer,  comme  nous  le  faisons  ici,  d'un  cordon 
douanier  aux  mailles  suffisammeut  serrées  pour  interdire  toute  con- 
trebande. C'est  donc  contraints  et  forcés  par  les  circonstances  locales 
que  nous  avons  dû  octroyer  à  l'Afrique  Ofcidcndale  un  régime  doua- 
nier spécial  qui,  tout  en  favorisant  dans  une  certaine  mesure  la  pro- 
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duction  métropolitaine,  n'est  cependant  tombé  ni  dans  les  erreurs  ni 
dans  les  abus  d'un  protectionnisme  outrancier. 

Le  rcfj:ime  douanier  des  colonies  non  assimilées  est  le  suivant  : 

1°  Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de  ces  colonies 
sont  soumis,  à  leur  entrée  en  France,  aux  droits  du  tarif  minimum. 
Toutefois,  des  exemptions  de  détaxes  peuvent  être  concédées  aux 
produits  des  colonies  non  assimilées  suivant  une  nomenclature 
arrêtée  pour  chaque  colonie  par  un  décret  rendu  en  Conseil  dÉtat  ; 
ces  produits  ne  bénéficient  du  traitement  de  faveur  qu'autant  qu'ils 
sont  importés  en  droiture  et  accompagnés  de  certificats  d'origine  *  ; 

2°  Les  produits  métropolitains  ou  originaires  des  colonies 
françaises  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  de  douane  lorsqu'ils  sont 
importés  dans  une  colonie  non  assimilée.  Ils  sont  seulement  soumis 
à  certains  droits  fiscaux  (taxes  de  consommation,  droits  d'impor- 
tation, droits  d'octroi  de  mer)  variables  suivant  chaque  colonie; 

■i"  Les  produits  étrangers  importés  dans  une  colonie  non  assimilée 
acquittent  des  droits  de  douane  spéciaux,  fixés  non  par  la  loi  du 
Il  janvier  1892,  mais  par  celle  du  7  mai  1881  (art.  3).  Ceux  qui, 
importés  de  France,  y  auraient  déjà  payé  des  droit-s,  entrent  en 
franchise  dans  la  colonie,  et  ceux  qui  ont  passé  par  une  autre 
colonie  française  ne  doivent  supporter  que  la  différence  entre  les 
droits  du  tarif  local  et  ceux  de  la  colonie  d'où  ils  ont  été  réexpédiés  -. 

En  particulier,  au  Sénégal  et  en  Guinée  française,  les  impor- 
tations subissent  des  droits,  fixés  par  le  décret  du  14  avril  1905,  de 
'.')  p.  0/0  ad  valorem,  majorés  de  25  p.  0/0,  pour  les  marchandises 
nationales  ;  et  des  mêmes  droits  augmentés  d'une  surtaxe  de 
7  p.  0/0,  majorée  de  25  p.  0/0  pour  les  marchandises  étrangères. 
Les  marchandises  nationales  sont  donc  grevées  de  6  1/4  p.  0/0 
et  les  marchandises  étrangères  de  15  p.  0/0.  La  valeur  des  produits 
au  port  de  débarquement  est  déterminée  soit  par  des  mercuriales 
qui  sont  semestriellement  établies  par  arrêté  du  Gouverneur  général, 
soit  par  le  prix  de  facture  majoré  de  25  p.  0/0.  Sur  certains 
produits,  tabac,  alcool,  sucre,  poudre  de  traite  et  munitions,  limi- 


1.  L'admission  en  franchise  n'est  accordée  qu'à  qiielqiips  rares  produits  et 
pour  des  qiianlilés  annuellement  déterminées  :  bo-uls  du  Sénéfial  eL  du  Haul- 
Sénégal-Ni.u'er;  cafés  et  cacaos  de  la  Côte  d'Ivoire:  bananes  de  la  Guinée,  etc. 

2.  Voir  rapport  Lecocq. 
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tativement  éiiumérés.  les  droits  sont  perçus  à  l'unité  ou  au  poids. 

A  la  côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey,  toutes  le&  marchandises, 
d'origine  nationale  ou  étrangère,  supportent  des  droits  identiques 
de  10  p.  0  0  ad  valorem,  augmentés  de  23  p.  0/0,  soit  en  réalité  de 
12.30  p.  0  0. 

Notons  qu'un  seul  produit  est  taxé  à  la  sortie,  le  caoutchouc,  qui 
paie  7  p.  0/0  ad  valorem. 

Ainsi  donc,  sauf  l'exception  de  l'Afrique  Occidentale  et  celles 
beaucoup  moins  importantes  de  l'Afrique  Equatoriale,  des  établis- 
sements de  rOcéanie  et  de  l'Inde,  et  de  la  côte  des  Somalis,  l'en- 
semble de  nos  colonies  se  trouve,  au  point  de  vue  douanier, 
assimilé  à  la  Métropole.  Cette  assimilation  ne  va  pas  sans  entraîner 
des  conséquences  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  d'insister. 


Une  (|uestion  tout  d'abord  se  pose  :  avons-nous  un  régime 
douanier  colonial?  La  réponse  est  évidemment  négative,  l'n  régime 
douanier,  en  effet,  qu'il  soit  établi  dans  un  but  fiscal  ou  protection- 
niste, est  nécessairement  obligé,  pour  être  acceptable  et  applicable, 
(le  tenir  compte  d'une  multitude  d'incidences  se  référant  notamment 
à  des  conditions  d'ordre  géographique,  social,  économique  et  poli- 
tique. De  telle  façon  qu'on  peut  dire  qu'un  régime  douanier  qui 
convient  à  la  Métropole  ne  saurait  nullement,  a  priori,  convenir  à 
ses  colonies  :  ceci  paraît  évident.  Un  exemple  suffira  pour  montrer 
quelles  erreurs  on  commet  involontairement  en  poussant  à  ses 
extrêmes  la  théorie  de  l'assimilation  :  la  loi  de  1802  est  une  loi 
protectionniste,  destinée  à  protéger  les  industries  métropolitaines 
contre  les  industries  similaires  de  l'étranger.  Or,  avant  IS92,  les 
huiles  de  coton  payaient,  à  l'entrée  dans  nos  colonies  d'Amérique, 
un  droit  local  de  4.")  francs  par  100  kilogrammes;  et  depuis,  par 
application  du  régime  douanier  de  la  .Métropole,  ce  droit  de  '•,")  francs 
a  été  rem[)lacé  par  un  droit  de  (5  francs;  conséquence  facile  à 
prévoir  :  toutes  les  fournitures  d'huiles  ([ui  ('talent  autrefois  faites 
par  la  Provence  le  sont  maintenant  par  les  Ktats-Unis.  Un  régime 
(|ui  est  prolecteur  dans  la  Métropole  peut  donc  changer  totalement 
de  caractère  dès  qu'il  est  appliqué  aux  colonies  et  causer  ainsi  un 
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préjudice  très  considérable  aux  intérêts  métropolitains  qu'on  avait 
précisément  voulu  protéger.  Et  de  plus,  on  admettra  (|u'il  y  a  une 
véritable  incobérence  à  vouloir  soumettre  à  la  même  loi  douanière 
des  populations  que  différencient  si  profondément  les  origines,  les 
races,  les  mœurs  et  les  relations  commerciales.  Nous  avons  un 
régime  douanier  métropolitain  appliqué  aux  colonies;  nous  n'avons 
pas  de  régimes  coloniaux  :  l'uu  ne  peut  se  substituer  aux  autres. 

Mais,  de  plus,  si  lapplication  du  régime  métropolitain  à  nos 
colonies,  véritable  combinaison  du  hasard  faite  sans  aucune  prépa- 
ration, est  une  erreur,  cette  erreur  se  double  d'une  profonde  injus- 
tice. Toute  union  douanière  exige  évidemment  une  réciprocité  qui, 
ici,  fait  complètement  défaut.  Nous  réservons  bien  le  marché 
colonial  au  marché  de  la  Métropole,  mais  la  réciproque  est  fausse, 
et  nous  ne  réservons  nullement  le  marché  métropolitain  à  la  pro- 
duction coloniale.  Nous  déclarons  bien  que  les  importations  des 
colonies  assimilées  du  premier  groupe  sont  franches  de  droits;  mais 
nous  imposons  le  demi-droit  du  tarif  minimum  à  celles  de  leurs 
provenances,  cacao,  café,  vanille,  etc.,  qui  comptent  justement 
parmi  les  plus  intéressantes.  Provenances,  notons-le,  qui  n'ont  pas 
de  similaires  en  France  et  contre  lesquelles  nous  n'avons  point  à 
protéger  l'agriculture  nationale.  N'y  a-t-ilpasune  flagrante  injustice 
à  traiter  nos  colonies  comme  françaises  lorsqu'il  s'agit  d'y  intro- 
duire des  marchandises  métropolitaines,  et,  en  définitive,  comme 
demi-étrangères  dès  qu'elles  veulent  importer  leurs  produits  dans 
la  Métropole?  Par  ailleurs,  le  demi-droit  ne  saurait  en  aucune  façon 
compenser  la  surcharge  qu'impose  aux  colonies  le  tarif  métropo- 
litain. On  a  calculé  que  le  régime  douanier  appliqué  à  nos  posses- 
sions assimilées,  y  augmentait  le  prix  de  la  vie  dans  une  proportion 
(|iril  n'est  pas  exagéré  d'évaluer  à  30  millions  par  an;  or,  c'est  tout 
au  plus  par  3  ou  \  millions  que  se  chiffrent  les  avantages  que  leur 
procure  le  demi-droit,  au  lieu  du  droit  entier.  L'union  douanière,  en 
réalité,  n'en  est  pas  une. 

Dans  certains  cas,  d'ailleurs,  l'injustice  du  système  approche  du 
ridicule.  Saint-Pierre-et-Miquelon,  îlot  perdu  dans  les  brumes  de 
l'Océan,  est  habité  par  une  population  d'origine  exclusivement 
européenne  et  ne  produit  rien.  La  colonie  fait  cependant  des  achats 
importants  destinés  à  sa  subsistance  et  au  ravitaillement  des  navires 
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qui  fréquentent  ses  parages  à  l'époque  des  pèches.  Or,  si  la  Métro- 
pole a  ruiné  Saint-Pierre-et-Miquelon  en  l'obligeant  à  acheter  en 
France,  très  cher,  les  marchandises  qu'elle  pouvait  se  procurer  à  bon 
compte  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  on  avouera  que  la  détaxe 
accordée  aux  vanilles,  cacaos,  cafés,  était  une  compensation  absurde 
pour  un  pays  où  ces  cultures  n'ont  évidemment  jamais  pu  exister. 

Quant  à  prétendre  que  le  demi-droit  imposé  aux  productions 
coloniales  ne  représente  qu'une  taxe  fiscale  et  n'a  pas  le  caractère 
d'un  droit  de  douane,  qu'on  nous  permette  de  dire  qu'il  faut  un 
triste  courage  pour  exiger  des  taxes  fiscales  aussi  exorbitantes  sur 
des  produits  de  première  nécessité  :  58  francs,  aux  100  kilogrammes, 
pour  le  café,  104  francs  pour  le  cacao,  208  francs  pour  le  poivre  et 
pour  la  vanille. 

Ne  serait-il  pas  bien  préférable  de  pousser  les  colonies  vers  une 
production  complémentaire  de  celle  de  la  Métropole,  en  admettant 
leurs  produits  agricoles  en  franchise,  au  besoin  même  en  accordant 
à  Tagriculture  coloniale  les  primes  d'encouragement  dont  nous  nous 
montrons  chez  nous  si  prodigues  :  les  colonies,  auquelles  lefliarché 
métropolitain  serait  ainsi  réservé,  décupleraient  leur  production  en 
très  peu  de  temps;  la  Métropole  y  perdrait  les  3  millions  que  lui 
rapporte  annuellement  le  demi-droit,  mais  ces  3  millions,  elle  les 
récupérerait  facilement  par  ailleurs  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 


Lapplicalion  à  nos  colonies  du  régime  douanier  métropolitain  a, 
sans  doute,  profité  à  la  Métropole;  mais  elle  a  entraîné  pour  nos 
possessions,  les  conséquences  les  plus  fâcheuses. 

Elle  a  profité  à  la  Métropole,  et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autre- 
ment :  la  loi  de  I8i)2  prohibait  les  importations  étrangères  :  il  a 
bien  fallu  que  les  colonies  s'adressent  à  la  Métropole  pour  acheter 
les  produits  de  première  nécessité  qui  leur  étaient  indispensables. 
Seulement,  elles  les  ont  payés  très  cher  :  d'abord  parce  que  les 
produits  manufacturés  français,  en  raison  du  prix  élevé  de  leur 
fabrication,  coûtent  sensiblement  plus  que  ceux  qui  proviennent 
de  l'étranger  (c'est  précisément  pour  cette  raison  (|u'ont  été  établis 
en  France  les  tarifs  protecteurs  de  1892,  renforcés  encore  par  ceux 
Rev.  des  Se.  pour.,  XXVIII.  —  1012.  IG 
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de  lî)IO);  ensuite  parce  que  les  transports  entre  la  Métropole  et  les 
colonies  sont  très  onéreux,  les  règles  de  droiture  obligeant  les 
marclinndises  françaises  à  naviguer  sous  pavillon  français  et 
réservant  ainsi  à  notre  armennent  un  monopole  qui  lui  permet 
d'imposer  ses  prix.  Il  est  évident,  par  exemple  que  la  Nouvelle- 
Calédonie  aurait  beaucoup  plus  d'avantages  à  demander  ses  coton- 
nades aux  fabriques  de  Sydney  ou  de  Melbourne  qu'en  France. 

Quelques  chiffres,  du  reste,  montreront  que  la  progression  des 
importations,  de  1892  à  1910,  a  été  beaucoup  plus  considérable 
dans  les  colonies  du  deuxième  groupe  que  dans  les  colonies  assi- 
milées :  pour  le  premier  groupe,  les  importations  françaises  sont 
passées  de  70,748,904  francs  à  176,057,196  francs,  présentant  une 
augmentation  de  60  p.  0/0;  tandis  que,  dans  les  colonies  du 
second  groupe,  les  importations  métropolitaines  s'élevaient  de 
17,10;j,777  francs  à  70,624,665  francs,  avec  un  accroissement  de 
75  p.  0/0.  Les  cas  particuliers  fournissent  des  résultats  plus  carac- 
téristiques encore  :  de  1892  à  1910,  la  Nouvelle  Galédonje,  colonie 
assimilée,  a  vu  ses  importations  françaises  passer  de  5.754,035  francs 
à  6,099,837  francs,  ce  qui  donne  une  augmentation  de  6  p.  0/0;  la 
Guadeloupe,  également  assimilée,  passe  de  8,723,545  francs  à 
11,970,960  francs,  soit  une  augmentation  de  37,5  p.  0  0.  Au  con- 
traire, les  importations  françaises  du  Sénégal,  colonie  non  assi- 
milée, qui  étaient  de  12,373,546  francs  en  1892,  parviennent  à 
46,276,686  francs  en  1910,  soit  une  augmentation  de  274  p.  0/0,  et 
la  Guinée,  également  non  assimilée,  qui  importait  609,396  francs  de 
marchandises  françaises  en  1892,  en  importait  pour  13,894,457  francs 
en  1910,  ce  (|ui  représente  une  augmentation  de  2,210  p.  100! 

Les  bons  acheteurs  ne  sont  pas  les  pauvres.  Vendez  très  cher,  on 
vous  achètera  les  marchandises  indispensables  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  de  s'en  passer;  mais  on  vous  en  achètera  peu  et  on  ne  vous 
en  achètera  pas  d'autres.  La  colonie  supportera  le  surcroît  de  dépenses 
auquel  l'oblige  la  Métropole,  car  elle  ne  peut  faire  autrement  ;  mais 
elle  restreindra  ses  achats,  diminuera  ses  transactions,  s'appauvrira. 
Que  s'est-il  passé  au  Gabon?  Avant  l'assimilation  douanière,  le  Gabon 
paraissait  être  en  pleine  voie  de  développement.  La  colonie  est  natu- 
rellement riche;  le  commerce  y  prospérait;  les  relations  avec  les  indi- 
gènes devenaient  plus  fréquentes,  des  essais  de  cultures  et  la  récolte 
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des  produits  du  cru  promettaient  un  avenir  magnifique.  Brusque- 
ment, survient  le  régime  de  1892  :  le  tabac  importé  paye  15  p.  0/0  de 
sa  valeur,  le  pétrole  30  p.  0/0,  le  savon  40  p.  0/0,  le  sel  43  p.  0/0,  la 
quincaillerie  45  p.  0/0;  le  résultat  ne  se  fait  guère  attendre  :  sur 
28  maisons  établies  à  Libreville  avant  1892,  20  font  faillite  et  dispa- 
raissent. Et  la  colonie,  depuis  cette  époque,  végète  dans  une  situation 
lamentable,  ses  deux  principaux  produits,  l'ivoire  et  le  caoutchouc, 
prenant  tout  naturellement  le  chemin  des  colonies  voisines  moins 
imposées. 

Certains  chifTres,  au  reste,  mettent  en  pleine  évidence  l'influence 
désastreuse  que  les  tarifs  de  1892  ont  exercée  sur  le  développement 
de  nos  possessions  assimilées.  En  vingt  ans,  de  1887  à  1897,  le 
commerce  général  de  la  Réunion  est  passé  de  32,330,886  francs 
à  28,467,879  francs;  celui  de  Saint-Pierre-et-Miquelon,  de 
31,976,839  francs  à  12,287,866  francs;  celui  de  la  Guadeloupe,  de 
42,746,937  francs  à  29,694,601  francs;  celui  de  la  Martinique,  de 
44,320,380  francs  a  34,937,260  francs,  etc.. 

Une  diminution  du  commerce  entraîne  évidemment  une  diminu- 
tion de  la  richesse  publique,  et  par  suite  une  diminution  correspon- 
dante des  recettes  des  budgets  coloniaux.  Alors  que  les  recettes  de 
l'Afrique  Occidentale,  qui  jouit  de  la  personnalité  douanière,  sont 
passées  en  vingt  ans,  de  1895  à  1905,  de  10,513,420  francs  à 
31,806,077  francs,  subissant  ainsi  une  augmentation  de  410  p.  0/0, 
les  recettes  des  colonies  assimilées,  ou  bien,  par  la  force  même  des 
choses  se  sont  accrues,  mais  dans  des  proportions  minimes,  comme 
rindochine  qui  passe  de  38,061,029  à  103,080,254  francs  (47  p.  0/0), 
ou  ont  subi  d'importantes  diminutions  :  les  recettes  de  la  Réunion, 
tombent  de  5,877,776  francs  en  1895,  à  4,887,253  francs  en  1903 
(diminution  de  20  p.  0/0)  ;  celles  de  la  Guadeloupe  de  6,334,048  francs 
à  4,062,211  francs  (diminution  de  30  p.  0/0);  celles  de  la  Martinique 
de  5,597,587  francs  à  4,850,273  francs  (diminution  de  15.5  p.  0/0). 

Et  si  les  recettes  budgétaires  diminuent,  c'est  tout  le  développe- 
ment économique  de  la  colonie  qui  est  arrêté.  Pour  mettre  un  pays 
en  valeur,  pour  donner  au  commerce  les  facilités  indispensables  à 
l'extension  de  son  champ  d'action,  il  faut  lui  fournir  un  outillage  que 
des  plus-values  dans  les  recettes  seules  permettront  de  créer  :  la  con- 
struction de  chemins  de  fer[et  de  ports  devient  impossible  des  que  les 
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budgets  locaux  ne  peuvent  suffire  soit  à  supporter  la  totalité  des 
charges  que  néccssilcnt  ces  travaux  publics,  soit  à  garantir,  sur 
ressources  ordinaires,  les  emprunts  qui  en  autoriseront  la  création. 

Toute  autre  est  la  situation  de  l'Afrique  Occidentale,  colonie  non 
assimilée.  Ses  recettes  douanières,  véritables  taxes  fiscales  s'appli- 
quant  indistinctement  à  toutes  les  marchandises  introduites  sur  son 
sol,  constituent  la  clef  de  voûte  de  son  budget.  En  1893,  son  com- 
merce général  s'élevait  à  66  millions  de  francs;  en  1905,  à  153  mil- 
lions; en  1910,  à  277  millions,  présentant  en  dix-sept  ans  une 
augmentation  de  319  p.  0/0.  Ses  recettes  de  douanes  passaient  de 
12  millions  en  1904,  à  24  millions  en  1910  :  l'augmentation  est  de 
100  p.  0/0.  Aussi  la  colonie  a-t-elle  pu,  sans  aucun  inconvénient, 
entreprendre,  soit  sur  son  budget  soit  sur  son  crédit,  tout  un  vaste 
programme  de  travaux  publics,  chemins  de  fer  et  ports,  qui  ont 
transformé  le  pays,  et  qu'elle  sapprète  à  compléter  encore. 

Le  contraste  est  saisissant  entre  cette  colonie  libre  et  les  colonies 
assimilées,  le  Gabon  par  exemple,  également  situé  sur  la  cote  occi- 
dentale d'Afrique.  11  est  hors  de  conteste  que  toutes  celles-ci  ont  vu 
leur  développement  entravé  ou  arrêté,  alors  que  la  première,  qui 
échappe  nu  régime  métropolitain,  bénéficie  d'une  prospérité  remar- 
quable. 

Par  ailleurs,  l'application  des  tarifs  de  1892  a  généralement  entraîné 
des  conséquences  opposées  à  celles  qui  avaient  été  prévues  par  le 
législateur.  Certes,  la  prohibition  des  importations  étrangères  a  con- 
tribué à  l'accroissement  des  importations  françaises;  mais,  nous 
l'avons  vu,  elle  a  eu  pour  corrélatif  un  appauvrissement  de  la  popu- 
lation :  les  achats  se  sont  restreints  et  la  Métropole  n'a  plus  vendu 
qu'un  minimum  indispensable;  il  est  vraisemblable  que  ses  exporta- 
tions se  seraient  généralisées  et,  en  fin  de  compte,  auraient  fourni  un 
chiffre  global  beaucoup  plus  considérable  sous  un  régime  moins 
oppressif.  En  d'autres  termes,  la  Métropole  n'aurait  pas  cédé  aux 
colonies  tous  les  tissus  de  colon,  par  exemple,  dont  elles  ne  peuvent 
se  passer,  mais  elle  leur  aurait  fourni  quantité  de  marchandises  que 
nos  possessions  achètent  aujourd'hui  dans  des  proportions  insi- 
gnifiantes parce  que,  appauvries  exagérément  par  leurs  achats  de 
cotonnades,  elles  se  trouvent  obligées  île  diminuer  leurs  autres 
dépenses.  Se  doute  ton  (ju'on  fait  payer  aux  Malgaches  les  tissus  de 
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coton,  objets  de  première  nécessité,  45  p.  0/0  plus  cher  que  le  prix 
auquel  ils  leur  reviendraient  sans  les  droits:  et  qu'on  leur  réclame, 
en  outre,  sur  la  même  marchandise,  une  taxe  de  consommation  qui 
est  passée  de  .3  p.  0/0  en  1899  à  10  p.  0/0  en  1910?  Les  Malgaches, 
dans  ces  conditions,  achèteront  bien  des  tissus  de  coton,  mais,  sup- 
portant encore  un  impôt  de  capitation  très  lourd,  ils  n'achèteront 
rien  autre,  et  c'est  en  somme  la  Métropole  qui  pâtira  de  leur  absten- 
tion. 

11  ne  faut,  du  reste,  pas  croire  qu'une  liberté  douanière  relative, 
comme  celle  qui  est  pratiquée  en  Afrique  Occidentale,  doive  nécessai- 
rement entraîner  une  diminution  progressive  des  importations 
métropolitaines  au  profit  des  importations  étrangères.  La  surtaxe  qui 
frappe  les  marchandises  étrangères  à  leur  entrée  en  A.  0.  F.,  sans 
être  assez  élevée  pour  causer  une  gêne  sensible  à  la  population  indi- 
gène, est  suffisante  pour  défendre  le  commerce  français  contre  la 
concurrence  de  l'étranger  :  c'est  ainsi  que  le  pourcentage  des  impor- 
tations métropolitaines  sur  le  total  des  importations,  dans  les  cinq 
colonies  du  groupe,  passait  de  42.9  p.  0/0  en  1905,  à  45.8  p.  0/0  en 
1910,  tandis  que  les  chiffres  afférents  aux  importations  étrangères 
s'abaissaient,  pendant  la  même  période,  de  53.1  p.  0/0  à  52.1  p.  0/0. 
Or.  nous  avons  vu  que,  par  suite  de  conventions  internationales, 
aucun  droit  préférentiel  ne  peut  être  établi  ni  à  la  Côte  d'Ivoire  ni  au 
Dahomey;  la  surtaxe  sur  les  importations  étrangères  ne  fonctionne 
qu'au  Sénégal  et  en  Guinée,  soit  sur  les  deux  tiers  environ  des 
importations  :  on  peut  donc  conclure  des  résultats  précédents  que  la 
protection  qu'elle  assure  au  commerce  français  est  loin  d'être  négli- 
geable. 

D'autre  part,  l'assimilation  douanière  a  euune  conséquence  qu'il 
est  intéressant  de  signaler.  Dans  les  pays  de  population  dense,  et 
particulièrement  au  Tonkin,  se  sont  créées  des  industries  qui  natu- 
rellement défendent  leurs  intérêts  contre  ceux  de  la  Métropole.  Ces 
industries  coloniales  produisent  à  meilleur  compte  que  les  maisons 
françaises,  parce  qu'elles  font  usage  d'une  main-d'œuvre  beaucoup 
moins  coûteuse;  de  plus,  leurs  produits,  vendus  sur  le  marché  local, 
n'ont  pas  à  supporter  la  cherti'  excessive  des  frets.  Elles  font  donc  à 
nos  industriels  une  concurrence  contre  laquelle  ceux-ci  sont  désar- 
més et  qui  vraisemblablement  ne  fera  que  grandir  avec  le  temps. 
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Enfin,  l'assimilation,  en  appauvrissant  les  colonies  où  elle  est 
appliquée,  i)orte  peu  à  peu  atteinte  aux  sentiments  d'affection  que 
celles  ci  doivent  avoir  pour  la  Métropole.  11  y  a  deux  ans,  Saint-Pierre- 
et-Miquelon,  dans  un  jour  de  colère,  arborait  sur  ses  édifices  muni- 
cipaux le  pavillon  américain;  en  Nouvelle-Calédonie,  des  pétitions 
ont  circulé  qui  réclamaient  l'annexion  de  1  ile  à  l'Australie.  Ce  sont 
là  les  indices  d'un  mécontentement  dont  il  faut  d'autant  plus  tenir 
compte  qu'il  est  très  compréhensible. 

Le  parti  protectionniste,  cependant,  ne  convient  point  de  ses 
erreurs  et  défend  énergiquement  sa  méthode.  Le  seul  argument  qu'il 
puisse  faire  valoir  en  faveur  du  maintien  de  l'état  de  choses  actuel, 
tient  d'ailleurs  en  peu  de  mots  :  nous  avons,  nous  Métropole,  fait 
des  dépenses  considérables  pour  acquérir  notre  domaine  colonial  : 
dépenses  militaires,  dépenses  d'organisation  et  d'administration.  Il 
est  juste  que  nous  les  récupérions  en  nous  réservant,  à  nous  seuls, 
l'accès  de  tottt  le  marché  colonial. 

Sans  doute,  certaines  de  nos  colonies  ont  nécessité  des  frais  impor- 
tants. Mais,  d'abord,  est-il  bien  équitable  de  faire  supporter  ces 
frais  aux  colonies  elles-mêmes?  Nous  prenons  contact  avec  les  popu- 
lations indigènes  et  nous  leur  disons  :  «  Nous  venons  à  vous  pour 
vous  apporter  la  civilisation  et  le  progrès  ;  à  l'ombre  de  notre  drapeau, 
vous  pourrez  travailler  dans  l'ordre  et  dans  la  paix,  prospérer,  vous 
développer,  en  conservant  votre  religion  et  vos  mœurs  ».  Nous  ne 
leur  disons  pas  :  «  Nous  avons  besoin  de  nous  créer  des  débouchés 
commerciaux;  nous  n'en  trouvons  nulle  part  :  nous  nous  installons 
chez  vous.  Vous  nous  achèterez  tout  ce  dont  vous  avez  besoin,  au 
prix  que  nous  vous  fixerons  :  vous  serez  ruinés,  mais  tant  pis  pour 
vous.  »  Il  est  inutile  d'assimiler  la  politique  coloniale  de  la  France  à 
d'aussi  mercantiles  combinaisons. 

Puis,  à  ce  compte,  de  quelles  charges  supplémentaires  devrions- 
nous  imposer  nombre  de  nos  départements  dont  la  conquête,  ou  la 
défense,  jadis,  nous  ont  demandé  de  bien  autres  efforts! 

Enfin,  il  faut  avouer  que  si  l'octroi  du  régime  de  1892  constitue 
pour  les  colonies  la  rançon  de  leur  entrée  dans  la  patrie  française,  la 
plupart  de  nos  possessions  paient  cette  rançon  après  un  temps  qu'on 
admettra  singulièrement  exagéré.  Il  y  a  plus  de  deux  siècles  que 
Saint- Pierre-et-Miquelon,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane. 
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la  Réunion  sont  françaises,  l^armi  nos  colonies  récentes,  le  Congo 
nous  a  été  donné  par  de  Brazza  à  peu  près  seul,  et  jusqu'ici  ne  nous 
a  pas  coûté  grand'chose;  l'Afrique  Occidentale  n'est  pas  assimilée.  Il 
ne  reste  que  Madagascar  et  l'Indochine.  Et  on  trouvera  à  bon  droit 
critiquables  ces  généralisations  suivant  lesquelles  il  faudrait  faire 
payer  à  toutes  nos  colonies  ce  qu'a  exigé  la  conquête  de  deux  d'entre 
elles. 

Tout  le  monde,  certes,  reconnaît  que  nos  colonies  doivent  offrir  à 
la  Métropole  des  débouchés  de  plus  en  plus  étendus.  Mais,  ce  résultat 
si  désirable,  croit-on  l'obtenir  en  leur  imposant  le  régime  douanier 
métropolitain?  Des  gens  malheureux  et  ruinés  n'achètent  rien  et  ne 
progressent  pas.  Après  une  expérience  de  vingt  années,  les  faits  nous 
donnent  aujourd'hui  une  leçon;  ils  comportent  des  conclusions. 

Ces  conclusions,  les  voici  : 

L'assimilation  douanière  des  colonies  à  la  Métropole  a  été  nuisible 
aux  colonies,  en  appauvrissant  des  populations  déjà  pauvres,  en 
restreignant  leurs  facultés  d'achat,  en  entravant  leur  production.  Elle 
a,  de  plus,  obligé  les  gouvernements  locaux  à  surcharger  nos  posses- 
sions d'impôts  divers,  afin  de  remplacer,  dans  les  recettes  de  leurs 
budgets,  les  droits  de  douane  qui  faisaient  défaut  ; 

Elle  a  empêché,  par  manque  des  ressources  suffisantes,  l'outillage 
des  colonies  nouvelles  et  le  perfectionnement  des  anciennes; 

Elle  a  nui  à  l'industrie  métropolitaine  en  favorisant  la  création, 
dans  les  colonies,  d'industries  concurrentes  destinées  à  alimenter  le 
marché  local  et  les  marchés  étrangers  voisins; 

Elle  n'a,  sans  aucun  doute,  nullement  rempli  son  ojjjet  :  l'exemple 
de  l'Afrique  Occidentale  nous  fournit,  par  ailleurs,  la  preuve  des 
résultats  bien  meilleurs  qui  auraient  pu  être  obtenus  par  le  moyen 
d'un  régime  libéral  et  conforme  aux  intérêts  de  chaque  colonie. 

Dès  lors,  la  réforme  du  régime  douanier  colonial  s'impose.  Dans 
quel  sens  et  sous  quelle  forme  convient-il  de  l'exécuter? 


La  réforme  du  régime  douanier  des  colonies  fait,  depuis  plusieurs 
années,  le  sujet  de  longues  discussions.  En  1900,  au  Congrès  colonial 
de  Marseille,  une  doctrine  a  été  po.sée  qui,  dans  les  Congrès  suivants 
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de  Bordeaux  en  1907  et  des  Anciennes  Colonies  en  1909,  s'est  déve- 
loppée et  afiirmée.  Kait  intéressant,  la  mènpc  doctrine  a  été  exposée 
au  récent  Congrès  du  Commerce  extérieur  qui  s'est  tenu  à  Paris  en 
juin  \\H2  :  elle  y  a  été  approuvée  ù  l'unanimité  malgré  les  opinions 
notoirement  protectionnistes  de  la  plupart  des  adhérents. 

Cette  doctrine  est  celle  de  la  personnalité  douanière .  On  ne  songe 
en  aucune  façon  à  supprimer,  à  l'entrée  dans  les  colonies,  tous 
droits  sur  les  marchandises  étrangères;  on  ne  songe  même  pas  à 
mettre  ces  marchandises  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  marchandises 
métropolitaines,  car  il  est  juste  que  le  commerce  français  accédant 
sur  les  marchés  coloniaux,  y  jouisse  d'un  traitement  préférentiel. 
Mais  on  demande  que  le  régime  douanier  colonial  ne  soit  pas  établi 
de  telle  sorte  qu'il  ait  pour  conséquence  inévitable  l'exclusion  de 
toutes  les  marchandises  étrangères.  Et,  en  particulier,  on  réclame 
l'octroi  à  chacune  de  nos  possessions  d'un  régime  qui  tiendrait 
compte  de  ses  intérêts  propres  comme  de  ceux  de  la  Métropole  :  les 
Chambres  de  Commerce,  les  Conseils  généraux,  les  Conseils  d'Admi- 
nistration et  les  Gouverneurs  de  chaque  colonie  seraient  obligatoire- 
ment consultés  par  la  Métropole  sur  les  mesures  qu'ils  considèrent 
les  plus  propres  à  seconder  le  développement  de  la  colonie.  Ces 
mesures  seraient  proposées  sous  la  forme  dans  laquelle  le  sont 
actuellement  les  dérogations  au  tarif  métropolitain;  mais  la  décision 
définitive  continuerait  à  appartenir  à  la  Métropole,  ce  qui,  il  importe 
de  le  remarquer,  lui  réserve  la  certitude  de  sauvegarder  sa  situation; 
enfin,  on  donnerait  au  régime  ainsi  fixé  une  durée  convenable,  afin 
d'assurer  aux  capitaux  engagés  dans  les  entreprises  coloniales  la 
stabilité  indispensable,  de  même  qu'une  échéance  de  revision  néces- 
saire dès  qu'il  s'agit  de  paj^s  neufs  en  continuelle  évolution. 

Ainsi  donc,  le  seul  \œ\i  que  formule  le  parti  colonial,  c'est 
d'obtenir  un  droit  d'initiative  en  matière  de  proposition.  La  Métro- 
pole accepterait  ou  refuserait  les  tarifs  proposés  par  les  colonies  :  le 
nouveau  régime  aurait  pour  conséquence  de  supprimer  la  prohibi- 
tion absolue  qui  défend  à  nombre  de  produits  étrangers  l'accès  de 
nos  marchés  coloniaux.  Or,  c'est  précisément  ce  que  ne  veulent  point 
admettre  les  Protectionnistes  :  ils  ne  se  contentent  pas.  d'une  pro- 
tection relative  telle  que  celle  en  usage  en  Afri(iue  occidentale;  il 
leur  faut  une  protection  intégrale,  dussent  les  colonies  en  périr. 
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Contre  ces  prétentions,  des  voix  de  plus  en  plus  nombreuses 
s'élèvent.  En  1908,  par  une  circulaire  du  2S  janvier,  AI.  Milliès- 
Lacroix,  alors  ministre  des  Colonies,  organisait  une  vaste  enquête 
sur  la  question;  l'année  suivante,  le  28  janvier  1909,  une  commis- 
sion était  nommée  qui  devait  en  recueillir  et  en  étudier  les  résultats. 
Lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  douanière  du  29  mars  1910, 
la  Chambre  et  le  Sénat  entamaient  sur  ce  sujet  un  grand  débat  : 
faute  de  temps,  ils  ne  pouvaient  le  terminer.  Le  12  décembre  1911, 
M.  Lebrun  faisait,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  des  déclarations 
dans  le  sens  d'une  revision  qui  s'impose.  Mais,  il  n'y  a  là  que  des 
promesses,  et  aucune  mesure  encore  n'a  été  prise. 

Cependant,  une  initiative  intéressante  est  à  signaler.  Le 
23  mars  1911,  la  Chambre  a  voté  un  projet  de  loi  présenté  par  le 
Gouvernement  et  accordant  la  personnalité  douanière  à  la  plus 
sacrifiée  et  à  la  plus  malheureuse  de  nos  colonies,  à  Saint-Pierre-et- 
Miquelon.  Toutefois,  ce  projet  de  loi,  retenu  par  la  Commission  des 
douanes  du  Sénat,  n'a  pas  pu  être  jusqu'ici  discuté  par  la  Haute- 
Assemblée.  Et  des  projets  analogues  concernant  la  Nouvelle  Calé- 
donie  et  le  Gabon,  promis  depuis  longtemps,  n'ont  pas  encore  été 
présentés  par  le  ministre  des  Colonies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  qu'une  évolution  se  dessine 
en  faveur  de  la  revision  douanière.  Le  parti  colonial,  d'ailleurs, 
soutient  ses  idées  avec  une  constance  et  une  énergie  remarquables. 
Dans  tous  les  Congrès  coloniaux  qui  se  sont  tenus  en  France  pen- 
dant ces  dernières  années,  la  question  du  régime  douanier  a  été 
exposée  et  éloquemment  défendue.  Une  société  s'est  fondée  qui,  sous 
le  titre  de  Fédération  Intercoloniak,  et,  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
sous  l'impulsion  de  M.  Paul  Deschanel,  poursuit  inlassablement  une 
œuvre  d'union  et  de  propagande  dont  les  résultats  se  font  dès  main- 
tenant sentir.  Les  colonies,  même,  ne  craignent  pas,  à  l'occasion, 
de  quitter  le  terrain  relativement  restreint  de  leur  congrès  spéciaux 
pour  affronter  des  milieux  hostiles  à  leurs  revendications  et  qu'il  y 
aurait  intérêt  à  convaincre  :  c'est  ainsi,  comme  nous  le  rappelions 
plus  haut,  qu'elles  ont  récemment  pris  une  part  très  active  au 
Congrès  national  du  Commerce  extérieur,  où  se  trouvaient  des 
délégués  de  tous  nos  organismes  commerciaux  et  les  représentants 
les  plus  autorisés  du  commerce  métropolitain.  Le  succès  qu'elles  y 
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ont  remporté  est  la  meilleure  preuve  de  la  valeur  de  leurs  argu- 
ments. Souhaitons  que  le  Parlement,  soucieux  de  rendre  à  cer- 
taines de  nos  Possessions  leur  prospérité  passée,  désireux  d'as- 
surer le  développement  des  autres,  ne  les  laisse  plus  attendre  une 
réforme  qui  est  une  condition  essentielle  de  leur  vitalité  et  de  leur 
progrès. 

PlEHRK    PÉtiAKIi. 


< 


LA  LIGUE  DE  LA  PAIX  ET  DE  LA  LIBERTÉ 


Le  premier  Congrès  (Genève  1807). 

L'événement  le  plus  important  de  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle 
est,  certainement,  la  guerre  de  1870.  Il  fut  loin  d'être  inattendu  :  les 
gouvernements  et  l'opinion  publique  sentirent,  quelques  années 
auparavant,  que  des  faits  particulièrement  graves  étaient  proches. 
Tandis  que  les  premiers  se  préparaient,  chacun  de  son  côté,  à  la 
grande  lutte  qu'ils  allaient  entamer,  l'opinion  publique  se  divisait  : 
quelques  Français  et  quelques  Allemands  crurent  qu'ils  pourraient 
ajourner  indéfiniment  l'échéance  tant  redoutée,  empêcher  d'éclater 
le  conflit  qui  paraissait  imminent,  en  montrant  ouvertement  que  la 
volonté  générale  y  était  opposée.  Les  démocrates  et  les  socialistes 
prirent  une  part  prépondérante  à  ce  mouvement  pacifiste  :  ils  y 
virent  une  occasion  d'affirmer  que  l'organisation  politique  des  prin- 
cipaux Etats  européens  était  mauvaise,  qu'elle  devait  fatalement 
entraîner,  malgré  eux,  les  peuples  dans  de  terribles  aventures,  et 
qu'il  était  nécessaire  de  la  modifier  conformément  à  leurs  principes. 
Ce  sont  eux  qui  donnèrent  à  cette  agitation  un  caractère  politique 
nettement  déterminé;  c'est  dans  leurs  réunions  internationales  qu'il 
convient  de  l'étudier.  En  racontant  comment  s'est  fondée  la  Ligue 
de  la  paix  et  de  la  liberté  et  en  résumant  les  discussions  qui  eurent 
lieu  dans  ses  deux  premiers  congrès,  nous  montrerons  sous  quelle 
forme  se  sont  exprimés  les  aspirations  et  les  désirs  des  démocrates 
européens,  quelques  années  avant  la  fin  du  second  Empire. 

La  guerre  austro-prussienne  de  180(5  et  l'écrasement  de  l'Autriche 
à  Sadowa  avaient  entraîné  une  rupture  de  l'équilibre  européen  qui 
ne    pouvait  avoir  que   de   très   graves   conséquences   :   la   France 
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l'ommençail  à  redouter  le  dangereux  voisinage  d'une  Allemagne 
militaire,  fortement  organisée  et  en  train  de  s'unifier  sous  l'hégé- 
monie prussienne.  Le  gouvernement  impérial,  snr()ris  par  ia  rapi- 
dité d'événements  qu'il  n'avait  pas  su  prévoir,  multiplia  alors  ces 
maladroites  demandes  de  compensations  dont  le  seul  effet  fut 
d  exaspérer  contre  lui  toute  l'opinion  publique  allemande.  Ces 
imprudentes  démarches  faisaient  naiire  des  conflits  diplomatiques, 
que  les  esprits  clairvoyants  ne  pouvaient  considérer  sans  une 
inquiétude  grandissante. 

La  guerre  entre  les  deux  grandes  nations  paraissait  de  plus  en 
plus  probable.  Une  certaine  partie  du  public  ne  pouvait  se  résigner 
à  cette  triste  éventualité  :  les  rapports  commerciaux  se  multipliaient 
entre  les  habitants  des  divers  pays  créant,  entre  les  nations,  une 
solidarité  économique  de  jour  en  jour  plus  étroite.  Ceux  qui  étaient 
intéressés  à  la  prospérité  des  affaires  ne  pouvaient  envisager,  sans 
appréhension,  les  perturbations  considérables  qu'entraînerait  un  tel 
conflit.  Les  ouvriers  étaient  particulièrement  hostiles  à  la  guerre  : 
privés  de  tout  patrimoine  corporatif,  ils  n'étaient  pas  attachés  à  une 
patrie  qui  leur  imposait  de  lourdes  charges  et  où  leur  situation 
matérielle  était  assez  misérable. 

Les  prolétaires  tendaient  à  contracter  alliance  au  delà  des  fron- 
tières pour  travailler  en  commun  à  leur  émancipation  économique  et 
pour  combattre  la  bourgeoisie  de  leur  propre  pays.  Comme  la  légis- 
lation militaire  de  certains  États  leur  faisait  supporter  tout  le  poids 
de  la  défense  nationale,  ils  se  révoltaient  à  l'idée  qu'il  leur  faudrait 
iç'exposer  à  la  mort  pour  protéger  des  propriétés  qui  n'étaient  pas  les 
leurs. 

Ce  fut  pendant  l'année  1860  et  au  commencement  de  18()7,  que  se 
manifestèrent  les  premiers  symptômes  de  cet  état  d'esprit  :  des  jour- 
naux socialistes  publièrent  des  articles  anti-militaristes  et  anti- 
patriotiques; les  ouvriers  et  les  étudiants  de  France  et  ceux 
d'Allemagne  échangèrent  des  adresses  de  sympathie  et  publièrent  des 
proclamations  pacifistes'.  Dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1867, 

|.  Citons,  cuire  autres  docuiiients,  l.i  rt'[.onse  (|ue  fit,  le  :Î8  avril  180",  la  soc- 
lion  française  de  l'Internationale  à  une  adresse  des  ouvriers  mécaniciens  de 
Berlin  :  ••  Vainqueurs  ou  vaincus,  y  était-il  dit,  nous  n'en  serions  pas  moins 
viclimes;  la  guerre  entre  peuples  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
guerre  civile,  un  recul  de  la  civilisation.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  la  paix  et  la 
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le  mouvement  prit  plus  de  vigueur.  On  avait  pu  croire  que  l'affaire 
du  Luxembourg  allait  entraîner  le  conflit  tant  redouté;  puis  une 
détente  s'était  produite  :  les  journaux  avaient  annoncé  qu'une 
Conférence  internationale  devait  se  réunir  pour  résoudre  cette  grosse 
question.  Une  certaine  partie  du  public  trouva  que  cela  ne  suffisait 
pas  :  la  Conférence  pourrait  peut-être  supprimer  la  difficulté  pen- 
dante, mais  elle  serait  incapable  d'assurer  une  paix  durable  entre 
les  deux  peuples.  Beaucoup  de  publicistes  crurent  qu'il  convenait 
alors  de  faire  une  manifestation  pacifiste,  pour  montrer  que  l'opinion 
publique  était  hostile  à  la  guerre,  et  pour  pousser  ainsi  les  deux 
gouvernements  antagonistes  à  réduire  leurs  armements  et  à  régler 
leur  situation  réciproque  de  manière  définitive. 

Le  Temps  ouvrit  largement  ses  colonnes  aux  lettres  de  ces 
hommes  politiques  et,  dans  son  numéro  du  30  mai,  il  annonçait  la 
création  d'une  Ligue  permanente  de  la  paix.  Ses  fondateurs  étaient 
Frédéric  Passy,  le  célèbre  économiste  Michel  Chevalier,  Arles  Dufour, 
riche  industriel  de  la  région  de  l'Est  et,  en  outre,  un  représentant  de 
chacune  des  religions  officiellement  reconnues  en  France'.  Cette 
association  déclarait  condamner  la  guerre  pour  des  motifs  huma- 
nitaires, parce  qu'elle  était  en  contradiction  «  avec  toutes  les  ten- 
dances de  la  civilisation  moderne  et,  spécialement,  avec  ce  mou- 
vement irrésistible  qui,  de  plus  en  plus,  rapproche  les  hommes  par 
le  travail  »,  elle  affirmait  ([ue  le  patriotisme  bien  compris  devait 
imposer  à  chaque  État  le  devoir  «  de  s'abstenir  de  toute  atteinte  et 
de  toute  menace  à  l'indépendance  des  autres  nations  ». 

Cette  Ligue  ne  cherchait  qu'à  amener  une  réforme  dans  les  mœurs, 
elle  ne  voulait  faire  qu'une  propagande  de  principes  et  refusait  de 
tenir  compte  dt>la  politique  intérieure  de  chaque  Etat. 

Les  démocrates  considéraient  qu'il  était  impossible  de  s'en  tenir 
là;  ils  pensaient  que,  tant  que  l'organisation  politique  des  diverses 
nations  ne  serait  pas  modifiée,  la  paix  entre  elles  serait  impossible  et 
(|ue,  pour  l'assurer  d'une  manière  définitive,  il  fallait  d'abord  sub- 
stituer la  souveraineté  du  peuple  à  celle  des  monarques  et  rendre  tous 


liberté  :  la  paix  pour  itrodiiirc.  cclianficr  eiisciublc  ;  la  iiberlé  pour  établir  entre 
nous  des  relations  toujours  plus  intimes,  plus  pacifiques,  car  à  mesure  que 
nous  nous  connaissons  mieux,  nous  nous  estimons  ilavantage.  » 

1.  C'était  le^'raml  rabbin  Isidor,  le  pasteur  Marlin-I'asciioud  et  le  père  (!ralry. 
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les  citoyens  maîtres  absolus  des  destinées  nationales  :  «  Fonder  une 
ligue  de  la  paix,  écrivait  le  correspondant  allemand  du  Temps  Sein- 
guerlet,  revient  à  fonder  un  corps  d'élite  qui  combattra  au  premier 
rang  pour  les  institutions  libérales.  Ce  sera  une  forme  internationale 
du  libéralisme  ou  ce  ne  sera  rien;  ce  sera  un  drapeau  autour  duquel 
se  rangeront  tous  les  adversaires  du  caporalisme  sous  toutes  ses 
formes,  ou  ce  ne  sera  qu'une  compagnie  de  rêveurs  humanitaires  '.  » 

Quelque  temps  auparavant,  un  journal  radical  de  province,  Le 
Phare  de  la  Loire,  avait  exprimé  le  vœu  de  voir  bientôt  les  démo- 
crates européens  se  réunir  pour  «  rechercher  les  moyens  légaux  de 
donner  plus  d'autorité  aux  vœux  de  lopinion  en  faveur  de  la  paix  et 
de  dissiper  de  terribles  préventions  nationales  ».  11  avait  rappelé 
qu'un  congrès,  animé  de  cet  esprit,  s'était  tenu  à  Paris  en  1849, 
et  un  second  à  Francfort  en  1850;  il  avait  demandé  si  un  troi- 
sième ne  pourrait  pas  être  convoqué  dans  quelque  ville  de 
Suisse. 

Cette  idée  reçut  un  excellent  accueil  dans  les  milieux  démocratiques. 
A  Paris,  un  petit  groupe  d'hommes  politiques  et  de  publicisles  se  réu- 
nit pour  chercher  les  mo)'ens  de  la  mettre  à  exécution;  il  commença 
par  rédiger  un  manifeste  qui  fut  publié  dans  les  journaux  parisiens 
le  4  juillet.  Celui-ci  déclarait  que  «  l'établissement  et  le  maintien  de  la 
paix  générale  sont  au  premier  rang  des  devoirs  et  des  intérêts  des 
nations  »,  mais  affirmait  que  «  ce  but  ne  pouvait  être  atteint  que 
par  la  confédération  des  peuples  »,  dont  la  condition  première  était 
lémancipation  politique  de  chacun  d'eux;  il  faisait  appel  à  «  Tunion 
libre,  permanente  et  publique  des  citoyens  de  toute  nation  qui, 
comprenant  la  grandeur  de  cette  œuvre,  en  voudraient  efficacement 
la  réalisation  ».  En  terminant,  il  annonçait  ([u'un  congrès  se  réu- 
nirait à  (îenève  le  o  septembre  pour  «  pourvoir,  en  tous  pays,  par 
tous  les  moyens  qui  seraient  à  la  disposition  de  ses  membres,  à  l'éta- 
blissement et  au  maintien  de  la  liberté,  du  droit  et  de  la  paix  en 
Europe  ».  Cette  première  déclaration  montrait  ouvertement  quel 
caractère  spécial  ses  rédacteurs  entendaient  donner  à  ce  congrès  :  ils 
étaient  révolutionnaires  avant  d'être  pacifistes  et,  en  même  temps 
qu'ils  revendiquaient  l'établissement  d'une  paix  durable  entre  les 

1.  Temps,  ilii  :î  juin  18G7. 
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nations,  ils  déclaraient  la  guerre  aux  gouvernements  réactionnaires 
des  principaux  États  européens. 

Le  Comité  publia  de  nouveaux  appels  inspirés  du  même  esprit. 
L'un  d'entre  eux  déclarait  que  le  congrès  aurait  pour  but  de  «  déter- 
miner les  conditions  politiques  et  économiques  de  la  paix  entre  les 
peuples,  et  en  particulier  de  la  fondation  des  États-Unis  d'Europe  », 
qu'il  constituerait  les  «  grandes  assises  de  la  démocratie  européenne 
indiquant,  par  ses  voix  les  plus  autorisées,  les  éléments  de  cette 
grande  solution  et  donnant,  au  nom  de  l'immortelle  formule  de  la 
Révolution  française,  le  signal  du  réveil  de  la  conscience  ».  Dans  les 
actes  subséquents,  on  retrouvait  de  nouvelles  allusions  aux  principes 
du  xviir-  siècle  et  de  la  grande  Révolution. 

En  même  temps,  les  adhésions  affluaient  :  les  membres  les  plus 
notoires  des  partis  avancés  de  tous  les  pays  répondaient  avec 
enthousiasme  à  l'invitation  qui  leur  était  adressée. 

En  France,  des  journalistes  radicaux,  des  députés  d'opposition, 
des  savants  matérialistes,  des  socialistes  des  anciennes  écoles* 
promettaient  leur  concours;  \.  Hugo  se  déclarait  heureux  de  par- 
ticiper à  ce  congrès  de  la  paix  entre  peuples,  où  il  voyait  une 
réponse  magnilique  à  l;i  réunion  diplomatique  de  Londres, 
((  congrès  des  rois  qui  couvait  la  guerre  ».  En  Angleterre,  c'étaient 
les  membres  de  la  Reforrn  League  qui  fournissaient  le  contingent  le 
plus  nombreux;  parmi  eux.  John  Stuart  Mill  attirait  surtout  l'atten- 
tion. Au  nombre  des  représentants  de  la  démocratie  allemande 
se  trouvaient,  notamment,  le  savant  matérialiste  Biichner.  Amand 
(îoegg,  ancien  ministre  des  Finances  de  la  République  badoise; 
le  vieux  socialiste  Becker,  le  D'"  Jacoby,  Karl  Grûn,  philosophe 
hégélien.  En  Italie,  l'adhésion  de  Garibaldi  entraînait  celles  d'un 
grand  nombre  de  ses  amis.  En  Belgique,  les  pacifistes  se  divisaient 
en  deux  groupes  :  les  socialistes  prenaient  de  Paepe  comme  prin- 
cipal délégué,  les  libéraux  avaient  d'autres  représentants  parmi 
lesquels  figurait  G.  de  Molinari,  dont  les  opinions  étaient  beaucoup 
plus  modérées  que   celles   des  autres  adhérents.  Plusieurs   Russes 

I.  Cilon-:,  parmi  les  principaux  ailhérenLs  :  H.  IJrissoii,  Adrien  llélirard, 
Rïi'inpfen.  Giislavc  Isamhert,  J.  Simon,  Klisée  el  Élic  Hecliis,  Ranc.  Lillré. 
(1.  Flourens,  J.  Favre,  E.  Pelletan.  Accolas.  Edgard  Quinel,  Barni,  P.  Brocca, 
Ch.  Lcnionnicr,  A.  Naipiet.  Vaclicrol,  Louis  Blanc  et  All^erl  (rouvrier).  Greppo, 
Clantagrel,  do  l'onipéry,  Cliaudey,  etc. 
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établis  en  Occident  pi  omettaient  leur  concours;  Michel  Bakounine, 
Herzon  et  OgarelT  étaient  les  plus  célèbres.  De  nombreuses  sociétés 
ouvrières,  des  associations  maçonniques  manifestèrent  toute  leur 
sympathie  au  futur  congrès.  Il  y  eut,  paraît-il,  plus  de  dix  mille 
adhérents  :  les  Suisses  étaient  les  plus  nombreux,  puis  venaient  les 
Allemands  et  les  Français  '. 

Malgré  ce  succès  évident,  les  promoteurs  du  congrès  recevaient 
quelques  refus  d'adhésion,  dont  certains  leur  furent  particulière- 
ment sensibles  :  les  membres  de  la  Ligue  de  Frédéric  Passy  refu- 
sèrent de  conclure  alliance  avec  des  hommes  qui  ne  se  contentaient 
pas  de  faire  une  propagande  de  principes;  il  en  fut  de  même  de  la 
Peace  Society,  fondée  depuis  1815  en  Angleterre  pour  combattre  la 
guerre  en  agissant  sur  l'opinion  publique  et  sans  tenir  compte  des 
institutions  politiques.  Ce  furent  les  refus  motivés  de  Schulze- 
Delilsch,  de  Mazzini  et  de  Ladislas  Mickiewicz  qui  eurent  le  plus 
grand  retentissement.  Au  nom  des  nationaux  libéraux  prussiens, 
Schulze-Belitsch  déclara  que  «  l'adhésion  des  chefs  de  la  démocratie 
allemande  à  la  Ligue  de  la  paix  serait  une  faute  qui  compromettrait 
à  jamais  son  influence,  car  cette  démarche  paraîtrait  anti-natioiiale, 
dans  ces  moments  où  l'on  ne  parlait  en  Allemagne  que  des  arme- 
ments de  la  France-  ».  Mazzini  reprocha  aux  promoteurs  du  congrès 
de  présenter  aux  démocrates  la  paix  comme  une  fin  désirable  en 
elle-même,  qu'ils  pourraient  atteindre  immédiatement,  alors  quils 
devaient  la  considérer  comme  le  couronnement  final  de  toute  une 
série  de  révolutions;  la  paix,  disait  il,  «  ne  pourra  devenir  la  loi 
de  la  société  humaine  que  lorsqu'elle  aura  traversé  la  lutte  qui 
établira  la  vie  et  l'association  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la 
liberté,  sur  les  ruines  de  tout  pouvoir  existant  au  nom  non  point 
des  principes,  mais  des  intérêts  dynastiques-'  ».  Il  disait  qu'avant  de 
songer  à  la  paix  les  démocrates  devaient  faire  «  une  dernière,  une 
grande,  une  sainte  croisade,  une  bataille  de  Marathon  à  l'avantage 
de  l'Europe  pour  le  triomphe  du  principe  progressif  sur  le  principe 


1.  Les  chilTres  officiellemcnl  donnés  par  les  A /moles  du  Conf/rrs  de  Genève, 
sont  (le  :  10,066  adhérents;  il  y  aurait  eu  2,713  Suisses,  l,GOy  Allemands  et 
1,006  Français.  Les  autres  nationalités  comptaient  beaucoup  moins  de  représen- 
tants. 

2.  Annales  du  Congrès  de  Genève,  p.  59-60. 

3.  Annales,  p.  :{38. 
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de  réaction  et  d'inertie'  ».  Les  principaux  résultats  qu'ils  devaient 
chercher  à  atteindre  étaient  le  rétablissement  de  la  Pologne,  l'achè- 
vement de  l'unité  germanique  et  celui  de  Tunité  italienne,  l'instau- 
ration d'un  régime  démocratique  en  France,  la  fondation  d'une 
confédération  danubienne  à  la  place  de  l'Empire  d'Autriche-Hongrie 
et  d'une  Suisse  orientale  dans  les  Balkans.  C'était  à  cette  oîuvre 
gig.'intesque  que,  d'après  Mazzini,  les  démocrates  devaient  con- 
sacrer toute  leur  énergie,  au  lieu  de  poursuivre  l'établissement 
d'une  paix  qui  n'était  pas  possible  et  ne  serait  pas  désirable. 

Ladislas  AJickiewicz  adressa  au  comité,  au  nom  des  Polonais 
réfugiés  dans  l'Occident  européen,  une  belle  lettre  de  refus  :  ses 
compatriotes,  disait-il,  ne  pouvaient  pas  participer  à  une  manifes- 
tation pacifiste,  alors  que  leur  devoir  était  de  se  préparer  à  com- 
battre les  trois  cours  copartageantes  et  à  reconquérir  leur  autonomie 
nationale.  Il  déclarait  qu'une  paix  perpétuelle  entre  Etats  était 
absolument  impossible  :  «  C'est  une  utopie  enfantine,  écrivait-il, 
que  de  rêver  une  Europe  divisée  en  communes  ou  en  cantons  ou, 
en  d'autres  termes,  que  de  songer  à  ramener  l'humanité  à  l'état  de 
tribus  patriarcales  -.  »  La  destinée  des  hommes  est  de  vivre  en 
société  et  la  forme  la  plus  parfaite  de  la  société  humaine,  «  l'asso- 
ciation la  plus  forte  qui  soit  au  monde  »,  c'est  la  nation  qui  «  repose 
sur  une  commune  tradition  d'idées,  d'efforts  et  de  but'  ».  Tous 
les  membres  d'une  même  nation  doivent  donc  chercher,  par  tous 
les  moyens,  à  lui  conserver  sa  force;  ils  doivent  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  l'affaiblir.  Le  grand  patriote  polonais  reprochait  aux  paci- 
fistes français  de  commettre  contre  leur  pays  une  faute  qui  pourrait 
avoir  de  terribles  conséquences  :  en  demandant  son  désarmement, 
ils  faisaient  une  démarche  des  plus  maladroites,  car  «  en  présence 
de  la  Prusse  grandissant  outre  mesure,  une  guerre  rapide  seule 
pouvait  rétablir  la  France  dans  l'intégrité  du  territoire  de  la  Répu- 
blique '  ».  Si  elle  donnait  l'exemple  du  désarmement,  les  autres 
puissances  se  garderaient  bien  de  l'imiter  et  elle  s'affaiblirait 
devant  un  adversaire  qui  deviendrait  de  plus  en  plus  audacieux.  Il 


1.  Annales,  p.  P, V2. 

2.  11,1,1..  p.  wr,. 
:;.  Ihid.,  p.  3is. 
'i.  Ibi'i.,  p.  n:;o. 
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conseillait  aux  démocrates  français  de  suivre  les  leçons  de  leurs 
grands  ancêtres  de  la  Révolution,  qui  avaient  su.  admirablement 
bien,  défendre  l'intégrité  du  territoire  de  leur  pays;  il  les  accusait 
de  désirer  la  défaite  de  leur  patrie,  par  haine  du  gouvernement 
impérial,  de  faire  ainsi  «  un  Coblentz  libéraP  ».  En  persistant  dans 
leur  attitude  présente,  ils  pousseraient  la  lYancp  vers  la  plus 
épouvantable  des  catastrophes  et  lui  feraient  partager  le  triste  sort 
de  la  Pologne.  «  Quand,  disait-il  en  terminant,  dans  une  nation, 
on  s'allie,  ne  fût-ce  qu'en  esprit,  à  l'étranger  contre  sa  patrie,  c'est 
un  signe  tiuc  la  nation  est  malade  et  que  les  malheurs  sont 
proches-.  »  Tels  étaient  les  excellents  conseils  qu'inspiraient  à 
Mickîcwicz  un  ardent  amour  pour  notre  pays,  ainsi  que  la  prévi- 
sion prophétique  des  malheurs  qu'il  allait  subir.  On  peut  regretter 
que  cette  lettre  n'ait  pas  attiré  davantage  l'attention  des  patriotes 
français. 

Cependant,  l'organisation  du  congrès  se  poursuivait  dans  de 
bonnes  conditions  :  la  section  des  Sciences  morales  et  politifjues  de 
l'Institut  national  genevois  avait  constitué,  en  adjoignant  à  ses 
membres  quelques  étrangers,  un  comité  central  qui  avait  pour 
mission  de  s'en  occuper.  Son  premier  acte  fut  d'offrir  à  (îaribaldi  la 
présidence  d'honneur  du  congrès.  C'était  là  une  manifestation 
radicale  et  anti-cléricale,  dont  le  caractère  n'était  pas  douteux  :  le 
célèbre  agitateur  italien  jouissait  d'une  très  grande  popularité 
auprès  des  radicaux,  qui  le  savaient  décidé  à  tenter  un  nouveau 
coup  de  main  contre  Rome  et  espéraient  le  voir  bientôt  mettre  lin 
à  la  souveraineté  temporelle  du  pape '. 

Le  Comité  central  élabora  ensuite  le  programme  qui  devait  servir 
de  base  aux  discussions  du  congrès.  Celui-ci  aurait  à  se  demander 
«  si  le  règne  de  la  paix,  auquel  aspire  l'humanité  comme  au  dernier 
terme  de  la  civilisation  est  compatible  avec  ces  grandes  monarchies 
militaires  qui  dépouillent  les  peuples  de  leurs  libertés  les  plus 
vitales,  entretiennent  des  armées  formidables  et  tendent  à  supprimer 
les  petits  Etats  au  profit  de  centralisations  despotiques:  ou  bien 


1.  Annales,  p.  :i."il. 

2.  Ibid.,  p.  .•i.S2. 

:;.  Hnppclons  qu'à  celle  époiiie   Garihalili    prépnrait   roxpcdilioii   qui  (levait 
al)oiilir  à  la  lialaille  de  Menlana,  :i  novoniluv  iNiW. 
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si  la  condition  essentielle  dune  paix  perpétuelle  entre  les  nations 
n'est  pas,  pour  ciiaque  peuple,  la  liberté  et,  dans  leurs  relations 
internationales,  l'établissement  d'une  confédération  de  libres  démo- 
craties constituant  les  Etats-Unis  d'Europe  >).  Il  aurait  ensuite  à 
rechercher  ((  les  moyens  de  préparer  et  de  hâter  l'avènement  de 
cette  confédération  des  peuples  libres  »  ;  dont  les  plus  importants 
paraissaient  être  :  '  le  retour  aux  grands  principes  de  la  Révolution 
devenus  enfin  des  vérités,  la  revendication  de  toutes  les  libertés 
individuelles  et  politiques,  l'appel  à  toutes  les  énergies  morales,  la 
diffusion  de  l'instruclion  populaire,  la  destruction  des  préjugés  de 
race,  de  nationalité,  de  secte,  d'esprit  militaire;  l'abolition  des 
armées  permanentes,  l'harmonie  des  intérêts  économiques  par  la 
liberté,  l'accord  de  la  politique  et  de  la  morale  ». 

Le  congrès  devait  faire  aussi  œuvre  pratique  en  recherchant  «  les 
moyens  d'assurer  et  d'étendre  la  propagande  »,  en  s'efforçant  d'éta- 
blir entre  ses  membres  des  liens  durables  et  de  jeter  les  premières 
bases  d'une  association  permanente.  Ce  programme  était  tellement 
vague,  tellement  compréhensif  qu'il  ne  pouvait  pas  constituer  le 
fondement  de  discussions  sérieuses  et  qu'il  devait  permetti-e  aux 
orateurs  de  multiplier  les  violences  et  les  digressions. 

Le  Comité  central  voulait  faire  du  futur  congrès  l'exacte  représen- 
tation de  toute  la  démocratie  européenne;  il  demanda  aux  ouvriers 
d'y  venir  siéger  à  côté  des  radicaux  bourgeois  et  s'adressa,  tout  par- 
ticulièrement, aux  membres  de  l'Association  Internationale  des 
Travailleurs.  Créée  à  Londres  en  1864,  cette  institution  réunissait 
tous  ceux  qui  étaient  désireux  de  contribuer  à  l'émancipation  écono- 
mique de  la  classe  ouvrière,  sans  leur  demander  d'adhérer  à  aucune 
doctrine  particulière.  Elle  avait  tenu  son  premier  congrès  l'année 
précédente  à  (îenève.  Les  Français  y  avaient  occupé  une  place  pré- 
pondérante; ils  subissaient,  principalement,  l'influence  de  Proudhon 
et  soutenaient  une  doctrine  précise  et  cohérente  (|u'ils  appelaient  le 
mutuellisme.  Condamnant  tout  appel  à  l'Etat  qui  leur  paraissait 
très  dangereux,  tout  recours  à  la  violence,  qui,  d'après  eux,  ne  pou- 
vait aboutir  à  aucun  résultat  durable,  ils  croyaient  que  les  ouvriers 
[)arviendraient  à  réaliser  leur  affranchissement  intf'gral  par  leurs 
propres  moyens  à  force  d'énergie  et  de  persévérance.  Ils  leur  conseil- 
laient de  fonder  des  sociétés  coopératives  de  production  (pii  s'étcn- 
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draient  progressivement  et  qui  se  prêteraient  un  secours  réciproque 
en  se  consentant,  à  titre  gratuit,  des  prêts  quelles  rembourseraient 
par  les  produits  de  leur  travail.  Ils  pensaient  que  cette  organisation 
de  la  production  pourrait  fournir  la  base  dune  réformation  intégrale 
de  la  société,  où  la  loi  serait  remplacée  par  de  libres  contrats  entre 
associations  égalitaires  et  où  le  rôle  de  l'Etat  serait  de  plus  en  plus 
réduit.  Aux  mutuellistes  s'opposaient  les  communistes  rangés 
autour  de  Marx;  ils  préconisaient  la  constitution  du  prolétariat  en 
parti  de  classe,  qui  se  donnerait  pour  but  de  faire  la  conquête  du 
pouvoir  politique;  ils  étaient  loin  davoir  alors,  au  sein  de  la  grande 
Association,  l'influence  qu'ils  allaient  s'assurer  plus  tard.  L'Inter- 
nationale avait  également  attiré  les  adbésions  de  beaucoup  de 
radicaux  avancés,  partisans  d'une  réforme  sociale  dont  ils  ne 
voyaient  pas  nettement  les  principes. 

Son  second  congrès  devait  se  tenir  à  Lausanne  du  2  au  7  sep- 
tembre. Pour  empècber  une  fâcheuse  co'incidence  et  permettre  aux 
représentants  de  la  classe  ouvrière  d'assister  au  congrès  de  la  Paix, 
le  Comité  central  décida  de  reculer  l'ouverture  de  celui-ci  et  en  fixa 
la  date  au  9  septembre. 

La  plupart  des  membres  de  l'Internationale  avaient  des  idées  par- 
ticulières sur  la  question  de  la  paix  :  ils  croyaient  que  la  cause  fon- 
damentale de  toutes  les  guerres  était  l'antagonisme  qui  existe  entre 
les  classes  dans  chaque  Etat  particulier.  Les  gouvernements,  pen- 
saient-ils, sont  souvent  amenés  à  faire  la  guerre  pour  ouvrir  des 
débouchés  aux  grands  industriels  qui  ne  peuvent  écouler  leurs  pro- 
duits dans  leur  propre  pays,  par  suite  de  la  misère  d'une  grande 
partie  de  leurs  compatriotes. 

Pour  établir  une  paix  durable  entre  les  nations,  il  fallait  donc, 
d'après  eux,  commencer  par  supprimer  les  inégalités  économiques  : 
du  jour  où  les  ouvriers  seraient  rendus  maîtres  de  leurs  instruments 
de  production,  ils  seraient  assez  riches  pour  consommer  les  produits 
de  leur  [)ropre  travail  et  n'iraient  plus  rompre  la  solidarité  écono- 
mique internationale,  dont  ils  connaîtraient  toute  la  valeur.  Ce  fut 
cette  conception  particulière  de  la  question  qui  inspira  la  réponse 
des  délégués  de  l'Internationale  aux  promoteurs  du  congrès  de  la 
Paix.  Les  communistes,  qui  eurent  pour  interprète  Eccarius, 
membre  du  conseil  général,  hésitaient  à  donner  leur  adhésion  expli- 
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cite  à  une  assemblée  d'origine  bourgeoise,  dont  ils  ignoraient  les 
tendances  économiques.  Ils  proposaient  à  leurs  collègues  de  faire 
parvenir  à  l'assemblée  démocratique  une  adresse  de  sympathie,  sans 
y  env'oycr  de  mandataires  spéciaux.  Certains  radicaux  suisses  et 
allemands,  qui  avaient  promis  leur  concours  au  congrès  de  la  Paix, 
demandèrent,  avec  insistance,  que  des  délégués  de  l'Internationale 
allassent  prendre  part  à  ses  discussions.  Les  mutuellistes  français  se 
rallièrent  à  cette  opinion;  elle  n'était  pas  absolument  conforme  à 
leurs  principes,  car,  jusqu'à  cette  époque,  ils  avaient  fui  tout  rap- 
prochement avec  les  partis  avancés  de  leur  pays.  Ils  décidèrent,  à 
cette  occasion,  de  sortir  de  leur  prudente  réserve,  dans  la  crainte,  a-ton 
dit,  de  paraître  favorables  au  gouvernement  impérial  et  de  fournir 
ainsi  matière  aux  soupçons  que  les  jacobins  dirigeaient  contre  eux. 
Ils  tenaient  seulement  à  affirmer  qu'ils  considéraient  la  question  de 
la  paix  d'un  point  de  vue  particulier  :  dans  leur  longue  résolution, 
les  membres  du  congrès  exprimaient  leur  sympathie  pour  l'assemblée 
de  Genève,  lui  promettaient  leur  concours,  mais  lui  demandaient,  en 
échange,  de  reconnaître  que  d  la  cause  première  et  principale  de  la 
guerre  était  le  paupérisme  et  le  manque  d'équilibre  économique  et 
que  toute  mesure  partielle  serait  vaine,  tant  que  l'on  n'aurait  pas 
modifié  l'organisation  sociale  dans  le  sens  d'une  répartition  toujours 
plus  équitable  de  la  production  ». 

Les  délégués  officiels  de  l'Internationale  devaient  être  le  prou- 
dhonien  Murât,  le  collectiviste  belge  C.  de  Paepe  et  le  socialiste 
suisse  .1.  (luillaume. 

Le  Congrès  de  (jciiève  tint  sa  première  séance  le  9  septembre, 
comme  il  était  convenu.  Garibaldi,  qui  était  arrivé  la  veille  dans 
cette  ville  et  qui  y  avait  été  reçu  au  milieu  de  l'enthousiasme  fréné- 
tique de  toute  une  population',  ouvrit  la  série  des  discours  devant 
six  mille  assistants.  H  lut  de  courtes  résolutions  qu'il  avait  rédigées. 
Les  déclarations  pacifistes  et  démocratiques,  (lu'clles  renfermaient, 
obtinrent  le  plus  grand  succès;  il  disait,  notamment,  que  la  guerre 
entre  nations  est  condamnable,  mais  que  les  révoltes  contre  le  des- 
potisme, «  la  guerre  de  l  esclave  contre  les  tyrans  »  sont  absolument 
légitimes.  11  y  proclama  la  déchéance  de  la  Papaulé,  ([u'il  appela  «  la 

1.  Sur  celle  réceplion,  voir  les  Annal': s  du  Congrès,  les  journaux  de  l'époque 
el  do  la  Guree,  llisloirj  du  .second  Empire,  t.  V,  p.  271-273. 
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|iliis  iiiiisihlc  (les  sectes.  »  Cette  tlécloratioii  do  t^uerrc  au  Souve- 
rain Pontife  (Jéciiaîna  renlhousiasme  des  assistants.  Puis  il  fit  une 
profession  de  foi  déiste  qui  fut  loin  de  rencontrer  le  même  succès, 
elle  souleva  même  les  protestations  de  beaucoup  de  démocrates  qui 
avaient  remplacé  par  l'athéisme  cette  opinion  philosophique,  en 
faveur  chez  les  radicaux  des  générations  précédentes.  Dupont, 
membre  de  l'Internationale,  aux  idées  très  avancées,  se  fit,  dans  une 
séance  ultérieure,  le  porte-parole  des  athées  et  déclara  que  ce  n'était 
pas  en  créant  une  nouvelle  religion  que  l'on  établirait  la  paix,  mais 
en  abolissant  celles  qui  existaient  déjà. 

l.es  attaques  de  (iaribaldi  contre  la  Papauté  ne  pouvaient  que 
révolter  les  catholiques;  le  lendemain  de  son  discours,  ceux-ci  con- 
stituaient un  comité  de  protestation  sous  la  direction  de  l'Kvêque  de 
Genève,  Mgr  Mermillod.  Ils  publiaient  immédiatement  une  affiche, 
dans  laquelle  ils  se  déclaraient  décidés  à  empêcher  toute  nouvelle 
insulte  «  aux  convictions  de  la  moitié  des  habitants  du  canton  de 
Genève  ».  Ces  protestations  ne  restèrent  pas  sans  résultat  : 
lorsque  après  le  départ  de  Garibaldi  '  Gambuzzi  voulut  répéter  les 
mêmes  provocations,  il  fut  vivement  interrompu  par  toute  une 
partie  de  l'audllrtire  el  le  président  dut  l'empêcher  de  poursuivre  son 
discours. 

Apres  Garibaldi,  plusieurs  orateurs  se  succédèrent  à  la  tribune 
pendant  les  quatre  séances  du  congrès;  peu  nombreux  furent  ceux 
qui  s'occupèrent  d'en  étudier  sérieusement  le  programme,  la  plupart 
se  bornèrent  à  faire  des  déclarations  de  principes  ou  à  diriger  des 
alla(|ues  contre  les  gouvernements  réactionnaires  de  l'Europe. 

Les  démocrates  allemands  et  les  radicaux  français  affirmèrent 
f[u'ils  n'avaient  que  de  la  sympathie  les  uns  pour  les  autres  : 
((  L'Allemagne  démocratique,  disait  Karl  Griin,  est  sans  jalousie, 
sans  rancune,  sans  aucun  sentiment  mauvais  pour  la  France  vrai- 
ment libérale,  pour  la  France  républicaine-.  »  Et  Chaudey  lui 
répondit  :  «  Chez  nous,  en  France,  il  n'y  a  aucun  sentiment  de  riva- 
lité contre  le  peuple  de  l'autre  côté  du  Khin;  nous  désirons  une 

1.  (iarilialfli  qiiilla  (ieiiève  le  soir  du  manli  10  sep  le  m  lire.  Les  réactionnaires, 
surpris  de  la  ijriisqnerie  de  ce  départ,  déclarèrent  qu'il  ressemblait  a  une  fuitf. 
Les  radicaux  répondirent  que  Garibaldi  avait  toujours  déclaré  qu'il  n'assisterait 
pas  à  toutes  les  séances  du  congrès. 

2.  Séance  du  mercredi  II  septembre,  Annales  du  Conçirès,  p.  230. 
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grande,  une  très  grande  Allemagne  de  cinquante  millions  d'habi- 
tants '  ».  D'après  eux,  il  n'y  avait  aucun  antagonisme  sérieux  entre 
les  deux  peuples,  qui  étaient,  au  contraire,  très  désireux  de  vivre  en 
bons  rapports  l'un  avec  l'autre;  il  n'y  avait  de  rivalité  qu'entre  deux 
ambitions  dynastiques,  pour  qui  les  conllits  diplomatiques  consti- 
tuaient un  moyen  de  détourner  l'attention  de  leurs  sujets  des 
réformes  libérales.  ((  11  y  a  une  différence  immense,  disait 
Ch.  Lemonnier,  entre  les  intérêts  des  peuples  et  ceux  des  dynasties. 
La  guerre  est  toujours  un  mal  pour  les  peuples,  tandis  qu'elle  est, 
au  contraire,  une  ressource  précieuse  pour  les  dynasties,  puisque 
c'est  en  animant  les  peuples  les  uns  contre  les  autres  que  les  gou- 
vernements arrivent  à  la  séparation,  à  la  désunion  des  peuples-  » 
dont  l'intérêt  est  de  se  rapprocher  pour  réclamer  partout  les  mêmes 
libertés. 

Les  orateurs  allemands  reprochèrent  à  leurs  compatriotes  de  vou- 
loir constituer  une  puissante  monarchie  militaire  sous  l'hégémonie 
de  la  Prusse.  Simon  [de  Trêves)  flétrissait  «  ce  mouvement  funeste 
pour  la  liberté  et  pour  la  paix  de  l'Europe,  qu'il  aurait  fallu  com- 
battre à  sa  naissance  et  qu'il  fallait  combattre  à  chaque  étape  de  son 
développement'^  ». 

Presque  tous  les  orateurs  étaient  républicains  et  déclaraient  que  la 
paix  entre  les  peuples  ne  pouvait  être  établie  que  si  l'on  remplaçait 
par  des  démocraties  les  gouvernements  réactionnaires  de  l'époque. 
Mais  ils  ne  trouvaient  pas  que  cette  importante  modification  put  être 
suffisante;  dans  une  grande  République  bureaucratique  et  centra- 
lisée, l'individu  n'a  qu'un  droit  :  celui  de  choisir  ceux  qui  seront 
chargés  de  le  gouverner;  une  fois  qu'il  les  a  élus,  il  doit  se  laisser 
diriger  par  eux  et  ne  peut  contrôler  sérieusement  aucun  de  leurs 
actes;  il  ne  fait  que  remplacer  la  monarchie  par  une  «  royauté  col- 
lective'* »,  ce  qui  ne  le  rend  pas  sensiblement  plus  libre.  «  Il  est 
insensé,  il  est  impossible,  disait  Karl  Griin,  de  vouloir  faire  ilécider 

1.  Même  séance,  Annales  du  Congrès,  p.  241. 

2.  Séance  du  mardi  10  septembre,  Annales,  p.  l'JS. 
:î.  Même  séance,  Annales,  p.  192. 

i.  L'expression  est  de  César  do  Paepc,  dans  son  discours  du  jeudi  12  sep- 
tembre :  ■•  Après  tout  qu'importe  à  la  liberté  que  le  Monarque  s'appelle  Empe- 
reur, Roi  ou  Président?  (]u'imporle  même  qu'au  lieu  d'un  monarque,  d'un 
individu,  il  y  ail  une  royauté  collective  s'inlitulanl  :  Gouvernement  Républi- 
cain? »  Annales,  p.  28ii. 
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toutes  les  questions  vitales  d'un  grand  pays  par  la  volation  de 
millions  de  citoyens  qui,  après  avoir  donné  leur  bulletin  de  vote, 
abdiqueraient  pour  trois,  six  ans  '.  »  La  liberté  de  chatiue  individu 
n'est  sérieusement  garantie  que  si  l'organisation  politique  est  fédé- 
rative.  «  La  liberté  définie,  individuelle  de  chaque  citoyen  ne 
s'obtiendra  jamais  dans  les  grandes  monarchies;  elle  ne  trouvera 
place  ijuc  dans  les  républiques  fédératives  ~.  »  «  C'est  par  cette  forme 
de  gouvernement  que  nous  trouvons  la  possibilité  du  plein  dévelop- 
pement de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  de  la  commune,  de  la 
province,  de  la  liberté  de  la  nation  l'une  dans  l'autre  et  par  l'autre  '.  » 
Les  déclarations  fédéralistes  se  multiplièrent;  presque  tous  les  ora- 
teurs préconisèrent  cette  forme  d'organisation  politique,  quelquefois 
même  avec  intransigeance,  allant  jusiiu'à  affirmer  avec  Karl  (iriin 
que  ((  n'est  pas  bon  démocrate  quiconque  hésiterait  à  raviver  la  vie 
communale,  la  vie  cantonale  et  départementale,  à  amoindrir  les 
compétences  de  l'Etat,  à  décentraliser  en  un  mot  les  fonctions  poli- 
tiques''  ».  Ce  fédéralisme  devait  être  extrêmement  large.  Les  pro- 
vinces, qui  feraient  partie  d'une  même  nation,  auraient  le  droit  de 
s'en  séparer  à  leur  gré,  sans  qu'on  pût  les  empêcher  d'en  rompre 
l'unité.  Tous  les  Etats  de  l'Europe  devaient  rapprocher  leur  organi- 
sation politiciue  de  celle  de  la  Suisse  et  des  Etats-Unis  d'Amérique; 
la  F'rance  devait  réagir  contre  sa  centralisation  administrative, 
TAllemagno.  renoncer  à  former  un  État  unitaire,  l'Italie,  devenir 
une  république  fédérative. 

Au  point  de  vue  politique,  ce  fut  cette  opinion  qui  constitua  le 
fond  de  tous  les  principaux  discours;  elle  apparaît  comme  nettement 
inspirée  par  Proudhon,  dont  beaucoup  d'orateurs  (notamment 
Bakou nine.  Longuet  et  Chaudey)  étaient  les  disciples  ou  les  amis; 
elle  était,  d'ailleurs,  en  réaction  contre  les  principes  de  la  grande 
Kévolulion,  dont  se  réclamaient  tous  ces  démocrates. 

Les  socialistes  ne  se  conlcnlaieut  pas  d'adhérer  à  ce  fédéralisme 
politique;  les  délégués  de  l'Internationale  et  quelques  autres  publi- 
cistes  étaient  venus  au  congrès  pour  lui  faire  admettre  leurs  idées 


1.  Séance  du  mercredi  II  scplcmlire,  Annales,  p.  Jj'.i. 

2.  Discours  de  Karl  Griin,  Ann(ile<,  p.  230. 

:\.  Discours  de  Gambuzzi,  séance  du  mercredi  11  scplombre,  Annalrs,  p.  221. 
4.  Annales,  p.  230. 
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sur  la  réforme  sociale.  Dans  un  discours  remarquable,  de  Poepe 
montra  que  le  fédéralisme  politique  serait  vain  et  ne  constituerait 
aucun  progrès,  s'il  n'était  accompagné  dun  fédéralisme  économique 
fondé  sur  les  mêmes  principes  :  «  A  quoi  servirait,  disait-il,  de  décen- 
traliser les  nations,  les  provinces,  les  communes  si,  dans  chacun  de 
ces  groupes,  le  capital  continuait  à  être  centralisé  entre  les  mains  de 
quelques  uns  ^?  o  II  ne  suffisait  pas  de  supprimer  les  privilèges  poli- 
tiques en  établissant  le  régime  démocratique,  il  fallait  aussi  faire 
disparaître  tous  les  privilèges  économiques  en  abolissant  les  diffé- 
rences de  classes  et  en  assurant  à  tous  les  travailleurs  un  droit  égal 
au  capital  social.  La  République  fait  de  tout  citoyen  son  propre  sou- 
verain en  matière  politique,  le  socialisme  doit  lui  garantir  sa  souve- 
raineté économique.  Tant  qu'existeront  à  l'intérieur  d'un  même  Etat 
des  antagonismes  sociaux,  des  guerres  seront  possibles  :  pour  se 
défendre  contre  la  révolution  sociale,  les  bourgeois  font  appel  à  la 
protection  des  gouvernements  réactionnaires,  ils  ont  besoin  d'armées 
formidables  qu'ils  occupent  en  les  envoyant  se  battre  en  dehors  des 
frontières  :  ((  La  réorganisation  sociale  apparaît  donc  comme  la  con- 
dition sine  qua  non  de  la  paix  -  »,  disait  de  Pa?pe,  et  Ghemalé  :  «  La 
question  est  nettement  posée  entre  despotisme  et  guerre,  d'un  côté, 
paix  et  liberté,  de  l'autre.  Ou  centralisation,  despotisme  et  richesse, 
ou  fédération,  socialisme  et  liberté.  Le  travail  affranchi  peut  seul 
donner  la  paix  au  monde  \  »  Les  socialistes  étaient  loin  de  constituer 
la  majorité  des  membres  du  congrès;  celle-ci  se  divisait  en  deux 
grands  groupes  :  celui  des  économistes  libéraux  et  celui  des  radicaux. 
Les  premiers  rédigèrent  une  longue  adresse  de  protestation,  immé- 
diatement après  la  lecture  de  la  résolution  votée  au  congrès  de 
Lausanne  :  ils  déclaraient  condamner  comme  «  aussi  dangereuse 
qu'inexacte  »  la  théorie  d'après  laquelle  la  société  se  trouverait  divisée 
en  deux  catégories  :  celle  des  exploiteurs  et  celle  des  exploités,  affir- 
mait que  les  intérêts  de  tous  les  membres  de  la  société  étaient  étroi- 
tement unis  et  que  les  menaces  des  ouvriers  contre  les  capitalistes 
leur  faisaient  du  tort  à  eux-mêmes,  car  elles  forçaient  les  capitaux  à 
se  cacher;  ils  reprochaient,  enfin,  aux  délégués  de  l'Internationale  de 

t.  Séance  du  jeudi  12  septeiuljre,  A7inalex,  p.  2'Jl. 

2.  Annales,  p.  29;j. 

3.  Séance  du  mercredi  II  septembre.  Annales,  p.  226. 
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((  présenter  aux  ouvriers  ramélioration  de  leur  sort  comme  dépendant 
non  du  libre  exercice  de  leurs  facultés,  mais  de  mesures  législatives 
appli((uées  à  modifier  l'organisation  sociale  )).  Les  signataires  de 
cette  protestation,  dont  la  plupart  étaient  des  professeurs  français  ou 
suisses  et  parmi  lesquels  figurait  aussi  iM.  de  Molinari,  faisaient  aux 
mutuellistes  des  reproches  assez  peu  justifiés  :  ceux-ci  étaient  loin, 
en  effet,  d'avoir  en  l'action  de  l'Etat  la  confiance  exagérée  dont  il  leur 
était  fait  grief.  Au  nom  des  radicaux,  ce  fut  Chaudey  qui  répondit  au 
discours  socialiste  de  Chemalé;  il  fut  ((  franc,  chaleureux,  sym- 
pathique, plein  de  bonne  volonté  '  »,  se  montra  tout  disposé  à  con- 
clure une  alliance  avec  les  prolétaires,  car,  disait-il,  ((  c'est  pour  notre 
société  un  intérêt  de  premier  ordre  que  les  ouvriers  marchent  avec 
nous.  On  ne  peut  rien  fonder  sans  l'appui  des  classes  ouvrières.  »  Il 
déclara  qu'en  revanche  les  radicaux  étaient  favorables  à  la  réforme 
sociale,  en  effet  a  on  ne  peut  rien  organiser  sans  cette  réforme.  Cne 
République  qui  n'aurait  pas  à  sa  base  cette  réforme-là  manquerait  à 
tous  ses  devoirs.  »  Il  démandait  donc  au  congrès  de  reconnaître  que 
((  la  question  économique  est  inséparable  de  la  question  politique, 
comme  la  question  politique  est  inséparable  de  la  question  écono- 
mique -  ».  C'était  la  consécration  de  l'alliance  entre  les  ouvriers  et  les 
radicaux,  que  les  mutuellistes  avaient  toujours  cherché  à  éviter. 

Telles  furent  les  déclarations  et  les  discussions  les  plus  sérieuses. 
Elles  furent  accompagnées  de  bien  des  déclamations  violentes  contre 
les  gouvernements  réactionnaires  de  l'Europe  et  de  beaucoup  de 
digressions.  L'imprécision  du  programme  empêcha  souvent  les  pré- 
sidents d'intervenir  pour  rappeler  les  orateurs  à  la  question,  comme 
il  l'auraient  voulu.  Les  assistants  en  vinrent  plus  d'une  fois  à  s'op- 
poser eux-mêmes  à  la  multiplication  des  violences  inutiles.  Les 
Suisses  se  refusaient  «  à  prêter  leur  sol  et  leur  concours  à  des  ten- 
dances hostiles  contre  les  autres  gouvernements  '  »;  ils  craignaient 
que  la  passion  des  orateurs  n'amenât  des  incidents  susceptibles  de 
compromettre  la  neutralité  de  leur  pays  et  les  conjurèrent,  à  diverses 
reprises,  de  conserver  leur  sang-froid  et  de  discuter  avec  calme.  Ils 

1.  A.  Hicliard,  Les  dëlnits  du  imrli  socialisU'  français.  Revue  politique  et  par- 
lementaire. 10  janvier  1897,  p.  75. 

2.  Séance  du  mercredi  11  septembre,  Annales,  p.  :i41. 

3.  Discours  de  Schmidlin,  séance  du  lundi  9  septembre.  Annales  du  Conr/rès, 
p.  129. 
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allèrent  jusqu'à  leur  demander  de  ne  s'occuper  que  de  l'organisation 
pratique  d'une  Ligue  de  la  paix  et  de  renoncer  à  toute  déclaration  de 
principes.  Les  adhérents  des  autres  pays  d'Europe,  heureux  de 
trouver  en  Suisse  une  liberté  dont  ils  nauraient,  sans  doute,  pas 
joui  dans  leur  patrie,  ne  tinrent  aucun  compte  de  ces  sages  observa- 
tions. . 

Dans  la  dernière  séance  du  congrès,  certains  hommes  politiques 
genevois  voulurent  empêcher  le  vote  de  toute  résolution  dangereuse 
pour  la  sécurité  et  compromettante  pour  la  neutralité  de  la  Suisse. 
Ils  firent  appel,  dans  ce  but,  aux  membres  les  plus  énergiques  de  leur 
parti  et  cherchèrent  à  forcer  le  congrès  à  se  dissoudre  avant  le  vote 
des  déclarations  de  principes. 

Tous  leurs  efforts  furent  vains;  l'obstruction  organisée  n'aboutit  à 
aucun  résultat. 

Les  résolutions  adoptées  commençaient  par  déclarer  que  «  les  gou- 
vernements actuels  étaient  incapables  d'assurer  une  paix  durable 
entre  nations,  et  de  présider  au  développement  normal  de  la  société  » 
et  par  condamner  les  armées  permanentes  ((  comme  incompatibles 
avec  la  liberté  et  le  bien-être  de  toutes  les  classes  de  la  société,  prin- 
cipalement de  la  classe  ouvrière  ».  Les  membres  du  congrès  déci- 
daient de  fonder  une  Ligue;  chacun  de  ceux  qui  en  feraient  partie 
devait  en  propager  les  principes  «  et  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour, 
dans  tous  les  pays,  la  situation  des  classes  laborieuses  et  déshéritées, 
afin  que  le  bien-être  individuel  et  général  put  consolider  la  liberté 
politique  des  citoyens  ».  La  Ligue  devait  avoir  à  sa  tête  un  comité- 
directeur,  dont  le  président  était  Gustave  Yogt  et  qui  comprenait  de& 
délégués  des  différentes  nationalités  :  Edgar  Quinet,  Accolas,  Chassin, 
Naquet,  Chauffour-Kestner  représentaient  la  France;  Amand  Gœgg, 
Beckcr,  Hiichner,  Eccarius  et  Karl  Grùn,  l'Allemagne;  Odgers  et 
Gremer,  l'Angleterre;  de  Molinari  et  Demeur,  la  Belgique:  Bakou- 
nine,  Her/.en  et  Wyrouboff,  la  Russie. 

Ainsi  se  terminait  la  grande  réunion  de  tous  les  démocrates  euro- 
[)éens  qui  avait  été  annoncée  avec  tant  de  solennité  et  qui  avait  suscité 
un  si  grand  enthousiasme  dans  certains  milieux.  Elle  n'aboutissait 
à  aucun  résultat  pratique,  ne  devait  amener  aucun  progrès  de  l'idée 
pacifiste  ni  des  aspirations  démocratiques.  Elle  avait  fourni  l'occasion 
de  déclamations  et  d'attaques  assez  vaines,  d'incidents  grotes(iues  ou 


260  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

scandaleux  ;  elle  avait  déchaîné  contre  elle  Ihostilité  de  ceux-là  mêmes 
qui  avaient  i^onsenti  à  la  recevoir  chez  eux.  Los  publicistes.  qui  en 
avaient  été  les  propagandistes  les  plus  zélés,  n'hésitaient  plus  à 
reconnaître  que  ((  l'afTaire  de  Genève  était  un  échec  '  ».  Entre  des 
iiommes  qui  n'avaient  ni  la  même  origine  ni  le  même  tempérament 
ni  les  mêmes  préoccupations,  la  bonne  harmonie  n'avait  été  main- 
tenue (|u'en  apparence.  Il  existait  encore  de  nombreuses  causes  de 
conflit;  l'une  des  principales  était  l'opposition  manifeste  qui  existait 
entre  les  radicaux  et  les  socialistes. 

Certains  promoteurs  du  congrès  se  réjouissaient  en  déclarant  que 
((  le  duel  à  outrance  qui  semblait  imminent  entre  le  socialisme  et  la 
liberté  économique  »  n'avait  pas  eu  lieu,  que  c  la  politique  et  le 
socialisme  s'étaient  reconnus  et  réconcilliés  dans  la  justice  -  ». 

Les  esprits  clairvoyants  ne  se  faisaient  pas  les  mêmes  illusions, 
ils  déclaraient,  avec  NefTtzer,  que  le  conflit  était  inévitable,  que,  s'il 
n'avait  pas  encore  éclaté,  c'était  parce  que  ((  des  deux  côtés  on  avait 
renoncé  à  s'expliquer  »  et  ((u'il  n  était  qu'ajourné.  C'était  à  ces  pes- 
simistes que  les  événements  allaient  donner  raison,  comme  nous  le 
verrons  dans  une  prochaine  étude. 

(.4  suivre.)  Marc  de  Préaudeau. 


1.  Article  de  NefTtzer  dans  Le  Temps  du  18  septembre. 

2.  Lettre  d'E.  Accolas  à  NeITtzer,  Temps  du  22  septembre  18(;8. 
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LN  MJIVEÂI   STADE  DE  L'ARBITRAGE  OBLIGATOIRE 

LES  TRAITÉS 
ENTRE   LES    ÉTATS-UNIS,    L'ANGLETERRE   ET   LA   FRANCE 


Deux  traili's  généraux  d'arbitrage  obligatoire  ont  été  conclus  à 
Washington  par  les  États-Unis  le  3  août  191 1  avec  l'Angleterre  et 
la  France.  Ces  traités  ont  déjà  soulevé  bien  des  polémiques  dans 
la  Grande  République  américaine.  M.  Roosevelt  les  attaque,  M.  Taft 
les  défend.  L'opinion  publique,  très  nettement  et  très  sincèrement 
favorable  à  l'arbitrage,  souhaite  leur  conclusion  définitive.  Le  Sénat 
américain  vient  de  les  voter,  non  toutefois  sans  les  avoir  amendés. 
On  sait  que  ses  pouvoirs  constitutionnels  lui  donnent  le  droit  non 
seulement  d'approuver  ou  de  rejeter  un  traité,  mais  encore  de  par- 
ticiper à  sa  conclusion  et  de  les  modifier,  sauf  aux  diplomaties  inté- 
ressées à  les  reprendre  ensuite  en  sous-œuvre  pour  arriver  à  l'ac- 
cord définitif.  Sur  quel  terraii^  se  sont  placées  cette  fois  les  sus- 
ceptibilités du  Sénat,  et  quels  changements  a-t  il  apportés  dans 
l'économie  de  nos  deux  traités?  C'est  ce  qu'il  est  intéressant  de  se 
demander,  en  présence  d'un  effort  ingénieux  fait  par  les  négociateurs 
de  nos  textes  pour  augmenter  l'efficacité  de  l'institution  arbitrale. 

I 

La  grande  difficulté  en  matière  de  traités  d'arbitrage  obligatoire, 
c'est  l'espèce  d'antinomie,  sinon  de  contradiction,  qu'ils  recèlent, 
prétendant  d'une  part  à  créer  à  la  charge  des  États  une  obligation 
juridi(|ue  ferme  :  obligation  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  si  un 
conflit  vient  à  surgir:  et  d'autre  part,  respectant,  et  ne  pouvant  pas 
ne  pas  respecter  la  règle  fondamentale  en  droit  international  de  la 
Souveraineté  des  États,  souveraineté  qui  interdit  parfois  au  Gou- 
vernement d'acce|)tor,   sur  certaines  questions,    la   décision   d'un 
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tribunal,  parce  que  l'existence  matérielle  ou  morale  de  la  nation  s'en 
trouverait  compromise.  A  supposer  (|ue  l'une  des  deux  préoccupations 
devienne  exclusive,  comment  les  combiner,  assurer  l'obligation  et 
maintenir  la  liberté?  Le  problème  est  délicat. 

Il  existe  deux  ordres  de  litiges  qui  ne  sont  point  solubles  par 
arbitrage  :  ceux  ipii  impliquent  des  questions  vitales,  et  ceux  qui 
sont  purement  politiques,  leur  importance  fût  elle  relative.  En  ce 
qui  concerne  la  première  catégorie,  la  chose  va  de  soi.  Lorsqu'une 
de  ces  questions  d'où  dépendent  la  vie  ou  l'avenir  d'un  peuple  vient 
à  se  poser,  il  ne  peut  s'agir  d'autre  chose  que  de  bander  toutes  les 
forces  nationales  contre  le  péril,  et,  y  eùt-il  une  obligation  préexis- 
tante, le  devoir  le  plus  strict  du  Gouvernement  est  de  la  méconnaître. 
C'est  pour,  éviter  cette  extrémité  que  la  pratique  sest  introduite 
dans  les  traités  d'arbitrage  obligatoire  généraux  d'exclure  par  avance 
de  l'obligation  les  cas  où,  pour  employer  la  formule  stéréotypée, 
((  l'honneur,  Tindépendance  ou  les  intérêts  vitaux  de  l'Etat  sont 
engagés  »>.  Malheureusement  cette  formule  est  trop  vague,  trop 
compréhensive.  De  là  ce  danger  que  l'Etat  qui  veut  se  soustraire  à 
l'obligation  préexistante  ne  prétende  que  le  conflit  qui  vient  à 
naître  touche  à  son  honneur,  son  indépendance  ou  ses  intérêts 
vitaux.  Le  traité  d'arbitrage  devient  ainsi  une  arme  pour  le  moins 
loyal  des  co-contractants  et  une  entrave  pour  le  plus  scrupuleux. 
Sans  même  supposer  la  mauvaise  foi,  il  se  peut  que  le  jeu  des  cir- 
constances suffise  à  faire  faire,  à  l'un  des  co-contractants  un  marché 
de  dupe.  Sait-on  jamais,  en  effet,,  si  un  conilit  en  apparence  anodin 
ne  prendra  pas  subitement  une  importance  inattendue,  par  exemple 
en  soulevant  des  considérations  de  point  d'honneur?  En  ce  cas 
l'obligation  préexistante  peut,  d'inutile,  devenir  dangereuse,  en 
créant  entre  les  contractants,  dont  l'un  réclame  l'exécution  du  traité, 
et  dont  l'autre  s'y  refuse,  une  tension  politique  aiguë. 

A  côté  de  ces  conflits  les  plus  graves.  (|ui  sont  toujours  d'oixire 
politique,  les  conflits  purement  politiques,  quelle  que  soit  leur 
importance,  sont  également  réfractaires  à  la  solution  arbitrale.  Les 
adversaires  de  l'institution  vont  même  plus  loin  :  le  même  malen- 
tendu et  le  même  danger  seraient  à  redouter,  selon  eux.  à  l'occasion 
de  n'importe  quel  différend. 

L'arbitrage,  en  effet,  n'est  pas  un  moyen  pacificiue  (jnekonque  de 
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résoudre  les  conflits  internationaux,  il  a  sa  nature  propre,  qui  a 
pour  rôle  de  «  concilier  »  des  prétentions  rivales,  il  est  un  moyen 
juridique  par  lequel  un  juge  véritable  examine  ou  doit  examiner  en 
droit  la  valeur  juridique  des  prétentions  respectives  et  les  trancher 
strictement  sur  la  base  du  droit.  Or  des  prétentions  purement  poli- 
tiques ne  sont  pas  appréciables  juridiquement,  elles  ne  sont,  aux 
yeux  du  droit,  ni  bonnes,  ni  mauvaises,  elles  sont  inexistantes. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure,  a  contrario.,  que  seules  les  ques- 
tions purement  juridiques  sont  du  domaine  de  l'arbitrage,  car  alors 
ce  domaine  serait  bien  restreint.  En  réalité  la  plupart  des  questions 
qui  divisent  les  Etats  sont  à  la  fois  juridiques  et  politiques,  ont  Tun 
ou  l'autre  aspect  selon  la  façon  dont  on  les  envisage,  et  selon  la 
direction  que  prennent  les  événements.  Mais  dès  lors  qu'elles  ont 
un  côté  juridi(iue,  l'arbitrage  peut  les  saisir.  L'important  c'est  que 
cet  aspect  juridique  reste  dominant,  ou  au  moins  ne  soit  pas  dominé 
par  l'aspect  politique,  que  les  passions  nationales,  les  susceptibilités 
politiques,  les  événements  fortuits  ne  viennent  pas  se  mettre  en 
travers  des  dispositions  pacifiques  et  de  la  bonne  volonté  des  Gou- 
vernants. Mais  c'est  en  cela  précisément  que  réside  le  danger,  car  là 
encore,  tantôt  la  passion,  et  tantôt  la  mauvaise  foi  feront  émigrer 
le  litige  du  domaine  juridique  sur  le  domaine  politique,  et  rendront 
le  traité  d'arbitrage  inefficace  ou  dangereux. 

Ce  n'est  pas  tout.  Supposons  que  ces  premiers  obstacles  aient  été 
surmontés,  et  que  le  caractère  «  arbitrable  »,  si  l'on  veut  nous  per- 
mettre ce  néologisme,  du  différend  soit  incontesté,  l'arbitrage 
sera-t-il  assuré?  Non  pas.  Encore  faut-il  que  l'on  puisse  arriver  à 
soumettre  ce  différend  à  des  juges.  Or,  le  traité  d'arbitrage  obliga- 
toire ne  contient  qu'une  obligation  abstraite,  qu'il  faut,  lorsque  le 
différend  vient  à  naître,  transformer  en  une  obligation  concrète; 
autrement  dit,  il  faut,  dans  chaque  cas  particulier,  dresser  un  eom- 
promis  spécial  délimitant  la  question  en  litige,  la  constitution  du 
tribunal  si  l'on  n'a  pas  recours  au  tribunal  de  La  Haye,  le  choix 
des  juges,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  parfois  même,  les  principes 
de  droit  qu'ils  auront  à  appliquer,  la  procédure,  etc.  Choses 
complexes,  extrêmement  délicates,  propres  à  faire  naître  entre  les 
deux  parties  des  divergences  de  vue  incessantes,  alors  même  qu'elles 
sont  animées  de  la  meilleure  volonté,  et  propres   aussi    à    fournir 
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plus  d'une  échappatoire  à  celle  qui  songerait  à  éluder  sournoisement 
Tobligation  sans  vouloir  prendre  la  responsabilité  dun  refus  :  rien 
nest  plus  simple,  en  effet.  r|ue  de  s'obstiner  à  introduire  dans  un 
compromis  une  clause  inacceptable  pour  l'adversaire,  soit  qu'elle 
préjuge  de  la  question  en  tout  nu  partie,  soit  f[u'elle  établisse  un 
principe  de  droit  discutable  et  discuté,  etc.,  etc.  Abstraction  faite 
de  la  mauvaise  foi,  l'expérience  prouve  que  la  conclusion  du  com- 
promis est  la  pierre  d'achopiicment  de  l'arbitrage  obligatoire,  par 
suite  des  difficultés  de  rédaction  provenant  de  l'incertitude  du  droit 
international  et  des  scrupules  que  fait  naître  chez  les  Gouvernants 
la  crainte  de  compromettre  par  avance  l'issue  du  litige. 

Linconvénient  est  d'autant  plus  à  redouter  dans  certains  pays 
où  le  droit  constitutionnel  entoure  la  conclusion  des  compromis  de 
formalités  parlementaires,  toujours  lentes  et  méticuleuses.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  aux  Etats-Unis  où  le  compromis,  dans  un  cas 
particulier,  est  considéré  comme  un  véritable  traité  et  non  comme 
l'application  pure  et  simple  du  traité  antérieur  d'arbitrage,  et  où, 
par  suite,  le  Sénat  exige  énergiquement  de  collaborer  avec  l'Exécutif 
pour  l'élaboration  et  l'approbation  de  ce  compromis.  Sous  la  prési- 
dence de  M.  Roosevelt  il  y  eut  à  ce  sujet  des  conflits  dont  la  thèse 
du  Sénat  est  sortie  victorieuse.  La  Haute  Assemblée  rejeta  les  traités 
d'arbitrage  conclus  par  le  secrétaire  d'Etat  Hay.  en  190;>,  avec 
l'Angleterre  et  quelques  autres  puissances,  parce  que  les  compromis 
devaient  être  faits  par  l'Exécutif  seul.  En  1908,  M.  Root  négocia  les 
mêmes  traités,  mais  avec  cette  clause  que  le  compromis  dans  chaque 
cas  particulier  nécessiterait  «i  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  »; 
et  celui-ci  donna  son  approbation. 

C'est  la  succession  de  ces  obstacles,  évidemment  tlifficiles  à  sur- 
monter, qui  donne  prise  à  la  critique  contre  les  traités  généraux 
d'arbitrage  obligatoire,  ou  pour  parler  plus  exactement  contre  les 
traités  préventifs  d'arbitrage.  S'engager  à  compromettre  sur  des  dif- 
ficultés qui  ne  sont  pas  nées  encore,  dont  on  ne  peut  prévoir  ni  la 
contexture,  ni  la  portée,  ni  les  ramifications,  c'est,  dit-on.  conclure 
un  engagement  inconsidéré,  qui  n'a  qu'une  valeur  de  circonstance, 
qui  produira  effet  si  les  parties  contractantes  y  trouvent  leur  avan- 
tage au  moment  où  le  conflit  naîtra,  et  si  l'état  des  relations  poli- 
tiques des  deux  pays  s'y  prête.  Dès    lors   n'aurait-il  pas   suffi  de 
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négocier,    le  cas   échéant,    un   compromis,    sans  s'y  engager   par 
avance,  puisque  aussi  bien  il  faudra  toujours  en  venir  là? 


II 


Les  négociateurs  anglo-franco-américains  ne  se  sont  pas  arrêtés  h 
ces  objections;  les  trois  gouvernements  ont  foi  dans  l'institution, 
ils  l'ont  prouvé  par  la  conclusion  même  de  nos  deux  traités  qui  à 
plusieurs  points  de  vue  sont  nouveaux  et  hardis. 

Au  premier  coup  d'œil,  nos  traités  apparaissent  bien  comme  des 
traités  d'arbitrage  sans  réserves.  Ils  déclarent,  en  effet,  que  l'on  a 
voulu  étendre  la  portée  et  les  obligations  de  la  politique  d'arbitrage 
adoptée  dans  les  conventions  antérieures  qu'ils  remplacent  :  traite 
du  10  février  1908  entre  les  États-Unis  et  la  France,  traité  du  4  avril 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre;  et  que,  dans  ce  but,  on  a  fait 
disparaître  certaines  exceptions  contenues  dans  ces  traités,  et  assuré 
les  moyens  de  régler  pacifiquement  «  tous  différends  »  qu'il  aura  été 
impossible  de  résoudre  par  la  voie  diplomatique.  La  portée  de  la 
stipulation  paraît  donc  aussi  large  que  possible  :  suppression  des 
((  exceptions  »  selon  le  langage  des  négociateurs,  c'est-à-dire  des 
«  réserves  »,  solution  pacifique  «  c'est-à-dire  arbitrale  »  de  fous  les 
différends  que  la  diplomatie  serait  impuissante  à  résoudre. 

Le  programme,  s'il  était  tel,  paraîtrait  présomptueux.  Sans  doute, 
au  moment  présent,  il  semble  improbable  que  des  conllits  vitaux 
puissent  se  produire  entre  deux  quelconques  de  nos  trois  nations. 
Les  préambules  de  nos  traités  constatent  qu'entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Etats-Unis  depuis  le  traité  de  Gand  de  1811,  entre  la 
République  P'rançaise  et  les  Etats-Unis  depuis  les  premiers  jours  de 
l'indépendance  américaine,  la  paix  n'a  jamais  été  troublée;  que  leurs 
étroites  relations  d'amitié  et  de  commeive  l'affirment  encore  :  qu'il 
n'existe  aucune  importante  question  en  litige,  qu'il  faut  éviter  qu'il 
en  naisse;  on  eût  pu  ajouter  que  ces  conflits  sérieux  lorscju'ils  sont 
nés  ont  été  toujours  réglés  à  l'amiable  :  témoin  la  (|uestion  de  l'Ala- 
bama   et  celle  des  pêcheries   du  Nord  .\tlantique  '.  Mais  peut-on 

1.  Tout  n-cemmonl  réglée,  par  sentence  de  la  Cour  de  L.i  liaye  du  5  seji- 
temt)re. 
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affirmer  qu  il  en  sera  toujours  ainsi,  qu'aucun  conllil  d'im[»ortance 
ne  naîtra  entre  ces  trois  pays  ou  ne  prendra  une  acuité  inattendue? 
Loin  de  nous  la  tendance  à  être  prophète  de  malheur,  mais  on  ne 
peut  se  défendre  de  songer  aux  graves  questions  qui  peuvent  naître 
de  la  doctrine  de  Monroë,  du  percement  de  l'isthme  de  Panama  ou 
des  relations  économiques  américano-canadiennes,  poui'  ne  parler 
que  de  ces  objets.  Ainsi  même  dans  ce  cas  favorable  de  trois  nations 
que  leurs  institutions,  leur  culture,  leurs  mœurs,  la  diversité  de 
leurs  sphères  daction  politique  sont  faites  pour  rapprocher,  une 
stipulation  d'arbitrage  obligatoire  d'une  pareille  généralité  et  d'un 
caractère  aussi  absolu  paraîtrait  inadmissible. 

Les  négociateurs  de  nos  deux  conventions  ont  tenu  compte  de 
ces  limites  naturelles  de  l'action  arbitrale;  la  simple  lecture  du  pro 
tocole  démontre  qu'ils  ont  prévu  la  possibilité  de  cas  "  non  arbi- 
trables  »,  si  l'on  nous  permet  ce  néologisme  barbare  mais  explicite, 
puisque  précisément  ils  ont  organisé  une  procédure  ingénieuse  pour 
déterminer  si  ces  différends  éventuels  pourraient  être  soustraits,  ou 
devraient  être  déférés  au  tribunal  arbitral.  Ils  ne  font  pas  une  allu- 
sion directe  aux  conflits  vitaux  qu'ils  considèrent  comme  impro- 
bables, mais  ils  visent  nettement  les  conllits  purement  politiques, 
qui,  à  la  rigueur,  englobent  les  premiers. 

L'article  l'"""  précise  en  effet  que  le  traité  vise  tous  les  différends, 
mais  seulement  tous  les  différends  provenant  «  d'une  réclamation 
de  droit  formée...  en  vertu  d'un  traité  ou  dune  autre  cause  »  :  donc 
une  réclamation  juridique,  les  questions  d'interprétation  des  traités 
étant  évidemment  les  plus  fréquentes,  mais  non  les  seules  «  qui 
soient  de  nature  à  comporter  un  règlement  judiciaire  ».  Le  texte 
insiste,  déclare  (jue  la  solution  doit  être  possible  sur  la  husc  <hi  droit 
ou  de  rê.quité. 

Ce  dernier  terme  peut,  en  ce  qui  concerne  le  texte  françai^,  prêter 
à  confusion  ;  il  ne  modifie  pourtant  en  rien  la  portée  que  nous  attri- 
buons au  traité.  Le  mot  «  équité  »  n'a  point  chez  nous  de  sens  juri- 
dique. On  peut  à  la  rigueur  résoudre  équilablement  un  conflit  poli- 
ti(|ue  aussi  bien  qu'un  conflit  juridique.  Mais  notre  traité  fait  allusion 
à  cette  particularité  de  l'activité  judiciaire  anglo-saxonne  qui  permet 
au  juge  de  statuer  en  équité  lorsque  la  loi  est  muette  ou  désuète. 
Ceci,  qui  se  comprend  aisément  dans  des  pays  de  législation  coutu- 
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mière,  est  moins  familier  aux  pays  liabitiiés  au  droit  écrit,  dans 
iequelle  rôle  strict  du  juge  est  d'appliquer  et  d'interpréter  la  loi. 
Mais  on  comprendra  que  des  arbitres,  appelés  à  prendre  éven- 
tuellement en  considération  des  législations  très  diverses  et,  en 
tout  état  de  cause,  à  appliquer  ou  même  à  dire  le  droit  international 
encore  si  imparfait,  si  plein  de  lacunes,  et  avant  tout  coutumier, 
soient  investis  de  larges  pouvoirs.  .Malgré  quoi,  ni  le  texte  anglais, 
ni  le  texte  français  ne  doivent  être  interprétés  comme  leur  déférant 
un  rôle  d'amiables  compositeurs,  qui  en  ferait  des  sortes  de  média- 
teurs. Autorisés  à  statuer  en  ((  équité  »,  ils  ne  peuvent  rendre  cepen- 
dant que  des  sentences  juridiques,  puisqu'ils  n'auront  à  trancher 
que  des  différends  juridiques.  La  nature  même  de  l'arbitrage,  ainsi 
que  la  i)ersonnalité  de  deux  des  parties  contractantes  sur  trois, 
impose,  à  notre  sens,  cette  interprétation.  Mais  il  leur  est  loisible  de 
statuer  librement  en  présence  de  règles  douteuses,  en  l'absence 
même  de  règle  acceptée  du  droit  international.  Ils  agiront  en  somme 
à  la  façon  de  nos  juges  de  paix.  Ne  sont-ils  point  les  grands  juges 
de  paix  internationaux? 

De  ce  chef  nos  traités  élargissent  le  domaine  de  l'arbitrage,  déla- 
.  cent  son  armure  un  peu  trop  strictement  juridique,  lui  permettent 
de  saisir  certains  litiges  qui  eussent  pu  lui  échapper  faute  de  droit 
applicable;  le  terrain  vague  entre  les  causes  politiques  et  les  causes 
juridiques  se  trouve  rétréci  au  profit  de  ces  dernières,  ou  plutôt  la 
distinction  difficile  entre  le  politique  et  le  juridique  se  trouve  rem- 
placée par  la  distinction  entre  ce  qui  est  arbitrable  et  ce  qui  ne  l'est 
pas,  distinction  plus  diplomatique,  peut-être,  mais  plus  efficace. 

Il  n'en  est  que  plus  urgent  d'empêcher  les  [)assions  politiques  de 
prédominer,  d'éviter  que  le  litige  primitivement  «  arbitrable  »  ne 
cesse  de  l'être  et  ne  dégénère  en  querelle  nationale.  C'est  ici  qu'appa- 
raît l'institution  originale  de  nos  deux  traités. 

Pour  apprécier  sainement  le  caractère  arbitrable  du  différend,  il 
faut  enlever  à  des  éléments  susceptibles  de  passion,  et  par  suite  de 
partialité  :  i'o[)ini<)ri  et  les  gouvernants,  —  le  privilège  du  dernier 
mot  sur  la  nature  du  différend.  Mais  à  qui  confier  le  pouvoir  de 
décision  sur  ce  point  préalable?  Lors  de  la  seconde  conférence  de 
La  Haye,  on  avait  songé  à  la  Cour  de  La  Haye  ou  au  Tribunal  arbi- 
tral inslitu(';  en  l'espèce,  mais  les  Puissances  ne  se  prêtèrent  point  à 
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cette  solution,  dans  la  crainte  de  perdre  tout  contrôle  en  celle 
matière,  de  courir  le  risque  qu'une  autorité  tierce  déclare  susceptible 
(l'arbitrage  un  différend  dont  une  solution  défavorable  sacrifierait 
des  intérêts  nationaux  essentiels.  11  faut,  tout  au  moins,  que  le  pro- 
cédé adopté  rende  cette  éventualité  invraisemblable.  Or  voici  l'expé- 
dient auquel  se  sont  arrêtés  nos  traités. 

Ils  conviennent  d'instituer,  le  cas  échéant,  une  commission 
d'enquête,  commission  mixte,  composée,  sauf  accord  contraire,  de 
trois  commissaires  choisis  de  part  et  d'autre  par  chacun  des  État.s 
intéressés.  Si  une  divergence  de  vues  se  manifeste,  l'une  des  parties 
peut  exiger  de  l'autre  le  recours  à  cette  commission;  mais  chaque 
Ktat  peut  également  exiger  que  ce  recours  soit  différé  pendant  un  an, 
afin  d'épuiser  pendant  ce  délai  les  ressources  de  la  diplomatie. 

La  commission  une  fuis  saisie,  son  rôle  peut  n'être  que  consul- 
tatif, mais  il  peut  aussi  devenir  déterminalif.  Les  parties  peuvent 
ne  demander  à  la  commission  qu'un  rapport  tendant  à  élucider  les 
faits,  à  délimiter  le  point  litigieux,  à  faire  ressortir  les  éléments  de 
la  controverse.  Le  rapport  de  la  commission  pourra  alors  servir  à 
éclairer  les  deux  gouvernements,  et  bien  qu'il  soit  stipulé  expres- 
sément que  ((  ces  rapports  ne  seront  considérés,  ni  quant  au  fait  ni 
(|iiant  au  droit  comme  des  décisions  »  arbitrales  sur  les  questions  en 
litige,  il  en  pourra  souvent  ressortir  des  indications  sur  l'issue  i)ro- 
bable  du  procès  arbitral.  Cela  peut  inciter  la  partie  la  moins  sûre  de 
son  droit  à  adopter  une  solution  amiable.  Cela  pourrait,  il  est  vrai, 
en  sens  contraire,  l'inciter  à  se  refuser  à  l'arbitrage,  mais  c'est  alors 
qu'intervient  le  rôle  déterminatif  de  la  commission. 

L'autre  partie  usera  du  droit  qu'elle  a  de  consulter  la  commission 
sur  le  point  spécial  de  1'  «  arbitralnlité  »  du  différend,  et  l'on  com- 
prend le  poids  moral  que  peut  avoir  en  tous  les  cas  l'avis  de  la  com- 
mission mixte.  11  est  invraisemblable  qu'une  des  parties  contractantes 
éclairée  par  l'avis  d'une  commission  de  jurisconsultes,  composée  par 
moitié  de  ses  propres  nationaux,  s'obstine  à  considérer  comme 
insusceptible  d'arbitrage  un  différcMid  que  cette  commission  aura 
jugé  arbitrable.  Il  y  a  là  un  moyen  de  pression  purement  moral, 
mais  évidemment  très  fort,  si  Ion  songe  (|ue  chaque  partie  peut  rxigrr 
lintcrvention  de  la  commission  sur  ce  point  spécial  de  rarbitral)ililé 
du  différend. 
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iMais  nos  négociateurs  ne  s'en  sont  pas  tenus  là.  Il  est  un  cas  où 
cet  avis  deviendra  une  véritable  décision,  créant  pour  l'Etat  récalci- 
trant une  obligation  non  plus  morale,  mais  juridique  d'accepter 
l'arbitrage  :  c'est  le  cas  où  la  décision  sur  le  caractère  du  dilTérend 
aurait  été  prise  à  l'unanimité,  ou  à  l'unanimité  moins  un  des  com- 
missaires'. Dans  ce  cas,  en  effet,  il  est  d'une  vraisemblance  aveuglante 
que  le  refus  de  reconnaître  l'obligation  était  cbez  l'Etat  récalcitrant 
dicté  par  la  passion,  puisque  trois  jurisconsultes  sur  les  cinq  ou  six 
(fui  se  sont  prononcés  contre  lui,  avaient  été  choisis  par  lui.  Il  semble 
ainsi  que  nos  traités  ont  concilié,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
risque  d'abdication  des  Etats,  et  le  risque  d'inefficacité  de  l'obligation 
d'arbitrage. 

Cette  institution  élégante  et  dosée  trouve  des  précédents  dans 
celle  des  commissions  d'enquête,  créées  par  la  convention  de  La  Haye 
de  1899  sur  les  moyens  pacifiques  de  résoudre  les  conflits  interna- 
tionaux, et  qui  fît  ses  preuves  lors  de  l'incident  anglo-russe  de  Hull. 
Les  commissions  d'enquêtes  ont,  elles  aussi,  pour  but,  lorsqu'un 
incident  vient  troubler  les  relations  internationales,  d'élucider  les 
faits  matériels,  de  déterminer  la  consistance  du  dilTérend  et  ses 
justes  proportions.  Les  conclusions  prises  n'ont  à  aucun  degré  le 
caractère  d'une  sentence  et  ne  déterminent  en  aucun  cas  les  respon- 
sabilités. Elles  ont  i)0ur  but  d'empêcher  l'afîairc  de  s'envenimer,  et 
d'amener  entre  les  gouvernements  éclairés  sur  la  conduite  à  tenir, 
à  chercher  de  concret  la  meilleure  solution,  du  choix  de  laquelle  ils 
restent  entièrement  libres.  La  commission  prévue  fait,  on  le  voit, 
un  pas  de  plus  vers  l'obligation.  Reste  à  se  demander  si  l'on  ne 
pourrait  pas  tirer  eu  notre  matière,  de  cette  institution,  un  [)arti 
plus  considérable  encore. 


III 


i'onr  assurer  délinitivement  l'efficacité  de  nos  deux  traités,  nous 
savons  en  effet  qu'il  conviendrait  encore,  lors  de  la  survcnance  de 
chaque  différend,  d'assurer  la  conclusion  du  compromis.  Or  sur  ce 
l)oinl  il  est  incontestable  qu'ils  n'ont  pas  réalisé  de  progrès,  on  pent 

I.  Arl.  III.  S  ;i  .   in  lim-. 
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même  se  demaïulor  s'ils  ne  L'oiistitiicnt  pas  un  recul  sur  lelat  auquel 
riiistilulioii  ari)itrale  élail  ijarvcnue  après  la  seconde  conférence  de 
l.a  Haye. 

(lolle-ci,  on  ellel,  avait  serré  de  près  la  difficulté  et,  pour  y  remédier, 
on  avait  songé  à  confier  à  un  tiers  ou  à  des  tiers  désintéressés  la 
rédaction  du  compromis.  C'est  ce  qu'on  appela,  d'un  mot  peut-être 
un  peu  excessif,  le  compromis  obligatoire.  Lors(|uc  les  parties  se 
seraient  mises  d'accord  pour  soumettre  une  c|uestion  à  l'arbitrage  et 
auraient  choisi  le  tribunal,  elles  n'auraient  eu,  comme  font  des 
plaideurs,  qu'à  lui  remettre  leurs  pièces,  et  le  tribunal,  d'ordinaire  la 
cour  de  La  Haye,  aurait  rédigé  le  compromis.  Avec  une  pareille 
clause,  on  pouvait,  en  effet,  parler  d'obligation;  on  peut  même  se 
demander  si  l'obligation  n'a  pas  été  dangereuse,  car  il  y  a  au 
moins  certains  points  du  compromis  pour  lesquels  les  puissances 
hésiteront  toujours  à  s'en  remettre  à  des  tiers,  leur  impartialité  et 
leur  clairvoyance  fussent-elles  exceptionnelles  :  telle  la  détermination 
de  rétendue  du  litige.  La  juridiction  arbitrale  étant  acceptée  et  non 
imi>osée,  il  n'appartient  qu'aux  plaideurs  de  déterminer  l'étendue  de 
la  question  soumise  aux  juges.  Aussi,  les  puissances  n'ont-elles  pas 
voulu  entrer  pleinement  dans  cette  voie.  La  convention  de  La  Haye 
de  JÎHJ7  ne  donne  compétence  à  la  cour  de  La  Haye  pour  l'établisse- 
ment du  compromis  que  dans  deux  cas  :  1°  si  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  le  lui  remettre,  ce  (jui  va  de  soi;  2"  si  elles  ont  conclu  un 
traité  général  d'arbitrage  qui  n'exclue  ce  procédé  ni  implicitement  ni 
explicitement,  et  quelles  admettent  toutes  deux  que  le  différend  est 
arbitrable,  ce  qui  est  précisément  le  cas  dont  nous  nous  occupons. 
Mais  nous  remarquerons  que  cette  disposition  est  ou  peut  être 
sujette  à  surprises.  11  se  peut  que  ce  soit  purement  par  inadvertance 
que  les  Etats  en  litige  aient  conclu  un  traité  d'arbitrage  muet  sur  ce 
point.  Iv'article  LU  de  La  Haye  qui  vise  cette  disposition  n"a  pas  été 
adopté  sans  iK'sitation '.  On  pouvait  prévoir  tjue  les  traités  d'arbi- 
trage à  venir  en  écarteraient  l'application  et  c'est,  en  effet,  ce  qui 
est  arrivé  dans  nos  deux  traités,  les  plus  importants  qui  aient  été 
conclus  depuis  la  seconde  conférence  de  La  Haye.  Ils  refusent  déli- 
bérément d'admettre  le  compromis  obligatoire. 

1.  Voir  art.  I",  S  2  dans  les  doux  textes. 
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Il  était  d'ailleurs  impossible  qu'il  en  fut  autrement  dès  l'instant 
que  les  Etats-Unis  y  étaient  partie,  par  suite  du  rôle  spécial  que 
joue,  en  fait,  le  Sénat  non  seulement  dans  l'approbation,  mais  dans 
la  conclusion  des  traités. 

Ses  prétentions,  dont  nous  n'avons  d'ailleurs  nullement  à  discuter 
ici  la  légitimité  constitutionnelle,  puisqu'elle  est  officiellement 
admise  par  les  pouvoirs  publics  américains,  ont  été  reconnues  in 
termi)iis  par  les  parties  contractantes.  Nos  deux  traités  prévoient 
que  dans  chaque  cas  particulier  le  compromis  sera  fait,  pour  ce  qui 
concerne  les  Etats-Unis,  par  le  président,  avec  Vavis  et  le  consente- 
ment du  Sénat;  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  par  le  Roi  (en  vertu 
de  la  prérogative)  et,  en  ce  qui  concerne  la  France,  selon  les  forma- 
lités requises  par  nos  lois  constitutionnelles. 

La  compétence  du  Sénat  américain  paraît  donc  réservée.  Même, 
pour  plus  de  prudence,  les  négociateurs  américains  ont  fait  ajouter 
cette  clause  que  les  compromis  ne  lieraient  les  deux  gouvernements 
(|ue  lorsqu'ils  auraient  échangé  des  notes  les  confirmante  Voilà  une 
nouvelle  précaution  qui  correspond  à  l'exigence  d'un  échange  de 
ratifications,  et  qui  accentue  encore  le  caractère  de  traité  attribué  au 
compromis.  Cette  adoption  du  point  de  vue  américain  excluait  fata- 
lement toute  adhésion  au  procédé  du  compromis  obligatoire.  Elle 
excluait  aussi,  et  malheureusement,  l'extension  en  ce  sens  des  attri- 
butions de  la  commission  mixte  prévue  par  nos  deux  textes.  On 
aurait  pu  songer  à  confier  à  cette  commission  mixte  le  soin  non 
seulement  de  déclarer  que  le  litige  était  arbitrable,  mais  même 
de  dresser  un  compromis,  ou  un  projet  de  compromis,  si  les  diplo- 
maties n'y  parvenaient  pas.  A  la  rigueur,  nos  textes  n'interdi- 
sent pas  à  la  commission  de  glisser  sur  ce  point  quelque  conseil 
dans  ses  rapports,  mais  ils  ne  lui  confient  et  ne  peuvent  lui 
confier  sur  ce  point,  à  aucun  degré,  un  pouvoir  effectif,  puisque 
le  Sénat  se  réserve  en  cette  matière  la  haute  main  et  le  dernier 
mot. 

Il  est  un  peu  inquiétant  également  de  voir  que  l'Angleterre,  comme 
piquée  au  jeu,  a  réclamé  l'insertion  dans  le  traité  qui  la  concerne, 
d'une  réserve  qu'il  faudrait  se  garder  de  considérer  comme  insigni- 

1.  Arl.  I.  s  final  dans  les  deux   textes. 
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li.uitc'.  Le  gouvernement  l)ritaniii([iie  se  réserve,  en  eiïet,  le  droit, 
avant  de  conclure  un  compromis  spécial  touchant  les  intérêts  d'une 
colonie  autonome,  d'obtenir  le  concours  du  f,'-ouvernement  de  cette 
colonie.  Ceci  est  grave  pour  (jui  se  souvient,  notamment,  de  l'atti- 
tude intransigeante  du  l'arlcment  de  Terre  Neuve  dans  les  conflits 
successifs  avec  la  France,  où  son  opposition  fit  précisément  échouer 
l'arljHi-age  que  les  gouvenuMiients  franrais  et  anglais  avaient  accepté, 
cl  de  son  intransigeance  vis-à-vis  des  Etats-Unis  dans  la  question 
des  pêcheries  de  l'Atlantique,  réglée  devant  la  cour  de  La  Haye,  en 
septembre  191 L  C'est  là  introduire  un  tiers  dans  des  négociations 
déjà  difficiles  et,  chose  plus  grave,  un  tiers  irresponsable.  Je  veux 
bien  que  le  gouvernement  métropolitain  conserve  le  dernier  mot, 
mais  les  soucis  de  la  politique  impérialiste,  aussi  bien  que  les  scru- 
pules du  libéralisme  colonial  britannique,  autorisent  à  penser  qu'il 
ne  sera  guère  fait  violence  aux  sentiments  nettement  exprimés  des 
colonies. 

Dès  lors  on  peut  se  demander  si  l'efticacité  des  traités  d'arbitrage 
que  paraissait  devoir  augmenter  l'existence  de  la  commission,  ne  se 
trouve  pas  de  ces  deux  chefs  singulièrement  compromise.  Il  n'entre 
nullement  dans  notre  pensée  de  mettre  en  doute  la  bonne  foi  du 
Sénat  américain,  ni  son  désir  d'assurer  scrupuleusement  les  obliga- 
tions juridiques  de  l'Etat  américain,  et  il  est  évident  que  la  mauvaise 
volonté  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  pays  où  il  est  seul  compétent, 
est  théoriquement  aussi  dangereuse  pour  la  mise  en  ci'uvre  des  traités 
d'arbitrage  et  la  conclusion  des  compromis  spéciaux,  que  les  suscep- 
tibilités des  organes  parlementaires  dans  les  pays  où  l'intervention 
de  ceux-ci  est  constitutionnellement  requise.  Il  n'en  reste  pas  moins, 
qu'en  fait,  cette  intervention  parlementaire  est  grosse  de  formalités, 
de  scrupules,  de  retards,  (|ui  peuvent  compromettre  la  conclusion 
des  compromis  spéciaux,  et  que  l'arbitrage  obligatoire  ne  peut 
attendre  que  du  compromis  obligatoire  une  efficacité  indiscutable. 

1.  Viiir  art.  I,  §  3  du  traite  anglo-américain. 
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IV 


Les  scrupules  du  Sénat  américain  se  sont  déjà  manifestés,  bien 
qu'il  se  soit,  en  principe,  prononcé  pour  l'approbation  des  deux 
traités.  Le  vote  a  réuni  presque  l'unanimité  :  76  voix  contre  3,  et 
ce  fait  a  une  grosse  signification.  11  implique  un  changement 
notable  dans  l'attitude  du  Sénat  américain  à  l'égard  des  traités 
d'arbitrage  obligatoire.  A  qui  se  souvient  de  l'attitude  intransi- 
geante des  Sénats  d'antan,  il  apparaît  nettement  que  la  conversion 
du  Sénat  actuel  à  la  religion  nouvelle  est  en  bonne  voie. 

Toutefois  le  Sénat  n'a  point  voté  nos  traités  tels  qu'ils  lui  ont  été 
soumis.  Il  a  usé  et,  à  notre  sens,  abusé,  de  son  droit  d'amendement. 
Le  résultat  de  ses  délibérations  était  d'ailleurs  à  prévoir,  car  il  s'est, 
en  somme,  approprié  les  vues  de  son  comité  des  affaires  étrangères. 

Le  rapport  de  la  majorité  de  ce  comité,  dès  le  mois  d'août  dernier, 
concluait,  sinon  à  la  suppression,  du  moins  à  la  modification  radi- 
cale de  l'institution  nouvelle  et  originale  de  nos  deux  traités  :  la 
commission  mixte'.  Le  lecteur  se  souviendra  que  cette  commission 
mixte  aurait  pour  mission  de  se  prononcer  sur  le  caractère  arbitrable 
d'un  différend,  à  la  requête  de  l'un  des  Etats  contractants,  et  qu'au 
cas  où  la  commission  se  serait  prononcée  à  l'unanimité,  ou  à  l'una- 
nimité moins  une  voix  en  faveur  de  l'obligation  de  compromettre, 
l'Etat  récalcitrant  eût  dû  se  conformer  à  cet  avis. 

Or,  ce  sont  précisément  ces  pouvoirs  qui  ont  effrayé  le  comité  et 
le  Sénat.  La  majorité  de  la  commission,  comme  celle  du  Sénat  lui- 
même,  a  estimé  que  ces  pouvoirs  sont  de  nature  à  annihiler  les  pou- 
voir du  Sénat  relativement  à  la  conclusion  des  compromis  particu- 
liers. 11  se  peut,  en  effet,  que  dans  le  cas  extrême  prévu  par  l'article  IH 
de  nos  traités,  la  décision  de  la  commission  mixte  enlève  au  Sénat 
le  droit  de  rejeter  le  compromis  spécial  en  se  basant  sur  ce  (jue  le 
cas  n'est  |)as  de  nature  à  être  tranché  par  arbitrage.  Le  Sénat  perd 
ainsi  le  droit  d'apprécier  û'éfinilice)iiPi}l  V  h  arbilrabilité  ))  du  diffé- 
rend. Cela  est  d'autant  plus  grave,  dit-on,  que  c'est  ce  point  précisé- 
ment sur  lequel  il  est  le  plus  nécessaire  que  le  Sénat  veille  aux  inté- 

\.  \'oir  Commillee   on  Foreign  Helalions.  MajorUy  report. 
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rôts  essentiels  de  l'Etat.  Le  péril  s'augmente,  ajoute-t-on,  de  ce  que 
le  traité,  en  parlant  de  condits  justiciables  sur  la  base  du  droit  ou 
de  \'i'-quxté  et  en  supprimant  toutes  réserves,  ouvre  la  porte  aux 
interprétations  extensives,  lexpression  c  équité  »  pouvant  être  prise 
dans  son  sens  large,  et  non  dans  son  sens  technique,  non  seule- 
ment par  lautre  co-contractant,  notamment  par  la  France,  mais 
mémo  par  la  commission  mixte,  qui  n'adoptera  pas  nécessairement 
la  conception,  d'ailleurs  incertaine,  même  aujourd'hui,  des  négocia- 
teurs. C'est  ainsi  que  des  difTérends  impliquant  l'appréciation  de  la 
portée  de  la  doctrine  de  Monroë,  essentiellement  politique  en  soi,  ou 
l'étendue  des  droits  de  l'Etat  en  matière  de  réglementation  de  l'immi- 
gration, question  d'une  importance  vitale  pour  les  Etats-Unis  — et 
ijui  met  en  jeu  la  souveraineté  de  toute  société  politique  dans  ce 
(fu'elle  a  de  plus  essentiel  :  sa  propre  composition  —  pourraient  être 
déclarés  arbitrables,  à  rencontre  du  sentiment  du  Sénat.  Et  alors 
qu'aujourd'hui  aucune  puissance  ne  songerait  à  soulever  ces  ques- 
tions, parce  qu'on  sait  bien  que  les  États-Unis  ne  les  discuteraient 
pas,  n'est-il  pas  à  craindre  que  l'existence  du  traité  ne  fasse  naître 
le  désir  de  les  soulever,  et  d'obliger  les  États-Unis  à  en  accepter  la 
discussion,  ou  à  refuser  de  se  soumettre  à  la  décision  de  la  commis- 
sion, et  ne  devienne  ainsi  un  brandon  de  discorde,  que  le  refus  soit 
catégorique,  ou  que  l'obligation  soit  éludée  par  des  procédés  plus  ou 
moins  détournés.  .Mieux  vaut  en  ce  cas  ne  pas  s'engager.  Le  rapport 
ajoute,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  constitutionnel,  que  le  Sénat 
a  reçu  le  droit  d'examiner  les  traités  et  ne  saurait  abandonner  en 
partie,  pas  plus  qu'en  totalité,  ce  droit  d'examen,  ni  surtout  le  délé- 
guer à  une  autorité  extérieure. 

Ces  motifs,  qui  ne  sont  pas  sans  faire  impression,  ont  entraîné  la 
décision  du  Sénat. 

Il  a  commencé  par  limiter  le  champ  d'application  de  nos  traités, 
puis  il  a  décapité  la  commission  mixte  de  son  pouvoir  déterminateur. 

Il  a  limité  le  champ  d'application  de  nos  traités.  Les  négociateurs, 
ayant  institué  un  organisme  chargé  de  se  prononcer  sur  le  caractère 
arbitrable  du  différend,  avaient  cru  pouvoir  supprimer  les  vagues 
réserves  de  style,  relatives  à  l'honneur,  à  l'intégrité  territoriale,  aux 
intérêts  vitaux,  etc.  Ils  n'avaient  même  pas  distingué  explicite- 
ment entre  les  conflits  politiques  et  juridiques,  substituant  à  cette 
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distincliûii  forcément  inopérante,  puisque  la  plupart  des  conllit& 
internationaux  sont  à  la  fois  politiques  et  juridiques,  celle  ])lus^ 
diplomatique,  mais  pratiquement  supérieure,  de  conflits  arbitrabies 
et  non  arbitrabies.  (lela  laissait  espérer,  pour  l'avenir  de  l  institution 
arbitrale,  une  souplesse  et  une  inefticacité  plus  grandes. 

Or  qu'a  fait  le  Sénat?  11  a  exclu  de  l'obligation  arbitrale  plusieurs 
catégories  de  différends  possibles.  Ce  sont  d'abord  ceux  qui  met- 
traient en  cause  la  doctrine  de  Monroë  ou  l'intégrité  territoriale  des 
États  Unis.  Ce  sont  ensuite  ceux  qui  ont  trait  à  l'immigration  étran- 
gère, et  au  droit  d'admission  des  étrangers  dans  les  établissements 
d'instruction  publique  américains.  Ceci  est  l'écho  des  difficultés  qui 
se  sont  élevées  entre  les  États-Unis  et  le  Japon  à  propos  de  l'exclu- 
sion des  enfants  japonais  des  écoles  de  certains  États  de  l'Ouest,, 
notamment  de  ("alifornie.  contrairement  aux  traités  d'établissement 
qui  liaient  les  États-Unis  et  le  Japon.  Enfin  le  Sénat  a  excepté  de 
l'obligation  arbitrale  les  questions  relatives  au  règlement  des  dettes 
des  États  particuliers  de  l'Union. 

Si  l'on  s'explique  les  scrupules  du  Sénat  américain,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'avec  ces  restrictions  le  traité  perd  beaucoup  de  sa 
portée.  Les  différends  qu'il  exclut  de  l'arbitrage  ont  sans  doute  un 
aspect  politique,  mais  rien  ne  dit  que  ce  soient  nécessairement  des 
différends  [niremenl  politiques.  On  conçoit  parfaitement  que  ces  dif- 
férends peuvent  revêtir  un  aspect  juridique.  La  question  de  l'admis- 
sion des  enfants  japonais  dans  les  écoles  de  San  Francisco,  par 
exemple,  soulevait  au  premier  chef  une  question  d'interprétation 
des  traités.  La  question  des  dettes  publiques  des  États  américains 
peut  comporter  vis-à-vis  des  porteurs  de  titres  des  règlements  de 
comptes  purement  tecliniques  et  juridiques.  La  doctrine  de  Monroë 
elle-même  peut  être  impliquée  de  façon  plus  ou  moins  nette  dans 
une  foule  de  difficultés  essentiellement  juridiques  au  fond.  C'est 
précisément  dans  ces  éventualités  que  l'institution  mixte  eût  été 
appelée  à  se  prononcer  sur  le  caractère  «  arbitrable  »  du  différend, 
et  qu'elle  eût  pu  faire  acquérir  à  l'obligation  générale  d'arbitrage 
une  souplesse  jusqu'alors  discutal)le.  Exclure  par  avance  toutes  les 
matières  «  douteuses  »  de  l'obligation  d'arbitrage,  c'est  restreindre, 
sinon  annihiler  le  domaine  de  sa  compétence. 

D'ailleurs,  cette  compétence,  le  Sénat  (jui  la  voit  d'un  mauvais 
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œil,  ne  s'est  pas  contenté  de  la  restreindre,  il  l'a  mutilée,  en  enlevant 
à  la  commission  le  droit  de  décision  sur  le  caractère  arbitrable  du 
litige.  11  a  supprimé  en  effet,  h  la  faible  majorité,  il  est  vrai,  de 
\i  voix  contre  40,  le  paraj^raplie  .'3  de  l'article  III,  c'est-à-dire  que  la 
commission  mixte  peut  bien  encore  être  consultée  sur  le  point  de 
savoir  si  le  différend  est  ou  non  de  ceux  pour  les(|uels  on  est  lié  par 
la  stipulation  générale  d'arbitrage,  mais  que  les  Ktats  signataires  ne 
sont  plus  obligés  de  se  conformer  à  son  avis.  La  consultation  seule 
demeure  obligatoire,  l'avis  ne  lest  plus.  Sans  doute,  ce  serait  beau- 
coup encore,  en  raison  de  la  portée  morale  qu'aura  nécessairement 
l'avis  de  la  commission,  si  le  domaine  réservé  à  ces  consultations 
n'avait  été  singulièrement  i-estreint  par  le  rétablissement  des  réserves 
multipliées  et  précisées  dans  nos  traités. 

Le  Sénat  s'est  donc  laissé  guider  par  la  double  crainte  de  n'avoir 
plus  le  dernier  mot  pour  la  conclusion  du  compromis,  et  d'aban- 
donner une  partie  de  ses  prérogatives  constitutionnelles. 

Ces  craintes  nous  semblent  h.  la  fois  chimériques  et  contradic- 
toires à  l'obligation  même  qui  résulte  de  la  conclusion  du  traité 
d'arbitrage  général. 

Tout  d'abord,  le  Sénat  conserve,  après  l'avis  de  la  commission 
mixte,  une  liberté  d'action  très  large  encore. 

Examinons  la  situation  une  fois  que  la  commission  s'est  pro- 
noncée affirmativement  sur  le  caractère  arbitrable  du  différend.  Il 
reste  (ju'aux  termes  du  traité  le  Sénat  va  avoir  à  examiner  le  com- 
promis et  à  se  prononcer  snr  son  adoption,  absolument  comme  dans 
le  cas  où  les  deux  gouvernements  se  seraient  mis  d'accord  pour 
déclarer  le  différend  arbitrable  et  n'auraient  pas  eu  recours  à  la 
commission.  Que  va  pouvoir  faire  le  Sénat  saisi  du  compromis?  Est-il 
tenu  de  l'accepter?  l*as  nécessairement.  Il  peut,  tout  comme  le  pou- 
voir exécutif  de  l'autre  Etat  en  litige,  veiller  à  ce  que  la  solution  du 
différend  ne  soit  pas  par  avance  engagée  et  rejeter  le  compromis 
spécial  qui  ne  le  satisferait  point.  11  n'y  a  (|u"un  motif  de  rejet  (|u'il 
ne  puisse  plus  invoquer:  le  caractère  non  arbitrable  du  différend,  car 
l'Etat  tout  entier  est  lié  sur  ce  point  par  la  décision  de  la  commis- 
sion, le  Sénat,  organe  parlementaire,  aussi  bien  que  l'organe  exé- 
cutif, en  raison  du  traité  d'arbitrage  préexistant.  Mais  à  tous  les 
autres  points  de  vue  le  Sénat  conserve  son  droit  de  rejet  ou  d'amen- 
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dément.  Il  peut  rejeter  le  compromis  où  l'on  aurait  introduit  un 
principe  préjugeant  la  solution  du  différend,  il  peut  choisir  les  juges 
qui  lui  conviennent  et  surtout  il  peut  discuter  l'étendue  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  confiés.  Cette  dernière  faculté  écarte,  à  notre  sens, 
tout  péril. 

Supposons  qu'il  s'agisse  d'interpréter  un  traité  relatif  à  l'immi- 
gration, il  sera  facile  d'amender  le  compromis  de  telle  sorte  que  les 
arbitres  ne  soient  pas  autorisés  à  statuer  sur  l'étendue  des  droits  de 
rp]tat  en  matière  de  réglementation  de  l'immigration.  Sans  doute 
les  arbitres  apprécieront  la  portée  du  traité,  mais  du  moment  qu'il 
y  a  traité,  engagement,  la  limitation  consentie  à  la  Souveraineté 
est  préexistante,  elle  ne  résulte  pas  du  compromis. 

Reste  l'objection  constitutionnelle.  Le  Sénat,  ne  pouvant  rien 
abandonner  des  prérogatives  à  lui  confiées  par  la  constitution,  ne 
saurait  notamment  restreindre  son  droit  d'examiner  les  traités. 
Cette  objection  non  plus  ne  porte  pas.  Si  le  compromis  est  un  véri- 
table traité,  ce  qui  est  d'ailleurs  douteux,  ce  n'est  pas,  en  tout  cas, 
un  traité  principal,  c'est  à  notre  sens  un  traité  secondaire  fait  pour 
l'application  d'un  autre  traité  principal,  le  traité  d'arbitrage  obliga- 
toire. Dans  celui-ci  le  Sénat  avait  la  totale  disposition  de  son  «  treaty 
making  power  »;  ni  toute  convention  principale  qui  suppose  pour 
son  exécution  des  conventions  secondaires,  ne  laisse  point  entière 
la  liberté  des  co-contractants  dans  la  conclusion  de  ces  conveations 
secondaires.  Ils  sont  pour  ces  dernières  fatalement  liés  à  quelque 
égard,  ne  serait-ce  que  par  l'obligation  de  conclure  ces  conventions 
d'application.  Notamment  en  matière  d'arbitrage  obligatoire,  le  traité 
général  et  abstrait  comporte  Yoblujation  juridique  de  compromettre 
dans  les  cas  concrets  qui  viendront  à  se  présenter  dans  l'orbe  des 
prévisions  du  traité  général.  Sans  doute  le  Sénat  peut  examiner  le 
compromis  spécial,  veiller  à  ce  qu'il  ne  sacrifie  pas  les  intérêts  de 
l'Etat,  mais  il  a  l'obligation  juridique  de  le  conclure  de  bonne  foi.  Il 
y  a  donc,  si  l'on  admet  que  le  compromis  spécial  soit  un  traité,  au 
moins  un  point  sur  lequel  le  ((  treaty  making  power  »  (fue  la  con- 
stitution confie  au  Sénat  dans  sa  plénitude,  se  trouve  limité  :  le 
Sénat  lie  peut  plus,  comme  il  le  pourrait  s'il  s'agissait  d'un  différend 
non  prévu  par  k\\\  traité  d'arbitrage  préexistant,  apprécier  loppor- 
tnnit(''  de  compromettre.   Le  «   treaty  making  [)o\ver  »   se  trouve 
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décapité  de  la  faculté  essentielle  de  décider  si  l'on  traitera  ou  si  l'on 
ne  traitera  pas,  faculté  éffuivalente  à  celle  qui  consiste  à  déclarer 
que  la  question  est  arbitrale  ou  ne  lest  point,  puisqu'elle  ahoutit 
tout  à  fait  au  même  résultat.  En  concluant  le  traité  général  d'arbi- 
trage, le  Sénat  s'est  engagé  jusque-là,  il  a  perdu  le  droit  de 
repousser  l'arbitrage,  de  refuser  de  traiter,  contrepartie  nécessaire 
du  droit  de  traiter.  Si  vraiment  il  ne  ptnit.  même  pour  les  traités 
secondaires  ou  d'application,  rien  abandonner  des  pouvoirs  con- 
stitutionnels à  lui  confiés,  il  ne  peut  même  pas  conclure  de  traités 
d'arbitrage  obligatoire.  Cette  conclusion  extrême,  il  ne  la  soutient 
pas.  et  l'on  on  peut  conclure  que  ses  scrupules  constitutionnels 
sont  exagérés. 

F^e  Sénat,  dont  le  renouvellement  est  prochain,  reviendra-t-il  sur 
sa  décision  si  le  gouvernement  américain  lui  apporte  des  textes 
modifiés,  mais  rétablissant  la  commission  mixte  dans  l'intégralité  de 
sa  conception  primitive?  Il  n'y  faudrait  pas  trop  compter.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'institution  seule  de  cette  commission  constitue  un  progrès 
et  un  gage  de  progrès.  Lors  même  que  nos  traités  devraient  n'être 
ratifiés  de  part  et  d'autre  que  dans  l'état  où  les  laisse  le  vote  du 
Sénat,  il  faudrait  se  féliciter  de  leur  conclusion.  Car  ils  contiennent 
un  germe  qui  se  développera  nécessairement,  et  qui  finira  par 
donner  aux  traités  d'arbitrage  généraux  une  force  véritablement 
obligatoire,  en  enlevant  aux  parties  intéressées  la  faculté  contradic- 
toire de  se  prononcer  sur  l'étendue  de  l'obligation.  Ils  constituent 
en  outre  un  témoignage  précieux  de  la  cordialité  des  rapports  entre 
trois  des  plus  grandes  Puissances,  et  à  ce  titre  ils  constituent  une 
garantie  du  maintien  de  la  paix  générale. 

(jEOrges  Scr.LLi:. 


LA  QUESTION  MONÉTAIRE  EN  ARGENTINE 


La  situation  monétaire  de  la  République  Argentine  est  peu  connue 
du  grand  public,  l'afllux  des  capitaux  vers  ce  grand  pays,  les  place- 
ments de  plus  en  plus  importants  qui  y  sont  faits  par  l'épargne 
européenne,  depuis  l'organisation  d'une  propagande  formidable, 
justifiés  d'ailleurs  par  les  progrès  remarquables  de  cette  jeune  nation, 
rendent  véritablement  nécessaire  une  connaissance  exacte  d'une 
question  particulièrement  importante  pour  ceux  qui  désirent  se 
rendre  compte,  à  la  fois  des  garanties  qui  leur  sont  offertes  et  des 
conditions  des  échanges  économiques  entre  l'Europe  et  l'Amérique 
du  Sud,  et,  par  conséquent,  non  seulement  pour  les  hommes 
d'affaires  et  les  commerçants,  mais  aussi  pour  tous  ceux  qui  ont  à 
gérer  des  capitaux. 

Beaucoup  en  sont  restés  au  souvenir  d'un  état  de  choses  qui  date 
de  quelque  quinze  ou  vingt  ans;  à  cette  époque,  le  cours  forcé  pro- 
voquait des  oscillations  fantastiques  du  change,  et  une  dépréciation 
du  papier-monnaie  qui  a  atteint,  dans  de  certains  moments,  jusqu'à 
80  p.  0/0  du  cours  légal  de  la  piastre.  La  persistance  de  la  circulation 
fiduciaire  a  sans  doute  été  pour  quelque  chose  dans  la  formation 
d'une  réputation  d'instabilité  qui  n'est  plus  aucunement  justifiée 
par  les  faits  depuis  une  douzaine  d'années,  les  cours  du  change  sur 
l'Europe  ne  variant  pas  de  plus  de  quelques  centimes  d'une  année 
à  l'autre,  et  le  rapport  de  l'étalon  d"or  à  l'unité  monétaire  en  circu- 
lation restant  depuis  longtemps  absolument  fixe. 

Il  y  a  cependant  une  question  monétaire  en  Argentine.  Au  point 
de  vue  légal,  l'organisation  actuelle  de  la  circulation  qui  résulte 
d'une  loi  de  1899,  n"a  ({u'un  caractère  provisoire;  il  serait  utile  (|Uf 
la  stabilité  des  cours  de  la  moniuiic  fut  consacrée  en  droit.  En  fait, 
d'autre  part,  la  circulation  est  restée  entièrement  fiduciaire;  il  con- 
viendrait donc  de  rechercher  les  moyens  de  substituer  à  la  monnaie 
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de  papier  une  circulation  métallique.  Le  provisoire,  en  pareille 
matière,  ne  saurait  subsister  sans  danger;  s'il  est  vrai  que  l'état 
de  choses  actuel  a,  dans  la  pratique,  la  plupart  des  avantages  d'une 
solution  définitive,  et  notamment  la  stabilité,  il  serait  cependant 
préférable,  pour  le  crédit  du  pays,  ((uc  le  succès  de  la  réforme  de 
I89Î)  fût  reconnu  expressément  par  la  loi;  quand  à  la  prolongation 
de  la  circulation  entièrement  fiduciaire,  si  convertible  que  soit  le 
papier-monnaie,  elle  n'est  pas  non  plus  sans  constituer  une  infério- 
rité qu'il  serait  bon  de  faire  cesser.  L'un  va  d'ailleurs  avec  l'autre; 
le  réta])lissement  de  la  circulation  métallique,  qui  est  la  réforme 
essentielle,  aura  nécessairement  pour  corollaire  la  cessation  de  l'état 
de  choses  théoriquement  provisoire  créé  par  la  loi  de  1899. 

Avant  de  rechercher  par  quels  moyens  il  serait  possible  d'y  arri- 
ver, nous  allons  rappeler  sommairement  l'organisation  monétaire 
actuelle  de  la  République  Argentine. 

L'unité  monétaire  est  double;  il  y  a  une  unité  d'ijad-,  la  piastre  de 
cent  centavos  or  de  1  gr.  (1129  au  titre  de  900/1000,  et  une  unité  de 
fdil,  la  piastre  papier  dont  la  loi  a  fixé  le  cours  à  44  centavos  or. 

L'origine  de  cette  dualité  est  la  suivante  :  la  loi  de  novembre  1881 
combinée  avec  celle  d'octobre  1883  a  décidé  que  l'unité  monétaire 
serait  la  piastre  or  de  cent  centavos.  A  cette  époque,  la  circulation 
fiduciaire  représentait  des  piastres  or;  une  piastre  papier  valait 
cent  centavos  or,  et  le  porteur  de  la  piastre  papier  recevait  dans  les 
banques  en  échange  de  son  billet  cent  centavos  or. 

Mais  à  partir  de  1885,  les  banques  furent  autorisées  à  ne  plus 
payer  cent  centavos  or,  pour  la  piastre  papier.  C'était  le  cours  forcé 
du  papier.  Il  en  résulta  un  agio  continuel  sur  la  monnaie  fiduciaire, 
dont  la  valeur  oscillait  brusquement  de  20  h  30,  40,  80  centavos  or 
ou  inversement. 

Cette  situation  i»('Tilleuse  se  prolongea  jusqu'en  1S99. 

A  cette  époque,  l'amélioration  de  la  situation  économicfue,  la 
balance  du  commerce  favorable  à  l'Argentine,  l'excédent  des 
rentrées  d'or  sur  les  sorties  firent  juger  par  le  législateur  que  le 
moment  ('tait  |)r()pice  pour  mettre  fin  à  l'inslabilité  de  la  situation 
monétaire. 

La  loi  n"  3871  du  4  novembre  J899,  dite  loi  de  Conversion,  pré- 
sentée au  Parlement  par  le  docteur  José  Maria  Rosa,  ministre  des 
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finances,  répondait  au  plan  suivant  :  faire  cesser  la  dépréciation  du 
papier  inconvertible  par  la  création  d'un  office  do  change  qui  recevrait 
et  donnerait  des  billets  pour  de  l'or  au  taux  de  44  centavos  or;  rendre 
fixe  ce  taux  de  change;  mettre  fin  à  l'agio  et  aux  oscillations  du 
change;  enfin,  pour  l'avenir,  préparer  la  conversion  de  «  l'émission 
fiduciaire  des  billets  de  cours  légal  en  monnaie  nationale  d'or  »  en 
constituant  un  fonds  de  conversion  en  métal. 

La  loi  disposait  : 

1"  qu'à  partir  de  sa  promulgation.  la  valeur  d'échange  de  la  pias- 
tre papier  serait  de  44  centavos  or. 

2°  qu'un  fonds  de  conversion  alimenté  au  moyen  de  ressources 
diverses  énumérées  à  l'article  4  et  conservé  par  la  Banque  de  la 
Nation  garantirait  la  monnaie  de  papier  en  circulation. 

3"  qu'une  caisse  de  conversion  aurait  pour  mission  d'émettre  du 
papier  en  échange  de  l'or  (]ui  lui  serait  versé  et  de  changer  le  papier 
pour  de  l'or,  a  raison  de  44  centavos  or  par  piastre  papier,  sans 
limitation. 

4"  et  que  si,  dans  l'avenir,  la  nation  désirait  opérer  la  conversion 
en  or  de  la  circulation  fiduciaire,  cette  conversion  serait  faite  au 
taux  de  44  centavos  or  pour  une  piastre  papier  {un  peso  moneda 
national  de  curso  légal). 

La  loi  de  conversion  organisait  en  somme  un  système  de  circula- 
tion fiduciaire  analogue  à  celui  de  l'Angleterre;  le  papier-monnaie 
en  circulation  au  moment  de  la  promulgation  de  la  réforme  pour 
une  somme  de  28(5,771 ,090  piastres  devait  être  garanti  par  un  fonds 
de  conversion  spécial;  d'autre  part  la  Caisse  de  Conversion,  consi- 
dérée comme  un  élablissement  d'émission,  devait  émettre  autant  de 
billets  ([u'elle  recevrait  d'or,  sans  aucune  limitation  ;  mais  la  somme  de 
billets  émis  devait  toujours  être  égale  à  la  valeur  de  l'or  conservé  par 
la  Caisse.  Tous  les  billets  émis  depuis  189!)  sont  donc  garantis  par 
un  dépôt  d'or;  la  circulation  fiduciaire  proprement  dite  se  réduit  au 
montant  des  émissions  antérieures  qui  sont  garanties  par  le  fond 
de  conversion  et  le  crédit  de  l'Etat.  De  mémo,  en  Angleterre, 
une  partie  des  billets  en  circulation  n'est  garantie  que  par  des 
fonds  d'Etat  déposés  au  départemonl  d'émission  de  la  Banque:  le 
reste  des  billets  a  pour  contrepartie  une  encaisse  métallique  équi- 
valente. 
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La  loi  de  1891>  venait  à  son  heure.  Elle  a  produit  tous  les  effets 
que  son  auteur  en  attendait. 

((  Dix  ans  ont  passé,  dit  M.  José  A.  Terry,  ancien  ministre  des 
finances  de  la  République  Arj^entinc,  dans  une  étude  lumineuse  sur 
la  question  monétaire,  et  le  système  organisé  par  la  loi  de  1899,  qui 
est  semblable  dans  son  principe  à  celui  la  loi  anglaise  de  1844,  a 
donné  les  meilleurs  résultats.  Cette  loi  a  fixé  définitivement  la  valeur 
d'échange  de  notre  monnaie  de  papier;  elle  l'a  libérée  des  oscillations 
d'anlan,  en  a  fait  la  base  de  tous  les  prix  et  de  notre  vie  économique 
et  commerciale;  enfin,  elle  nous  a  assuré  la  conquête  d'un  avantage 
inappréciable,  la  convevtibililc.  de  notre  monnaie  de  papier,  dans  le 
présent  et  dans  Cavcnir.  » 

Les  résultats  bienfaisants  de  la  loi  ont  même  dépassé  toute  prévi- 
sion. 

La  loi  prévoyait  qu'un  décret  fixerait,  quand  le  gouvernement  le 
jugerait  opportun,  la  date  à  laquelle  serait  opérée  la  conversion, 
c'est-à-dire  le  moment  à  partir  duquel  le  papier  serait  échangé  pour 
de  l'or  au  taux  fixe  et  permanent  de  44  centavos  or  pour  une  piastre 
papier. 

Dans  la  pratique,  la  conversion  est  réalisée,  si  la  loi  ne  l'a  pas 
édictée. 

La  situation  du  pays  est  telle,  et  les  garanties  accumulées  par  la 
caisse  de  conversion  sont  si  étendues,  que  le  rapport  de  la  piastre 
papier  à  la  piastre  or  est  devenu  absolument  Vixe,  la  caisse  de  conver- 
sion qui  n'avait  été  organisée  que  pour  servir  d'office  de  change 
provisoire  est  devenue  une  véritable  banque  d'émission  qui  possède 
dans  ses  caveaux  largement  assez  d'or  pour  garantir  la  circulation 
fiduciaire  et  assurer  d'une  manière  permanente  l'échange  du  papier 
pour  de  l'or  au  taux  de  41  centavos. 

Mais  si  bien  garantie  que  soit  la  circulation  fiduciaire  de  la 
République  Argentine,  il  n'en  subsiste  pas  moins  une  différence 
fondamentale  entre  le  système  monétaire  de  ce  pays,  et  ceux  des 
nations  qui  possèdent  la  même  stabilité. 

En  Angleterre,  en  France,  la  circulation  est  mixte,  métallique  et 
fiduciaire  tout  à  la  fois;  en  Argentine,  elle  est  exclusivement  fidu- 
ciaire. 
Ainsi  (|U('  le  fait  observer  M.  Terry  dans  l'étude  déjà  citée,  ((  tant 


LA   QUESTIOX  MONETAIRE  EX  ARGEXriXE.  283 

que  notre  circulation  sera  effectivement  en  papier,  notre  système 
monétaire  sera  défectueux,  et  les  défectuosités  en  pareille  matière 
comportent  de  sérieux  périls  pour  l'avenir  'inaportan  peligros  para 
el  porvenir)... 

«  Chacun  sait  que  les  crises  économiques  et  commerciales  sont 
des  maladies  périodiques  des  pays  modernes  qui  usent  et  abusent 
du  crédit  sous  ses  diverses  formes;  chacun  sait  également  que  le 
cours  forcé  est  le  fruit  de  ces  crises;  il  faut  donc  reconnaître  que 
nous  ferions  preuve  de  la  plus  élémentaire  prudence  en  nous 
préparant  pendant  une  période  favorable  comme  celle  dont  nous 
jouissons  actuellement,  à  supporter  les  maladies  économiques 
futures.  Telle  la  fourmi  qui  fait  ses  provisions  en  été  pour  parer  aux 
nécessités  de  l'hiver.  » 

Il  est  donc  d'un  intérêt  capital  pour  l'Argentine  de  résoudre  la 
question  de  savoir  comment  elle  pourra  transformer  sa  circulation 
uniquement  fiduciaire  en  circulation  métallique  ou  mixte. 

La  première  mesure  à  prendre  est  évidemment  de  supprimer  la 
dualité  des  monnaies  et  de  réaliser  la  véritable  unité  monétaire.  La 
monnaie  employée  pratiquement  n'a  pas  d'équivalent  métallique; 
elle  est  forcément  en  papier  puisqu'elle  représente,  non  pas  des 
pièces  de  monnaie  réelles,  mais  un  rapport,  celui  du  papier  à  l'or, 
en  fait  il  centavos  or.  et  qu'il  n'a  jamais  été  frappé  ni  pièces  de 
44  centavos  ni  de  multiples  ou  de  sous-multiples  en  or  ou  en  argent. 

La  question  qui  se  pose  est  donc  celle  de  savoir  quelle  unité 
monétaire  il  conviendrait  d'adopter  en  vue  de  la  reprise  de  la 
circulation    métallique. 

Tout  le  monde  est  d'accord  en  Argentine  pour  reconnaître  qu'il 
est  impossible  de  conserver  l'unité  monétaire  de  la  loi  de  1881,  la 
piastre  de  100  centavos  or. 

Ainsi  que  le  faisait  remarquer  très  justement  le  message  adressé  au 
Congrès  par  le  président  Manuel  Quintana  en  septembre  190y;  «  il 
.serait  matériellement  impossible  d'imposer  l'usage  pratique  de  L'unité 
légale  actuelle  de  la  pièce  de  100  centavos,  en  faisant  disparaître  de 
la  circulation  la  piastre  de  44  centavos,  parce  que  nous  provoque- 
rions ainsi  la  diminution  du  nombre  d'unités  correspondant  à  toutes 
les  valeurs,  aussi  bien  de  la  propriété  que  du  travail,  lu  employé, 
[»ar   exemple,  qui  reçoit    un    salaire   mensuel  de   100  piastres  do 


2Si  lŒVLE   DES  SCIESCES  POLIIIQUES. 

't'i  cciilavos.  devrait  recevoir  44  piastres  de  100  ceiitavos.  Une  pro- 
priété qui  vaut  100,000  piastres  de  44  centavos,  vaudrait  du  jour  de 
la  transformation  de  l'unité  monétaire  44,000  piastres  de  100  centa- 
vos. Une  pareille  mesure  provoquerait  la  protestation  unanime  de 
tous  les  habitants  de  la  République,  rendrait  la  réforme  irréalisable, 
déterminerait  une  anarchie  dangereuse  pour  la  fixation  des  prix 
et  entraînerait  enfin,  avec  leur  inflation  exagérée,  des  préjudices 
incalculables  pour  noire  pays  et  pour  les  gouvernements  tant  de  la 
nation  que  des  provinces.  » 

La  discussion,  en  fait,  telle  qu  elle  est  instituée  actuellement  en 
Argentine,  ne  comporte  qu'une  alternative. 

L'unilé  légale  de  la  loi  de  1881  sera-t-elle  remplacée  par  la  piastre 
de  44  centavos  or,  celle  qui  en  fait  a  cours  depuis  dix  ans,  ou  par 
le  franc? 

La  question  n'est  pas  sans  importance.  La  fixation  de  la  valeur  de 
l'unité  monétaire  doit  avoir  forcément  une  répercussion  sur  le  j»rix 
de  la  vie  et  sur  les  relations  économi([ues  de  la  nation  avec  les  autres 
peuples.  \]no  enquête  a  été  faite  en  190o  auprès  de  divers  commer- 
çants, des  conseils  d'administation  et  des  directeurs  des  principales 
banques.  Trois  se  sont  prononcés  pour  la  piastre  de  44  centavos,  le 
banco  espanol  del  Rio  de  la  Plata,  le  banco  de  Londres  y  Rrasil  et 
le  banco  de  la  Nacion  Argentina.  Neuf  ont  conclu  en  faveur  ilu 
franc,  le  banco  Aleman  Transatlantico,  le  banco  britanico  de  la 
America  del  Sud,  le  banco  francés  del  Rio  de  la  Plata,  le  banco  de 
Italia  y  Rio  de  la  Plata,  le  Banco  popular  Argentino,  M.  Ernesto 
Tornquist,  la  Caisse  de  conversion,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux 
finances  et  le  banco  de  Londres  y  Rio  de  la  Plata. 

La  défense  de  la  piastre  de  44  centavos  or  par  le  banco  espaùol 
del  Rio  do  la  Plata  est  à  citer  parce  qu'elle  résume  avec  éloquence 
tous  les  arguments  exposés  par  ses  partisans  : 

«  La  tradition  qui  harmonise  les  intérêts  économiques  d'une  col- 
lectivité, l'usage  journalier  et  constant  des  choses  qui  facilite  les 
transactions  rapides,  les  niéthoiles  financières  spéciales  à  chaque 
marché,  tout  cela  fait  (|ue  chaque  pays  a  possédé  ou  possède  sa 
monnaie  nationale;  les  Anglais  la  livre  sterling;  les  Français  le 
franc;  les  Américains  le  dollar,  etc.;  les  mêmes  raisons  doivent 
décider  nos  commerçants    à   soutenir   l'adoption  de  la   [)iastre  de 
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44  centavos  comme  monnaie  d'échange  à  l'intérieur  et  à  l'étranger. 
C'est  toujours  sans  succès  que  Ion  a  tenté  d'uniformiser  les  divers 
systèmes  monétaires  et  d'établir  une  monnaie  internationale  qui 
facilite  et  resserre  les  relations  économiques  des  peuples.  Chacun  a 
défendu  sa  monnaie  et  cherché  à  l'imposer  aux  autres  nations,  de 
même  que  toutes  les  nations  productrices  de  valeurs  s'efforcent  d'im- 
poser au  monde  entier  les  méthodes  qui  conviennent  le  mieux  à 
leurs  intérêts  personnels.  Ni  la  livre  sterling,  ni  le  franc,  ni  le 
dollar  ne  purent  être  imposés,  soit  par  caprice,  soit  pour  des  raisons 
doctrinales.  La  reine  Isabelle,  en  défendant  contre  la  Ligue  Hanséa- 
tique  le  commerce  britannique,  a  consolidé  l'unité  monétaireanglaise, 
la  livre,  qui  servait  de  base  pour  la  lixation  des  prix...  Ce  n'est  un 
secret  pour  personne  que  la  base  des  échanges  argentins  est  le  cen- 
tavos or;  une  piastre  or  représente  '221.21  de  la  piastre  de  cours 
légal;  autrement  dit  44  centavos  or  correspondent  à  100  centavos 
de  la  monnaie  légale.  On  voit  que  la  piastre  argentine  possède  les 
mêmes  caractères  et  a  gagné  son  droit  de  cité  chez  nous  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  livre  anglaise,  le  franc  ou  le  dollar  amé- 
ricain. Ce  fait  indiscutable  reconnu,  nous  tenons  pour  résolu  le 
premier  terme  essentiel  du  problème  :  de  sorte  qu'on  peut  dire  que 
le  centavos  or  argentin,  en  tant  que  base  de  la  piastre,  est  le  fon- 
dement de  l'unité  monétaire  de  notre  pays;  et  la  somme  de  44  cen- 
tavos or,  dénommée  «  piastre  )),  constituera  notre  unité  monétaire 
définitive... 

((  Ce  système  monétaire  a  un  autre  avantage  d'un  ordre  plus 
élevé;  il  consolide  l'indépendance  monétaire  de  notre  pays,  indé- 
pendance à  laquelle  aspirent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  res- 
sortir, toutes  les  nations  modernes.  La  République  Argentine  com- 
mence à  iniluer  efficacement  sur  le  développement  économique  et 
politique  des  nations  de  l'Amérique  latine,  et  doit  s'efforcer  d'y 
introduire  sa  monnaie  pour  intervenir  avec  succès  dans  l'arbitrage 
de  leurs  changes.  Si  nous  adoptions  le  système  mouétairc  d'un 
autre  pays  quelconque,  non  seulement  nous  nous  dé[)Ouillerions  de 
cet  avantage,  mais  nous  augmenterions,  sans  bénéfice  aucun,  le 
prestige  et  la  notoriété  de  la  monnaie  étrangère  que  nous  adop- 
terions. Il  ne  convient  pas  que  nous  diminuions  la  valeur  de  notre 
monnaie.  Nous  devons  accroître  cette  valeur  le  plus  possible,  tant 
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que  nous  resterons  un  pays  d'immigration.  La  monnaie  de  prix 
élevé  attire  les  travailleurs,  qui  calculent  les  résultats  de  leurs  efforts, 
en  comparant  la  monnaie  bon  marché  de  leur  pays  avec  la  monnaie 
chère  du  pays  dans  lequel  ils  ont  l'intention  d'émigrer.  Le  dollar  de 
u  francs  ou  de  5  lires,  ou  de  4  marks  et  plus,  a  agi  comme  un  aimant 
sur  la  moitié  de  l'Europe  qu'il  a  bien  plutôt  attiré  que  la  libéralité 
des  institutions  américaines...  Enfin  il  est  nécessaire  d'éviter  les 
troubles  qu'entraîne  tout  changement  d'unité  monétaire  dans  un 
pays;  entre  deux  maux,  il  faut  choisir  le  moindre;  l'usage  de  la 
piastre-or  équivalente  à  la  piastre-papier  actuelle  nous  sera  moins 
préjudiciable  que  l'adoption  d'un  système  quelconque  étranger 
auquel  nous  ne  serions  pas  accoutumés.  » 

La  piastre  de  44  centavos  or  est  la  monnaie  nationale;  la  Répu- 
blique Argentine  ne  saurait  l'abandonner  sans  déchoir;  sa  valeur 
élevée  attire  les  émigrants;  —  l'adoption  d'une  autre  unité  moné- 
taire bouleverserait  les  habitudes  du  commerce  et  de  l'industrie 
nationaux;  —  voilà  en  résumé  les  arguments  des  partisans  de 
l'adoption  de  la  piastre  comme  unité  monétaire. 

Quels  sont,  en  regard,  les  arguments  des  partisans  du  franc? 

«  Nous  prouverons  aux  autres  nations  Sud-Américaines,  écrivait 
M.  Ernesto  Tornquist  en  réponse  au  questionnaire  de  l'enquête 
de  1903,  que  nous  savons  nous  dégager  d'un  faux  amour-propre,  en 
adoptant  une  unité  monétaire  étrangère,  de  même  que  nous  nous 
sommes  déjà  assimilé  le  système  métrique  décimal  pour  les  mesures 
de  superficie,  de  grandeur  et  de  poids,  en  adoptant  le  mètre,  le  kilo- 
gramme et  l'hectolitre...  » 

«  Notre  Conseil  d'administration  estime,  répondait  la  banque 
française  du  Rio  de  la  Plata,  que  l'adoption  du  franc  ou  de  son 
équivalent  avec  une  appellation  quelconque,  comme  unité  moné- 
taire de  la  République  Argentine,  serait  un  facteur  puissant  de 
rabaissement  du  prix  de  la  vie.  » 

((  Celte  unité,  écrivait  le  directeur  du  Banco  popular  Argentino, 
dans  une  étude  très  documentée,  non  seulement  faciliterait  nos 
échanges  internationaux,  puisque  nous  aurions  ainsi  la  même 
monnaie  qu'une  grande  partie  des  pays  avec  lesquels  nous  sommes 
en  relations  commerciales,  mais  encore  simplifierait  la  conversion 
des  chiffres  inscrits  sur  nos  livres  de  commerce,  et  de  tous  les  prix. 
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Les  chiffres  inscrits  dans  les  comptabilités  en  piastres-papier  seraient 
multipliés  par  2.20,  ceux  qui  figurent  dans  les  comptabilités  en 
piastres-or  par  o,  et  la  transformation  de  l'unité  monétaire  serait 
effectuée.  Ces  considérations,  outre  l'avantage  qui  en  résulterait  pour 
la  modification  des  salaires,  me  décidèrent  en  faveur  du  franc, 
lorsque  j'étudiai  la  question  monétaire  dans  une  conférence  à  la 
Ligue  de  défense  commerciale  en  190o.  J'opine  donc  en  faveur  de 
l'adoption  du  cinquième  de  la  piastre-or  actuelle;  nous  ne  donne- 
rions pas  cependant  à  notre  unité  nouvelle  le  nom  de  franc  comme 
en  France,  en  Belgique  et  en  Suisse,  qui  sont  des  pays  limitrophes 
et  d'affinités  proches,  mais  d'argentino,  qui  permettrait  de  distin- 
guer notre  monnaie  des  autres;  tels  la  lira  en  Italie,  la  jieseta  en 
Espagne,  le  drachme  en  Grèce,  le  lew  en  Bulgarie  et  en  Boumanie, 
le  dinar  en  Serbie,  etc.  Notre  unité  monétaire  serait  donc  l'argentino 
d'or  de  0  gr.  322o8  au  titre  de  9/10,  identique  à  toutes  les  monnaies 
de  l'Union  Latine. 

«  Outre  ces  avantages,  l'adoption  du  type  du  franc  nous  per- 
mettrait d'établir  un  rapport  exact  entre  notre  monnaie  et  celles  du 
monde  entier... 

((  La  monnaie  parfaite  est  celle  qui  facilite  au  plus  haut  degré  les 
importations  et  les  exportations,  autrement  dit,  celle  qui  réalise  la 
plus  grande  universalité...  Le  rapport  des  monnaies  de  deux  pays 
différents  s'établit  d'après  la  quantité  de  métal  fin  qu'elles  contien- 
nent en  vertu  de  la  loi. 

«  Dans  la  plupart  des  pays,  le  poids  légal  des  monnaies  est  déter- 
miné par  le  nombre  d'unités  monétaires  que  donne  un  kilogramme 
de  métal.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  sont  les  seuls  états  occiden- 
taux qui  n'ont  pas  adopté  le  kilogramme  comme  unité.  Cependant, 
pour  comparer  les  monnaies  d'or  de  toutes  les  nations,  on  prend 
pour  base  le  kilogramme  d'or  fin;  il  en  résulte  que  soit  dans  les 
pays  qui  ont  adopté  le  franc  pour  unité,  soit  dans  les  autres,  la 
quantité  de  pièces  qu'il  est  possible  de  fabriquer  avec  un  kilogramme 
d'or  fin  est  la  suivante  : 

Francs ;],4m.44 

Florins  (Hollande) '  1,63:5.44 

Marks 2,790 

Couronnes  (Autriche) 3,280 
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Livres  sterling 136.568 

Oouioimes  (Suèdej 2,380 

lloubles 861.11 

Dollars GGi.Ci» 

((  Toutes  ces  expressions  monétaires  sont  équivalentes,  puisqu'elles 
correspondent  les  unes  conime  les  autres  à  un  kilogramme  dor  fin, 
et  elles  permettent  de  calculer  facilement  la  valeur  d'une  monnaie 
par  rapporta  une  autre  monnaie  : 

Par  exemple  :     L.  st.  136.568  =  3,444.44  francs- 

3  4 14  44 
1  L.  st-  =  7^!t^=^ofr.2:>i. 
136.368 

«  C'est  le  prix  de  la  livre  sterling  à  Paris.  Ce  tableau  fournit  la 
démonstration  des  facilités  que  donnerait  l'adoption  d'une  monnaie 
du  type  du  franc  dans  nos  relations  commerciales  avec  l'étranger.  Il 
n'en  serait  pas  de  même  avec  la  monnaie  de  44  ccntavos.  qui  ne 
serait  égale  à  aucune  autre  et  qui  rendrait  nos  transactions  plus 
difficiles.  » 

En  résumé,  le  franc  devrait  être  pris  comme  unité  monétaire  en 
Argentine  :  4°  Parce  que  la  vie  est  moins  chère  dans  les  pays  dont 
l'unité  monétaire  est  d'une  faible  valeur;  2°  parce  qu'une  petite  unité 
monétaire  encourage  l'épargne  dans  les  classes  ouvrières;  3°  parce 
que  les  immigrants,  en  majorité  de  race  latine,  sont  habitués  au 
franc;  4"  parce  que  l'adoption  du  franc  faciliterait  les  calculs  pour 
les  changes  internationaux,  et  notamment,  ainsi  que  le  fait  observer 
le  banco  britanico  de  la  America  del  Sud,  pour  les  changes  sur 
l'Angleterre. 

Rapprochons  maintenant  les  arguments  des  partisans  de  la  piastre 
or  de  44  ccntavos  avec  ceux  des  partisans  du  franc;  en  faisant  ab- 
straction, d'une  part  de  l'amour-proprc  national  qui  n'a  rien  à  voir 
avec  la  solution  d'un  problème  économique,  d'autre  part  de 
linlluence  du  type  d'unité  monétaire  sur  l'immigration,  la  question 
de  savoir  si  les  émigrants  préfèrent  rencontrer  une  monnaie  de 
valeur  élevée  ou  ne  pas  changer  de  monnaie  étant  bien  douteuse,  il 
ne  reste  qu'à  décider  si  la  perspective  de  la  gêne  qui  résulterait  pour 
le  commerce  et  l'industrie  nationale  du  changement  d'unité  moné- 
taire doit  l'emporter  sur  les  avantages  que  retireraient  ce   même 


LA    QUESTION  MONÉTAIRE   EN  ARGENTINE.  289 

commerce  et  cette  même  industrie,  dans  leurs  relations  avec  les 
autres  pays  du  monde,  de  l'adoption  d'une  monnaie  presque  uni- 
verselle, et  sur  cette  considération,  particulièrement  importante, 
(fue  le  prix  de  la  vie  en  serait  notablement  diminué.  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

11  est  d'ailleurs  intéressant  de  remarquer  que  la  reprise  de  la  cir- 
culation métallique  en  Argentine  se  fera  dans  des  conditions  qui 
n'ont  sans  doute  pas  d'analogue  dans  l'histoire  de  l'organisation 
monétaire  des  divers  pays  du  monde.  Lorsque  l'Autriche  en  1899, 
la  Russie  en  1897,  ont  rétabli  la  circulation  métallique  après  une 
longue  période  de  cours  forcé,  elles  ont  fixé  la  valeur  d'échange  de 
la  monnaie  nouvelle  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  la  monnaie  légale 
ancienne;  elles  ont,  en  somme,  consolidé  la  dépréciation  de  leur  type 
légal  de  monnaie  en  même  temps  qu'elle  remettaient  de  l'or  en  cir- 
culation. 

La  République  Argentine  a,  au  contraire,  consolidé  la  dépréciation 
de  sa  monnaie  légale,  il  y  a  plus  de  douze  ans,  en  laissant  subsister 
intégralement  la  monnaie  de  papier.  Mais  il  est  arrivé,  grâce  à  la 
prospérité  économique  du  pays,  que  la  valeur  d'échange  de  cette 
monnaie  de  papier  est  devenue  absolument  fixe  et  justement  égale 
au  taux  fixé  par  la  loi  de  conversion  de  1899.  De  sorte  que  la  substi- 
tution du  métal  au  papier  se  fera  nécessairement  sans  aucune  modi- 
fication de  la  valeur  d'échange  de  la  monnaie,  et  cela,  quelle  que  soit 
l'unité  monétaire  adoptée.  Si  des  francs  ou  »  argentinos  »  étaient 
mis  en  circulation,  tous  les  engagements  pris  en  piastres  seraient 
exécutés  en  francs  au  taux  de  2  fr.  iO  qui  représente  l'équivalent 
exact  de  la  piastre  i/ioneda  nariunal  de  \ï  centavos  or.  La  reprise  des 
paiements  en  espèces  offrirait  donc  cette  particularité  de  ne  pas 
coïncider  avec  une  dépréciation  du  papier  monnaie  en  circulation. 

Aucun  trouble  sérieux  ne  saurait  en  résulter,  et  l'adoption  du 
franc  comme  unité  monétaire  n'aurait  pas  d'inconvénient  pratique, 
puisque  le  rapport  de  son  pouvoir  libératoire,  sous  forme  de  monnaie 
métalli(|ue,  avec  celui  de  la  piastre  papier  en  circulation,  est  fixé 
d'avance  par  une  situation  de  fait  pratiquement  immuable. 

Les  arguments  des  partisans  du  franc  ou  argentin©  nous  parais- 
sent remporter  d'une  façon  décisive  sur  ceux  ([ui  soutiennent  l'adop- 
tion d(''(iiiitive  de  la  piastre  de  ^^  centavos  or.  Et  si  nous  nous  pro- 
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nonçons  pour  une  solution  qui  a  réuni  l'adliésion  de  la  plupart  des 
grandes  banques  et  des  financiers  les  plus  considérables  de  la  Répu- 
blique Argentine,  c'est  que  nous  croyons  qu'elle  concourra  à  assurer 
la  stabilité  financière  de  ce  grand  pays,  et  lui  permettra  de  prendre 
une  place  toujours  plus  importante  sur  les  marchés  du  monde,  aussi 
bien  sur  les  marchés  du  commerce  et  de  l'industrie  que  sur  ceux  des 
capitaux. 

JiiAN  Tanneky. 


CHRONIQUE    COLONIALE 

(1911) 


Les  difficultés  survenues  entre  la  France  et  TAlIemagne  à  la  suite 
de  notre  action  au  Maroc  ont  entraîné  pour  notre  empire  africain 
d'assez  graves  conséquences.  Si  nous  avons  obtenu  de  l'empire 
allemand  pleine  liberté  d'action  au  Maroc,  nous  avons  dû  payer  en 
quelque  sorte  cette  reconnaissance  par  d'assez  lourds  sacrifices 
territoriaux  au  Congo.  Il  appartient  au  rédacteur  de  la  Chronique 
internalionale  d'étudier  1  accord  du  4  novembre  1911  du  point  de 
vue  de  la  politique  étrangère  et  du  droit  international.  Qu'il  nous 
suffise  de  constater  que  la  crise  de  1911  a  mis  en  complète  évidence 
l'intérêt  que  notre  pays  attache  à  son  domaine  colonial.  L'intensité 
de  l'émotion  provoquée  par  l'accord  congolais  a  montré  que  l'opi- 
nion publique  appréciait  à  sa  valeur  l'importance  qu'offre,  pour 
l'avenir  du  pays,  la  possession  de  territoires  où  nos  nationaux  et  nos 
capitaux  puissent  s'employer  utilement. 

Au  cours  de  l'année  1911,  le  département  des  Colonies  a  changé 
deux  fois  de  titulaire.  M.  Messimy,  qui  avait  succédé  à  M.  Morel  le 
12  mars  1911,  lors  de  la  formation  du  cabinet  Monis,  a  été  rem- 
placé, à  la  chute  de  celui-ci,  par  M,  Lebrun,  député  de  Meurthe- 
et-Moselle,  à  qui  M.  Caillaux  attribua  le  portefeuille  des  Colonies 
lorsqu'il  fut  chargé  de  constituer  un  nouveau  Ministère  27  juin  1911). 

Le  passage  de  M.  Messimy  rue  Oudinot  a  été  marqué  par  un 
certain  nombre  de  mesures  administratives  importants,  parmi  les- 
quelles il  convient  de  signaler  celles  qui  touchent  à  la  réorganisation 
des  rouages  du  département.  Un  décret  en  date  du  20  mai  1911  a. 
substitué  à  la  répartition  traditionnelle  des  divers  bureaux  en 
directions  indépendantes,  neuf  services  distincts  à  la  tête  desquels 
se  trouvent  placés  des  fonctionnaires  de  rangs  divers,  se  répartis- 
sant  dans  les  conditions  suivantes  :  service  de  l'Indo-Chinc,  service 
de  l'Océan  Indien,  service  de  l'Afrique  occidentale  et  équatoriale, 
.service  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie;  service  de  la  comptabilité; 
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service  du  personnel;  services  pénitentiaires,  services  militaires,  ser- 
vice administratif  colonial.  Un  dixième  service,  qui  a  pris  le  titre  de 
secrétariat  et  contreseing,  —  et  c'est  là  la  disposition  la  plus  heureuse 
parmi  ces  innovations  —  a  eu  pour  but  d'assurer  une  coordination 
entre  les  différents  services  en  permettant  «  une  vision  d'ensemble 
des  grandes  questions  politiques,  économiques,  financières  et  juri- 
diques intéressant  l'ensemble  de  notre  domaine  ». 

Algérie.  —  La  démission  de  M.  Jonnart,  survenue  au  lendemain 
de  la  cliute  du  ministère  Briand  (mars  1911),  a  surpris  les  popula- 
tions algériennes  et  provoqué  de  toutes  parts  des  manifestations  de 
sympathie  et  de  regret.  Rarement,  en  effet,  il  a  été  donné  à  un 
Gouverneur  général  d'exercer  une  action  aussi  prolongée  sur  la 
marche  des  services  administratifs  et  sur  la  politique  générale  d'une 
colonie.  Arrivé  en  Algérie  au  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  du 
régime  qui  instituait  l'autonomie  financière,  M.  Jonnart  avait  eu 
à  donner  la  vie  à  des  organismes  administratifs  récemment  créés  et 
à  assurer  le  fonctionnement  de  tout  un  système  dont  on  ne  pouvait 
encore,  au  moment  où  il  arriva  en  Algérie,  prévoir  les  conséquences. 
Dans  un  discours  qu'il  prononça  au  cours  du  banquet  que  lui  offrirent 
au  moment  de  son  départ  les  corps  élus  de  l'Algérie,  M.  Jonnart 
a  caractérisé  lui-même,  dans  les  termes  ci-après,  l'œuvre  accomplie 
en  dix  ans  par  l'administration  algérienne  et  par  les  délégations 
financières  :  «  Le  budget  spécial  a  pu  être  aménagé,  affermi,  con- 
solidé; deux  emprunts  sélevant  ensemble  à  22o  millions  ont  pu 
être  contractés,  l'unification  et  la  communauté  des  tarifs  de  chemins 
de  fer  ont  pu  être  réalisées  sur  la  base  des  tarifs  les  plus  bas,  un 
vaste  programme  de  travaux  publics  a  pu  être  préparé  et  décrété, 
programme  comportant  la  construction  de  1,100  kilomètres  de 
chemin  de  fer,  d'un  important  réseau  de  routes  nationales,  l'amé- 
lioration de  nos  ponts,  l'exécution  de  travaux  hydrauliques  depuis 
longtemps  attendus;  de  nouveaux  centres  ont  pu  être  créés,  les 
anciens  centres  améliorés,  nos  richesses  forestières  largement 
exploitées,  un  effort  énorme  consenti  en  faveur  de  l'instruction 
primaire  tant  européenne  qu'indigène,  en  faveur  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  et  de  l'enseignement  supérieur;  l'assistance 
publique  et  l'hygiène  trop  sacrifiées  jusque-là  ont  pris  la  place 
qu'elles  méritaient  dans  nos  préoccupations,  les  bureaux  de  poste 
et  de  télégraphes  et  les  stations  téléphoniques  ont  pu  être  multi" 
plies;  nulle  part,  à  ce  point  de  vue,  on  n'a  pu  faire  plus  de  progrès 
qu'en  Algérie;  bref,  en  dix  années,  nous  avons  fait  plus  que  dans 
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les  vingt-cinq  années  qui  ont  précédé  et  tout  cela  a  pu  être  accompli 
sans  augmentation  des  impôts.  » 

Il  est  malheureusement  peu  vraisemblable  que  cette  heureuse 
situation  puisse  durer  longtemps  encore.  S'il  a  été  fait  beaucoup 
en  Algérie  depuis  dix  ans,  beaucoup  reste  à  faire,  et  d"ici  peu  les 
travaux  publics,  les  services  d'enseignement  et  dassistance  vont 
réclamer  un  effort  financier  considérable.  En  ouvrant  la  session  des 
délégations  financières  de  1911,  le  successeur  de  M.  Jonnart, 
M.  Lutaud,  l'a  d'ailleurs  très  nettement  laissé  entendre  à  ses  admi- 
nistrés, et  a  fait  observer  qu'il  convenait  d'accoutumer  peu  à  peu 
l'opinion  algérienne  à  la  nécessité  d'accroître  les  ressources  locales 
par  la  création  de  nouveaux  impôts. 

Les  taxes  proposées  sont  de  nature  diverse  :  les  unes  visent  la 
conversion  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  du  droit  d'accrois- 
sement auquel  sont  assujetties  certaines  sociétés  ou  associations; 
une  autre  innovation  aurait  pour  but  de  rendre  applicables  en 
Algérie  les  dispositions  fiscales  contenues  dans  les  articles  34  et  33 
de  la  loi  du  1-''  avril  1909  relative  à  la  vente  et  au  nantissement  des 
fonds  de  commerce;  d'autre  part,  on  prévoit  l'extension  à  l'Algérie 
de  diverses  dispositions  des  lois  de  finances  du  13  avril  1900 
(art.  3)  et  du  28  avril  1910  (art.  14  à  25)  concernant  l'enregis- 
trement et  le  timbre;  enfin  on  envisage  une  modification  de  la 
législation  relative  aux  timbres  des  affiches  et  une  augmen- 
tation des  taxes  qui  frappent  les  cartes  à  jouer  et  les  spiritueux. 

Les  délégations  financières  se  sont  rendu  parfaitement  compte  de 
la  situation  et  se  sont  déclarées  prêtes  à  examiner,  de  concert  avec 
les  services  du  Gouvernement  Général,  les  ressources  nouvelles.  A 
l'unanimité,  le  Gouverneur  a  été  invité  à  nommer  une  commission 
mixte  composée  d'élus  et  de  fonctionnaires  et  dont  la  tâche  consis- 
tera à  rechercher  toutes  les  matières  imposables  de  l'Algérie,  à  en 
dresser  l'inventaire,  et  à  dégager  celles  qui  devront  à  l'avenir 
supporter  le  fardeau  d'une  contribution  nouvelle. 

Les  problèmes  d'ordre  administratif  et  fiscal  ne  sont  pas  toutefois 
les  seuls  auxquels  aient  à  faire  face  les  pouvoirs  publics  en  Algérie. 
\1\\  certain  nombre  d'incidents  récents  ont,  en  elîet,  permis  de  se 
rendre  compte  qu'il  existe  dans  toutes  les  classes  de  la  population 
algérienne  un  certain  malaise  moral  et  un  état  desprit  qui  exigeront 
de  grandes  précautions  et  une  attention  soutenue  de  la  part  des 
autorités  locales,  et  surtout  de  la  part  de  la  métropole  où  l'opinion 
est,  en  général,  si  mal  informée  des  choses  coloniales. 
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l'armi  les  indigènes  beaucoup  ont  à  se  plaindre  —  ou  croient  avoir 
à  se  plaindre,  ce  qui  revient  au  même  en  Icspèce,  —  du  régime  do 
l'indigénat  qui  les  soumet  en  réalité  au  bon  plaisir  des  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif;  certains,  parmi  les  plus  instruits, 
souhaiteraient  une  extension  de  leurs  droits  politiques  et  civiques 
corrélative  aux  charges  nouvelles  qu'il  est  question  de  leur  imposer 
en  matière  de  service  militaire  '.  Que  ce  mécontentement  ait  fait  des 
progrès  marqués,  c'est  ce  que  prouverait  l'exode  qui  s'est  produit 
dans  les  derniers  mois  de  l'année  parmi  la  population  indigène  de 
certaines  régions  —  dans  la  province  d'Oran  notamment,  et  qui 
a  dirigé  vers  la  Syrie,  à  leur  détriment  bien  souvent,  un  certain 
nombre  de  nos  sujets. 

Les  colons  ont,  eux,  des  plaintes  d'une  autre  nature  à  formuler. 
Les  lenteurs  de  la  procédure  parlementaire  qui  font,  qu'après  plu- 
sieurs années,  le  projet  relatif  à  lOuenza  est  encore  en  suspens  et 
qui  privent  la  colonie  des  ressources  et  du  mouvement  d'affaires  que 
la  mise  en  valeur  de  ses  richesses  minières  aurait  pu  déjà  lui  assurer, 
ont  provoqué  un  mouvement  très  net  de  protestation  contre  les 
entraves  que  la  tutelle  métropolitaine  met  au  libre  développement  de 
l'expansion  économique  de  la  colonie.  Le  spectacle  de  la  liberté 
d'action  dont  jouit  sous  ce  rapport  la  Tunisie  encourage  les  Algé- 
riens de  race  européenne  à  réclamer  pour  eux-mêmes  des  facilités 
analogues.  Cet  état  d'esprit  s'est  traduit  en  1911  par  de  nombreuses 
manifestations  des  corps  élus,  surtout  dans  la  province  de  Constan- 
tine,  et  parfois  même  par  le  vote  de  motions  demandant  lautonomie 
administrative  et  financière  de  l'Algérie. 

Cependant  le  commerce  de  la  colonie  ne  cesse  de  progresser.  De 
1  milliard  72  millions  (commerce  général)  en  1910,  il  est  passé 
l'année  dernière  à  1  milliard  145  millions. 

Tunisie.  —  Le  voyage  accompli  par  le  Président  de  la  République 
au  printemps  de  1911  à  travers  la  Régence  a  permis  de  mettre  en 
lumière  les  résultats  obtenus  par  trente  années  de  protectorat.  Au 
banquet  qui  lui  était  offert  à  Bizerte.  M.  Fallières  les  rappelait  dans 
les  termes  ci-après  : 

((  Les  Français,  a-t-il  dit,  qui  n'étaient  que  700  à  l'époque  du  traité 
du  Bardo,  sont  aujourd'hui  plus  de  40,000.  L'étendue  des  terres 
cultivables,  grâce  à  des  défrichements  non  interrompus,  peut  être 
évaluée  à  trois  millions  d'hectares  et  le  prix  de  l'hectare,  qui  oscillait 

L  Ln  (lécret  du  ;<  Janvier  l'J  12  a  institué  en  Algérie  un  système  de  conscription 
indigène. 
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en  1881  entre  o  et  15  francs,  varie  aajourcriuil  de  150  à  300  francs. 
((  La  valeur  de  la  propriété  bâtie  dans  les  villes  représente  pour  les 
Français  qui  la  poss<Ment  une  valeur  approximative  totale  de 
219  millions.  A  Tunis,  on  a  bâti  en  moyenne,  depuis  quelques 
années,  une  maison  par  jour.  ï'I  mines  concédées  depuis  l'établisse- 
ment du  Protectorat  donnent  lieu  à  une  extraction  de  plus  de 
500,000  tonnes  de  minerai  de  fer,  de  zinc  et  de  plomb,  pendant  que 
le  tonnage  des  phosphates  s'élève  à  plus  de  1,300,000  tonnes. 

«  Le  territoire  est  sillouné  par  des  voies  de  communication  qui 
font  surgir  autour  d'elles  la  vie  et  la  richesse.  On  compte  aujourd'hui 
^,000  kilomètres  de  routes  au  lieu  de  4  kilomètres  qui  reliaient  le 
palais  du  Bardo  à  Tunis,  en  1881  ;  1,800  kilomètres  de  chemin  de  fer 
on  exploitation  qui  vont  être  incessamment  portés  à  2,000:  enfin 
4  grands  ports  parfaitement  outillés  desservent  un  trafic  qui  dépasse 
3  millions  de  tonnes.  » 

Tout  cela  n'est  encore  cependant  qu'un  début,  car  la  Régence,  qui 
a  déjà  contracté  un  emprunt  durant  ces  dernières  années,  songe  à 
faire  un  nouvel  appel  au  crédit  public.  Celui-ci  aurait  pour  objet  de 
couvrir  d'une  part  des  dépassements  de  crédits  qui  se  sont  produits 
dans  la  construction  du  réseau  ferré  faisant  partie  du  programme 
de  1907,  et  d'autre  part  à  compléter  le  réseau  des  voies  de  communi- 
cation existantes,  par  le  prolongement  de  la  ligne  de  Metlaoui  à 
Tozeur  et  de  Sfax-Gafsa  à  (ialiès. 

Au  cours  de  son  voyage  en  Tunisie,  le  Président  de  la  République 
a  inauguré  la  nouvelle  ligne  de  Sousse  à  Sfax,  dont  l'exploitation  a 
été  confiée  à  la  Compagnie  du  BôneGuelma  qui  réalise  ainsi  la  sou- 
dure entre  le  réseau  tunisien  du  nord  de  la  Régence  et  la  région 
méridionale. 

Afrique  occidentale.  —  Les  progrès  économiques  et  financiers  de 
l'Afrique  occidentale  se  poursuivent  avec  une  continuité  qui  atteste 
la  puissance  d'expansion  de  la  colonie. 

Au  point  de  vue  politique,  il  y  a  bien  eu  à  enregistrer  quelques 
incidents  malheureux,  en  Guinée,  par  exemple,  où  deux  de  nos 
ulhcicrs  ont  été  tués  dans  le  courant  de  mars,  ou  bien  encore  à  la 
Côte  d'Ivoire,  où  les  difficultés  continuent  avec  des  groupes  de  popu- 
lations particulièrement  difficiles  à  conduire;  mais  ils  ne  sont  que 
des  actes  isolé<  de  rébellion,  et  tout  le  reste  de  notre  immense  terri- 
toire est  demeuré  trantjuille. 

Au  point  de  vue  économique  l(>  tr;iit  le  plus  saillant  est,  comme  les 
.'innées  précédentes,  la  vive  imi»ulsion  donnée  aux  travaux  de  cou- 
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siruction  des  voies  ferrées.  Sur  la  ligne  Thiès-Kayesi,  qui,  une  fois 
achevée,  rendra  tant  de  services  à  la  région  du  Niger,  l'exploitation  a 
été  poussée  jusqu'à  182  kilomètres.  En  (luiiiée  française  on  pousse 
activement  le  prolongement  vers  Kankan  de  la  ligne  qui  en  parlant 
de  Conakry  avait  atteint  le  Niger  en  1910. 

A  la  Côte  d'Ivoire,  les  terrassements  ont  été  achevés  eu  lîlll 
jusqu'au  kilomètre  284,  et  la  pose  des  rails  a  atteint  27î>  kilomètres. 
A  la  fin  de  l'année,  la  ligne  était  exploitée  sur  une  longueur  totale 
de  182  kilomètres. 

Au  Dahomey,  le  réseau  exploité  à  la  fin  de  1911,  de  Cotonou  à  Savé 
avec  embranchement  à  Segbcroué,  comprenait  un  total  de  294  kilo- 
mètres. Au  total,  l'ensemble  des  voies  ferrées  qui  sillonnent  rAfri(|ue 
occidentale  française  ne  comptait  pas  moins  de  2.051  kilomètres,  dont 
1,836  en  exploitation  au  début  de  Tannée  1911,  non  compris  les 
264  kilomètres  de  la  ligne  Dakar-Saint-Louis. 

Il  va  sans  dire  que  si  importants  qu'avaient  été  les  efforts  accom- 
plis dans  ces  dernières  années  pour  développer  ce  réseau,  il  est  loin  de 
suffire  aux  besoins  de  la  colonie.  Pour  le  compléter,  le  Gouverneur 
général,  M.  Ponty,  songe  à  contracter  un  emprunt  de  150  millions 
dont  il  a  exposé  l'économie  générale  à  la  session  de  1911  du  Conseil 
de  Gouvernement.  Si  l'on  juge  de  la  prospérité  de  l'Afrique  occiden- 
tale par  la  situation  de  ses  finances,  on  admettra  facilement  ({ue  cette 
charge  nouvelle  ne  dépasserait  pas  les  possibilités  des  budgets  locaux 
qui  ont  présenté  en  1911  encore  des  excédents  dont  le  total  dépasse 
9  millions  de  francs  (exactement  9,356,000  francs). 

Afrique  équatoriale  française.  —  L'année  1911  a  été  marquée  en 
Afrique  équatoriale  par  des  pertes  et  des  deuils  sensibles.  C'est,  en 
effet,  comme  l'on  sait,  dans  cette  partie  de  notre  domaine  colonial 
que  l'Allemagne,  désireuse  d'étendre  sa  colonie  du  Cameroun  jusqu'au 
Congo  et  jusqu'à  l'Oubangui.  a  reçu  les  compensations  aux(|uelles  elle 
pensait  avoir  droit  pour  la  reconnaissance  de  notre  protectorat  au 
Maroc.  La  France  a  cédé,  soit  au  nord  du  Gabon,  soit  dans  les  bassins 
de  la  Sangha,  de  la  Lobaye  et  du  Logone  des  territoires  dune  super- 
ficie totale  de  275,000  kilomètres  carrés  et  dont  certains  sont  d'une 
incontestable  richesse.  A  la  perte  matérielle  que  nous  faisons  ainsi 
sont  venus  s'ajouter  les  regrets  que  ne  pouvaient  manquer  de  pro- 
voquer l'abandon  de  régions  conquises  par  le  dévouement  et  la  vail- 
lance de  nos  explorateurs.  Comme  il  arrive  d'ordinaire  en  pareil  cas 
on  a  été,  dans  l'émotion  du  premier  moment,  jusqu'à  i)arler  de  la 
ruine  dénnitive  de  notre  colonie  du  centre  africain.  La  réalité  est 


CHRONIQUE   COLONIALE   (1911).  297 

heureusement  autre  et  la  colonie  conserve  une  vigueur  suffisante 
pour  lui  permettre,  si  elle  est  aidée  par  la  Métropole,  de  développer 
ses  richesses  et  d'assurer  la  mise  en  valeur  de  son  sol. 

Au  Ouadaï,  la  situation,  un  instant  critique  après  la  mort  du  lieule- 
nant-colonel  MoU,  s'est  sensiblement  améliorée.  Grâce  aux  renforts 
qu'il  avait  amenée  avec  lui,  le  nouveau  commandant  du  territoire 
militaire,  le  colonel  Largeau,  a  pu,  au  début  de  1911,  infliger  une 
sérieuse  défaite  aux  Snoussya  de  Si-Saleh  et  aux  Massalits  et  aux 
Foriens  que  le  capitaine  Chauvelot  parvint  à  rejeter  dans  le  Darfour. 

En  octobre  1911,  la  soumission  du  sultan  Doudmourrah  a  apporté 
un  important  concours  à  l'œuvre  de  pacification  du  Ouadaï,  car  les 
mécontents  ont  ainsi  perdu  le  chef  qui  les  groupait  autour  de  son 
étendard,  et  leurs  incursions  seront  désormais  moins  dangereuses 
parce  qu'elles  manqueront  de  la  cohésion  qui  les  rendait  redoutables. 

Dans  le  reste  de  notre  colonie  de  grands  efforts  sont  faits  pour 
étendre  notre  action;  il  reste  beaucoup  à  faire  cependant,  notamment 
au  Gabon,  où  les  populations  sont  particulièrement  turbulentes;  on 
peut  cependant  se  rendre  déjà  compte  par  des  chiffres  des  progrès 
effectués  en  trois  années  en  Afrique  équatoriale.  Depuis  1908  par 
exemple,  le  nombre  des  postes  administratifs  définitivement  établis  a 
été  porté  de  87  à  loO,  le  personnel  chargé  de  l'administration  indigène 
a  passé  de  107  unités  en  1908  à  262,  en  1911.  Les  effectifs  militaires 
qui  ne  dépassaient  pas  3,400  hommes,  dépassent  maintenant  7,000; 
dans  lo  même  laps  de  temps,  il  n'a  pas  été  élevé  moins  de  il  forma- 
tions sanitaires.  En  même  temps,  l'ensemble  des  budgets  qui  repré- 
sentait 6,400,000  francs,  se  totalise  maintenant  à  12,900,000  francs. 
Malgré  tout,  les  richesses  en  notre  colonie  ne  seront  réellement  mises 
on  valeur  que  le  jour  où  la  Métropole  voudra  consentir  les  sacrifices 
pécuniaires  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  publics  les  plus 
urgents,  et  surtout  à  la  réalisation  des  voies  ferrées  de  pénétration 
qui  ont  été  étudiées  au  nord  par  le  capitaine  Périquet  et  au  sud  par 
le  capitaine  Mornet. 

Parmi  les  principaux  actes  administratifs  de  l'année,  nous  citerons 
le  décret  du  7  avril  1911,  qui  a  modifié  le  régime  du  travail;  l'arrêté 
du  4  avril  1911  a  organisé  l'enseignement.  Une  importante  circulaire 
en  date  du  14  juillet  1911  a  exposé  les  principes  sur  lesquels  le  Gou- 
verneur général  entend  faire  reposer  sa  politique  à  l'égard  de  la  pro- 
f)riéfé  indigène.  Dans  le  but  d'attacher  l'indigène  au  sol,  .M.  Merlin 
a  institué  des  concessions  de  terrains  ruraux  d'une  suf)erficie  de 
.■)0  hectares  au  maximum  et  d'un  seul  tenant,  qui  pourront  être 
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octroyées  gTatuitement  aux  indigènes  à  titre  individuel  ou  collectif. 
Les  terrains  ainsi  concédés  pourront,  après  leur  mise  en  valeur  et 
suivant  les  conditions  générales  énoncées  dans  l'ensemble  de  larrêté. 
être  attrilju(''s  aux  ayants  droit.  Ceux-ci,  toutefois,  ne  pourront  vendro 
lesdits  terrains,  pendant  un  délai  de  vingt-cinq  ans  à  compter  de 
l'acquisition,  qu'à  des  personnes  agréées  par  le  lieutenant-gouverneur 
et  sous  réserve  d'une  superficie  de  5  hectares,  qui,  on  aucun  cas,  n'est 
aliénable  et  constitue  le  home  stead  indigène. 

Au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  justice,  le  Gouverneur 
général  a  fait  connaître  aux  magistrats  l'esprit  dans  lequel  il  enten- 
dait qu'elle  fût  rendue;  il  a  indiqué  dans  une  remarquable  circulaire 
la  tâche  des  juges,  qui  «  devront  s'inspirer  des  principes  et  non  des 
formes  de  notre  droit;  ils  auront  en  même  temps  le  souci  des  cou- 
tumes indigènes,  non  pas  que  nous  soyons  tenus  de  les  respecter 
toutes,  et  qu'elles  soient  toutes  au  même  degré  respectables,  mais, 
avant  tout,  parce  que  nous  ferions  de  la  mauvaise  politique  en  les 
contrariant  et  en  les  heurtant.  Ces  coutumes  sont  d'ailleurs,  on  de 
nombreux  cas,  le  résultat  de  l'expérience  et  non  pas  seulement 
l'expression  d'un  traditionalisme  inutile  ou  malfaisant;  elles  consti- 
tuent très  souvent  les  règles  les  mieux  adaptées  à  la  mentalité  de  nos 
sujets,  et  c'est  pourquoi  les  administrateurs  doivent  être  attentifs  à 
s'en  inspirer  largement,  sans  jamais  se  croire  astreints  à  suivre  le 
détail  de  notre  droit.  » 

Madagascar.  —  La  situation  florissante  des  finances  de  notre 
colonie  a  permis,  on  le  sait,  de  commencer,  sans  avoir  recours  à 
l'emprunt,  les  travaux  de  la  voie  ferrée  qui  doit,  sur  une  longueur 
de  100  kilomètres,  relier  Tamatave  au  terminus  du  chemin  de  fer. 
Sans  attendre  l'achèvement  de  cette  ligne,  le  nouveau  Gouverneur 
général  a  déjà  projeté  d'ouvrir  une  ligne  nouvelle  entre  Tananarive 
et  Antsirabé. 

La  nouvelle  voie  qui  s'étendrait  sur  lOG  kilomètres  traverserait 
une  des  régiojis  les  plus  fertiles  et  les  plus  peuplées  de  .Madagascar 
et  assurerait  ainsi  les  débouchés  à  des  productions  très  diverses. 

Au  reste,  la  colonie  peut  apporter  la  plus  grande  activité  aux 
travaux  publics,  puisque  l'état  de  ses  ressources  ordinaires  lui  permet 
(le  leur  consacrer  environ  o  millions  par  an. 

La  question  d'un  emprunt  ne  serait  donc  même  pas  à  envisager 
poui'  Madagascar;  au  reste,  }>[.  Picquié  n'a  pas  caché  son  sentiment 
à  cet  égard,  ((  car,  a-t-il  déclaré,  un  emprunt,  pour  l'exécution  d'un 
programme  complet  de  travaux  publics,  exigerait  la  mise  en  œuvre 


CHRONIQUE   COLONIALE   {1911).  299 

de  capitaux  importants  dont  la  colonie  paierait  l'intérêt  et,  par  suite, 
l'accaparement  presque  total  de  la  main-d'œuvre  disponible  juste  au 
moment  où  le  développement  de  la  production  de  notre  colonie  a 
plus  que  jamais  besoin  de  cette  main-d'œuvre  ». 

Parmi  les  travaux  prévus  par  le  Gouverneur  général,  il  convient 
de  signaler  le  plan  d'amélioration  du  port  de  Majunga;  on  commen- 
cera par  la  construction  d'un  quai  de  500  mètres  environ  de  longueur 
qui  sera  établi  en  avant  et  tout  le  long  du  banc  de  coraux,  entre  le 
([uai  actuel  de  la  Compagnie  de  batelage  et  le  terre-plein  qui  doit  être 
établi  près  du  wharf  de  la  Compagnie  Havraise,  ce  qui  permettra  aux 
navires  de  pouvoir  arriver  à  quai  par  les  plus  basses  mers.  L'ensemble 
de  ces  travaux,  qui  devront  s'échelonner  sur  trois  années,  est  évalué 
à  800,000  francs. 

D'autre  part,  on  a  envisagé  le  percement  des  Pangalanes  de  la  côte 
Est,  d'Audévorante  à  Mananjary,  pour  permettre  de  drainer  sur 
Ambilo  les  marchandises  jusqu'à  présent  embarquées  à  Votomand 
et  à  Mohanoro,  ports  rendus  presque  impraticables  par  l'état  con- 
stant de  la  mer. 

La  Chambre  consultative  de  Tamatave  estime  de  plus  qu'il  y  aurait 
intérêt,  au  point  de  vue  commercial,  à  donner  à  ces  canaux,  dès  le 
début  des  travaux,  une  largeur  de  15  mètres  (tout  au  moins,  entre 
Andévorante  et  Vatomandry),  le  trafic  actuel  de  ce  dernier  port  néces- 
sitant l'emploi  de  chalands  remorqueurs  de  plus  de  vingt  tonnes.  En 
effet,  le  mouvement  commercial  de  Vatomandry,  évalué  à  6,000 
tonnes,  ne  pourra  trouver  satisfaction  avec  la  voie  fluviale  prévue 
actuellement  qui  ne  pourrait  permettre  que  le  passage  des  pirogues. 
Il  convient  de  signaler,  enfin,  le  développement  donné  aux  tra- 
vaux d'irrigation  qui  ont  permis  do  fertiliser  plusieurs  régions  du 
Centre  et  de  l'Ouest. 

A  l'iieurc  actuelle,  il  est  donc  permis  de  considérer  la  Crande  Ile 
comme  définitivement  sortie  de  la  crise  qui  l'avait  si  péniblement 
affectée  durant  ces  dernières  années. 

Indochine.  —  L'œuvre  de  la  France  en  Indochine  a  conliiiué 
d'être  —  au  moins  pendant  la  première  partie  de  l'annéf  —  l'objet 
de  poh'miques  ardentes. 

Le  rapport  dans  lequel  M.  Violette,  député  d'Eiire-el-Loir,  exami- 
nait la  silnation  do  la  colonie  au  nom  de  la  (Commission  du  budget,  a 
violemment  ému  roi)inion  et  a  suscité  des  discussions  passionnées. 
Certaines  appréciations  du  rapporteur,  jugées  tendancieuses  par  les 
intéressés,  ont  même  provoqué  des  rectifications  de  la  part  des  per- 
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soiinalités  administratives  qui  se  trouvaient  directement  visées. 
M.  Violette  avait  insisté  plus  particulièrement  sur  certains  abus  du 
système  administratif  en  vigueur  dans  la  colonie,  sur  l'augmenta- 
tion trop  rapide  du  nombre  des  fonctionnaires  européens,  sur  les 
mécomptes  produits  par  l'exécution  des  grands  travaux,  sur  la 
«  désaffection  »  croissante  des  indigènes  et  sur  la  nécessité  de  faire 
un  effort  consciencieux  pour  améliorer  leur  condition.  Si  certaines 
de  ces  critiques  ont  pu  paraître  excessives  et  même  mal  fondées,  l'agi- 
tation et  lémotion  qu'elles  ont  soulevées  n'en  ont  pas  moins  amené 
le  gouvernement,  au  cours  des  débats  parlementaires  qui  ont  suivi,  à 
promettre,  par  l'organe  de  .M.  Messimy,  alors  ministre  des  Colonies, 
des  réformes  sérieuses  dans  l'administration  indochinoise. 

Ces  réformes  ont  été  étudiées,  de  concert  avec  les  services  du  minis- 
tère des  Colonies,  par  M.  Sarraut,  député,  ancien  sous-secrétaire 
d'État,  nommé  gouverneur  général  en  remplacement  de  M.  Klobu- 
kowski  et  qui,  désigné  en  mai  1911,  n'a  rejoint  son  poste  qu'en 
octobre  de  la  même  année.  A  la  suite  de  cette  étude,  le  gouvernement 
avait  reconnu  qu'il  convenait  de  laisser  au  nouveau  Gouverneur 
général  le  soin  de  réaliser  ces  réformes  dans  le  détail,  après  avoir 
pris  personnellement  contact  avec  les  ((  réalités  indochinoises  ».  11  a 
semblé  toutefois  nécessaire,  avant  son  départ,  dapporter  certaines 
modifications  à  l'organisation  générale  de  la  colonie.  Tel  est  l'objet  de 
quatre  décrets  qui  portent  la  date  du  20  octobre  et  qui  constituent 
désormais  comme  la  charte  de  notre  grande  colonie  d'Extrême-Orient. 

Ne  pouvant  songer,  faute  déplace,  à  analyser  chacun  de  ces  actes, 
nous  nous  bornerons  à  en  signaler  les  dispositions  essentielles. 

Disons  tout  dnbord  qu'il  s'agit,  non  pas  d'une  refonte  radicale  du 
régime  existant,  mais  bien  plutôt  d'une  touvre  de  coordination  et  de 
mise  au  point  des  institutions  indochinoiscs. 

Dans  l'ordre  financier,  l'innovation  principale  consiste  à  détacher 
du  budget  général,  pour  en  faire  un  budget  annexe,  les  recettes  et  les 
dépenses  des  chemins  de  fer. 

Le  Gouverneur  général  reste,  par  ailleurs,  suivant  la  formule  du 
décret  du  îi  avril  IS91,  «  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Républic|ue 
dans  rindocliine  française  ».  11  est  assisté  du  secrétaire  général 
(emploi  créé),  qui  le  rem])lace  en  cas  d'absence.  Il  organise  et  nomme 
les  personnels  locaux  et  indigènes. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  administrative  inlérieuri'  de 
l'Union  indochinoise,  le  nouveau  régime  est  plus  hardi. 

Désormais  chacun  des  cinq  pays  composant  l'Indochine  frainjaise 
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(Cochinchine,  Cambodge,  Annam,  Tonkiii,  Laos)  posséderont  leur 
autonomie  administrative.  Les  fonctionnaires  placés  à  leur  tête  (gou- 
verneur ou  résident  supérieur)  correspondront  seuls  avec  le  Gouver- 
neur général;  tout  le  personnel  en  service  dans  le  territoire  dont  la 
haute  direction  leur  est  confiée  est  mis  à  leur  disposition.  C'est,  en 
somme,  une  accentuation  du  système  de  décentralisation  inauguré 
par  M.  Klobukowski  et  l'institution  d'une  sorte  de  fédération  de  colo- 
nies. 

L'année  1911  devra  marquer  pour  la  Cochinchine,  un  temps 
d'arrêt  dans  l'essor  commercial  de  la  colonie.  La  récolte  du  riz  a  été 
si  médiocre  que  l'administration  locale  a  été  dans  la  nécessité  d'in- 
terdire l'exportation  de  cette  denrée,  pour  éviter  la  disette  aux 
habitants  qui,  dans  leur  imprévoyance  et  attirés  par  lappàt  du 
gain,  auraient  inconsidérément  vendu  toute  leur  production  à 
l'étranger. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Depuis  quelques  années,  la  Nouvelle-Calé- 
donie est  entrée  dans  une  ère  de  prospérité  financière  et  économique. 
L'industrie  minière  a  entrepris  la  fusion  sur  place  des  minerais  et 
cette  innovation  est  grosse  de  conséquences  favorables.  Le  nickel  est 
recherché  de  plus  en  plus  et,  par  suite,  l'industrie  peut  acquérir  de 
ce  fait  un  développement  considérable.  L'abondance  et  la  variété 
des  richesses  du  sous-sol  de  la  colonie  laissent  aussi  espérer,  pour 
l'avenir,  l'ouverture  de  nouvelles  exploitations.  Notamment  les  gise- 
ments de  houille  peuvent  devenir  un  jour  ou  l'autre  un  important 
facteur  de  la  prospérité  locale. 

Les  colons  viennent  de  créer  un  syndicat  agricole  et  ils  ont  con- 
stitué une  caisse  de  crédit  qui  vont  leur  permettre  d'entrer  dans  la 
voie  des  perfectionnements.  D'autre  part,  l'exportation  du  bétail  a 
commencé  et,  avec  l'écoulement  prévu,  il  esta  présumer  que  l'élevage 
retrouvera  son  ancienne  prospérité. 

Antilles.  —  La  Guadeloupe  et  la  Martinique  ont  vu  se  consolider  les 
heureux  résultats  accusés  par  les  statistiques  commerciales  de  ces 
dernières  années. 

L'ouverture  prochaine  du  canal  de  Panama  pourrait  contribuer 
sensiblement  à  la  prospérité  de  nos  possessions  d'Amérique  centrale, 
à  la  condition  toutefois  que  l'on  sût  y  exécuter  les  travaux  d'aména- 
gement nécessités  par  l'augmentation  probable  du  trafic  maritime, 
l'ne  mission  de  techniciens  a  été  chargée  par  le  gouvernement  d'étu- 
dier sur  place  cette  importante  question. 

Charles  Mourky. 
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HISTOIRE 


Rafaël  Altamira  y  Crevea,  Uistoriu  de  Espaùa  y  de  la  Civilizaciôn  cspanola 
(4  tomes,  libreria  de  Juan  Gili,  Barcelone,  1900,  1U02,  1906,  1911).  —  Martin 
Hume,  La  Gourde  Philippe  IV  et  la  Décadence  de  VEspaç/ne  {leil-iaHà).  ouvrage 
traduit  de  l'anglais  par  J.  Condamin  et  P.  Bonnet  (i  vol.  in-8,  Paris,  Perrin,  1911). 
—  François  Rousseau,  Rêfine  de  Charles  lU d'Espagne  (nô9-l7Sf<).  2  vol.  in-8, 
Pion  et  Nourrit,  1907). 

11  semble  que  l'histoire  de  l'Espagne,  si  longtemps  abandonnée  à  la  lanlaisie 
dos  écrivains  et  si  mal  connue  du  public,  attire,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  l'attention  d'un  nombre  toujours  croissant  de  chercheurs  et  d'érudils, 
tant  espagnols  qu'étrangers. 

Parmi  les  premiers,  il  convient  de  faire  une  place  à  part  au  savant  profes- 
seur de  l'Université  d'Oviedo,  M.  Rafaël  Altamira,  dont  les  solides  travaux  his- 
toriques ou  juridiques  ont  consacré  la  réputation  au  delà  même  des  frontières 
de  la  Péninsule.  Son  Histoire  d'Espagne  et  de  la  Civilisation  espagnole,  dont  le 
quatrième  volume  vient  de  paraître,  se  dislingue  de  toutes  les  œuvres  de  vul- 
garisation antérieures  sur  le  même  sujet,  par  son  caractère  scientifique  et 
vraiment  sérieux.  11  serait  à  souhaiter  qu'elle  fût  traduite  en  fran«;ais,  car  sa 
place  est  indiquée  dans  toutes  nos  bildiolhèques.  Par  son  plan  général,  elle 
rappelle  assez  l'ouvrage  analogue  qu'Alfred  Rambaud  a  consacré  à  VHisloire  de 
la  cicilisation  française.  Elle  s'en  distingue  surtout  par  la  part  beaucoup  plus 
importante  que  M.  Altamira  donne  aux  faits  historiques  proprement  dits,  à 
côté  de  celle  qu'il  fait  à  l'évolution  des  idées  et  aux  progrès  de  la  civilisation- 
On  se  rendra  mieux  compte  de  ces  analogies  et  de  ces  dilférences  par  une 
cnumération  des  principaux  chapitres  de  cet  ouvrage,  à  laquelle  nous  devons 
nous  borner  ici.  Après  des  considérations  géographiques  et  ethnographiques, 
M.  Altamira  distingue  dans  l'histoire  de  l'Espagne,  depuis  les  temps  primitifs 
jusqu'en  1808,  trois  grandes  périodes,  qu'il  subdivise  en  un  certain  nombre 
d'  «  époques  ».  C'est  ainsi,  que,  sous  le  titre  général  de  Edad  Antigva,  t.  1,  il 
étudie  successivement  :  les  temps  primitifs,  les  premières  populations  histo- 
riques, les  colonisations  phénicienne  et  grecque,  la  domination  carthaginoise 
et  la  domination  romaine. 

Le  moyen  âge  (Edad  Media,  t.  I  et  II)  comprend  cinq  époques  :  1"  la  domina- 
tion des  Visigolhs;  2°  la  domination  musulmane  et  la  reconquista;  3"  les  grandes 
conquêtes  chrétiennes  (du  xi'  au  xiii"  siècle);  4°  la  fin  de  la  reconrjuista  el  le 
commencement  de  l'unité  nationale  (1252-1479);  5"  l'établissement  de  l'unité 
l)olitique  et  de  la  monarchie  absolue  (14TJ-lol6). 

Pour  chacune  de  ces  époques,  M.  Altamira  retrace  l'histoire  politique  externe 
et  donne  un  tableau  assez  fouillé  de  l'organisation  sociale,  politique  et  admi- 
nistrative, de  la  vie  intellecluelle  et  économique,  ainsi  que  des  coutumes  de 
chaque  région. 

Enlin,  suivant  le  même  plan,  il  divise  l'Époque  moderne  (Edad  Modenia)  en 
deux  grandes  périodes.  La  première,  celle  de  la  maison  d'Autriche,  est  marquée 
par  l'hégémonie  politique  de  l'Espagne  et  par  sa  décadence  (1517-1700).  La 
seconde,  celle  de  la  maison  de  Bourbon,  est  caractérisée  —  selon  l'expression 
de  l'auteur  —  par  un  «  essai  de  régénération  nationale  ■.  (1700-1808). 

L'ouvrage  s'arrête  donc  aux  premières  années  du  xix'  siècle.  Mais,  comme  l'a 
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fait  Rambaud  pour  noire  pays,  M.  Allamira  nous  doit  un  o'^  volume,  qui  sera 
consacré  à  l'époque  contemporaine.  Ce  livre,  il  nous  l'a  promis  et  nous  l'allen- 
dons  avec  une  grande  curiosité.  J'ajoute  que  ce  ne  sera  pas  le  moins  difficile  à 
écrire,  car,  si  les  matériaux  pour  cette  période  de  l'histoire  espagnole  abondent, 
il  conviendra,  pour  les  mettre  en  œuvre,  de  faire  preuve  d'un  grand  sens  cri- 
tique. Bien  des  faits  sont  demeurés  dans  l'ombre  jusqu'ici,  et  ce  ne  sera  pas 
une  tâche  aisée  que  de  les  éclairer  par  la  publication  de  documents  encore 
inconnus,  tout  en  sélevant  au-dessus  des  passions  que  le  siècle  dernier  a 
contribué  à  attiser  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  et  qui  ne  sont  pas  éteintes 
aujourd'hui.  C'est  ainsi  que  nous  ne  possédons  pas  encore  d'histoire  satisfai- 
sante de  la  République  espagnole,  non  plus  que  de  la  Restauration  alphonsine. 
Ces  difficultés  ne  doivent  pas  rebuter,  cependant,  un  écrivain  de  talent  et 
d'impartialité  comme  M.  Allamira,  et  nous  sommes  persuadés  d'avance  qu'il 
saura  les  surmonter. 

En  ce  qyi  concerne  les  quatre  volumes  déjà  parus,  on  peut  regretter  que 
notre  auteur  n'ait  pas  suivi  l'exemple  de  Rambaud,  en  accompagnant  chaque 
chapitre  des  princii)ales  sources  où  il  a  puisé.  11  a  préféré  les  réunir  sous  forme 
d'un  guide  bibliographique,  publié  à  la  lin  du  tome  IV.  Bien  que  ce  guide  ne 
mentionne  ni  ies  sources  manuscrites  ni  les  ouvrages  trop  spéciaux  ou  écrits 
dans  des  langues  peu  connues  en  Espagne  (M.  Allamira  prépare,  d'ailleurs,  en 
ce  moment,  une  bibliographie  plus  complète),  on  n'en  a  pas  moins  l'impression, 
à  la  parcourir,  de  l'importance  considérable  de  sa  documentation  et  de  toute 
la  conscience  qu'il  a  apportée  à  la  rédaction  de  son  très  remarquable  ouvrage. 


Pour  qui  voudra  mieux  connaître  telle  ou  telle  période  de  l'histoire  de  l'Es- 
pagne, il  sera  nécessaire  de  se  reporter  aux  études  de  première  main,  qui  ont 
été  récemment  publiées,  et  dont  la  liste  n'est  pas  près  de  s'arrêter,  car  les 
archives  de  la  Péninsule  ou  de  l'étranger  sont  loin  d'avoir  été  complètement 
dépouillées  et  d'avoir  divulgué  tous  leurs  secrets. 

Ces  travaux  sont  le  plus  souvent  l'œuvre  d'étrangers,  car,  outre  que  la  plu- 
part des  historiens  espagnols  manquent  du  sens  critique  nécessaire,  on  peut 
dire  que  ce  travail  de  recherches  dans  les  bibliothèques  —  qui  nécessite  une 
grande  érudition,  une  force  énorme  de  travail  et  une  patience  de  Bénédictin  — 
répugne  trop  d'ordinaire  au  tempérament  de  nos  voisins. 

Les  deux  livres,  que  nous  tenons  à  signaler  ici  particulièrement,  sont  signés, 
l'un  d'un  .Vnglais,  l'autre  d'un  Français. 

Le  premier,  Martin  Hume,  professeur  à  l'Université  de  Cambridge,  mort 
depuis  peu,  était  un  des  premiers  <•  hispanisants  »  de  notre  époque.  Son  ouvrage 
sur  la  Cuur  de  Philippe  1\'  d  la  Décadence  de  l'Espagne  date  de  1907.  Il  en 
existait  déjà  une  traduction  en  espagnol,  avec  un  prologue  et  tles  notes,  de 
M.  R.  Allamira.  La  version  française,  qui  vient  de  paraître,  et  que  nous  devons 
à  MM.  l'abbé  Condamin  et  P.  Bonnet,  ne  lui  cède  en  rien  par  le  souci  de  l'exac- 
titude et  l'élégance  de  la  forme.  Le  seul  reproche  qu'on  peut  adresser  à  ces 
deux  traducteurs  est  d'avoir  multiplié  les  notes  de  façon  un  peu  excessive  : 
beaucoup  paraissent  avoir  été  empruntées  au  Bœdeker,  sans  utilité  pour  lu 
clarté  du  texte,  et  d'autres  —  ce  qui  est  plus  grave  —  reflètent  trop  l'opinion 
particulière  des  traducteurs,  qui  n'est  pas  toujours  celle  de  l'auteur  lui-même. 
Tradulore,  IradiUore... 

En  écrivant  ton  lieau  livre,  Martin  Hume  avait  tout  d'abord  l'idée  tie  faire  ■ 
une  histoire  générale  de  la  <U cadence  espagnole.  Mais  s'il  a  ramené  son  pre- 
mier plan  à  des  proportions  plus  modestes,  en  concentrant  son  attention  sur 
le  «  Roi  Planète  »,  Ihilippe  iV.  et  sur  son  entourage,  il  n'en  a  pas  moins  allein. 
absolument  son  but  primitif.  S'il  a  choisi  ce  règne,  c'est  parce  ijuc  c'est  celui 
où  le  sceau  de  la  décadence  finale  s'est  imprimé  d'une  façon  indélébile  sur  le 
lier  empire  espagnol,  que  le  grand  Charlcs-Qiiint  avait  transmis  à  ses  des- 
cendants... 

Mais  Hume  n'ignore  pas  que  les  causes  véritables  de  cette  décadence  sont 
antérieures  à  la  vie  de  cet  infortuné  monarque.  Elles  se  résument  surtout  dans 
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«  l'impossibilité  de  concilier  deux  choses  inconciliables,  à  savoir  le  succès  dans 
la  répression  de  l'hérésie  —  tâche  à  laquelle  l'avait  soumis  l'orgueil  religieux, 
sinon  l'intérêt  national  — avec  la  pauvreté  de  TEspagne  épuisée...  »  Ni  la  piété, 
ni  la  confiance  fervente  en  l'approbation  divine  ne  suffisaient,  sans  doute,  pour 
assurer  le  triomphe  de  l'Espagne.  Cependant,  Philippe  H  avait  su,  grâce  à 
l'exercice  de  ces  qualités  —  qu'il  possédait,  comme  ses  compatriotes,  à  un 
extrême  degré,  —  aussi  bien  que  par  sa  façon  de  comprendre  son  «  métier  de 
roi  »,  conserver  la  confiance  fie  son  peuple  dans  sa  mission  divine.  .Mais  tout 
ceci  change  avec  son  successeur  :  le  règne  de  Phili|)pc  111  coïncide  avec  un- 
affaiblissement  général  de  la  foi  et  le  roi,  faible  de  volonté  lui-même  et  inquiet 
dans  sa  conscience,  se  laisse  gouverner  par  des  favoris.  En  même  temps,  en 
dépit  des  récils  hyperboliques  des  chroniqueurs  du  temps,  l'état  du  royaume  est 
lamentable  comme  cela  ressort  des  récils  des  visiteurs  étrangers  et  des  remon- 
trances des  Cortès  de  Castille.  Les  folles  prodigalités  des  privilégiés,  noblesse 
el  clergé,  encouragés  par  les  gouvernanls,  contrastent  avec  la  misère  du  peuple. 
Et  celui-ci  ne  trouvait  pas  en  lui-même  la  force  de  remédier  à  sa  situation,  car 
l'orgueil  el  l'oisiveté  étaient  communs  dès  celle  époque,  à  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Pour  extirper  le  mal,  trop  enraciné  au  moment  où  meurt  Philippe  III,  il  eût 
fallu  un  homme  de  génie.  Philippe  IV,  <•  qui  fut  toute  sa  vie  un  brillant  oisif 
doue  d'un  cœur  tendre  el  d'une  conscience  délicate  •■,  se  trouva  donc  condamné 
à  contempler  les  progrès  du  mal,  sans  être  en  mesure  d'y  porter  remède  ou 
même  de  le  comprendre.  11  n'avait  «  qu'une  pauvre  intelligence;  et  sa  foi  elle- 
même,  malgré  toute  sa  dévotion,  n'était  rien  moins  que  robuste...  » 

Assoiffé  de  plaisirs,  il  s'en  remit  entièrement,  pour  les  soins  du  gouverne- 
ment, pendant  la  plus  grande  partie  de  son  règne,  à  Olivarès.  L'activité  inquié- 
tante et  l'énergie  brutale  du  minisire  contrastent  étrangement  avec  la  douce 
apathie  de  son  maître.  Le  comte-duc  ne  manquait,  certes,  pas  de  bonnes  inten- 
tions :  il  montra,  dans  les  premiers  temps  du  moins,  un  sage  désir  de  mettre 
un  terme  aux  gaspillages  des  finances  publiques  el  à  la  corruption  de  la  société. 
Sa  politique  vis-à-vis  des  ditlérenls  peuple?  du  royaume,  qu'il  voulait  soumettre 
à  l'unité,  était  également  celle  d'un  véritable  homme  d'État,  mais  elle  était 
irréalisable  en  pratique. 

Dans  le  grand  duel  décisif  que  lEspagne  eut  à  soutenir  contre  la  France, 
sous  Philippe  IV,  «  la  cause  de  sa  défaite  —  comme  le  montre  fort  bien  Martin 
Hume  —  tint  moins  à  la  supériorité  de  Richelieu  sur  Olivarès,  qu'elle  ne  provint 
de  la  vieille  tradition  espagnole  :  celte  tradition,  qui  enchaînait  l'Espagne  chez 
elle  et  chez  les  nations  étrangères,  jetait  un  pays  décentralisé,  en  qui  on  avait 
paralysé  l'essor  de  toutes  les  industries  productives  et  tari  toutes  les  sources 
de  richesses,  contre  une  nation  homogène,  qui  savait  encourager  l'activité  et  le 
travail,  el  dont  toutes  les  ressources  se  trouvaient  réunies  dans  la  main  d'une 
autorité  centrale...  » 

Enfin,  ce  qui  fit  particulièrement  le  malheur  de  Philippe  IV,  ce  fut  l'état  poli- 
tique de  l'Europe,  à  son  époque  :  «  la  guerre  révolutionnaire,  qui  avait  menacé 
la  dynastie  des  Stuarts,  avait  ensuite,  dans  les  luttes  européennes,  condamné 
l'Angleterre  à  l'impuissance,  et.  dès  lors.  Richelieu  el  Wazarin  purent  faire  fi 
d'une  influence  qui,  précédemment,  n'aurait  ]jas  manqué  de  se  faire  sentir 
pour  empêcher  l'Espagne  d'aller  jusqu'au  bout  dans  la  voie  des  humiliations...  • 
Du  temps  de  Charles  I'%  Olivarès  avait  tenté,  non  sans  succès,  d'obtenir, 
sinon  l'alliance,  du  moins  la  neutralité  bienveillante  de  l'Angleterre.  Martin 
Hume  s'étend  longuement  sur  toutes  ces  <<  flalleries  ».  Mais,  après  la  chute  du 
favori  et  la  mort  de  l'infortuné  Stuai't,  la  situation  changea  du  tout  au  tout. 
C'est  en  vain  que  le  premier  souverain  d'Europe  qui  reconnut  officiellement 
la  révolution  des  Puritains  fut  le  roi  très  catholique  :  ceci  n'empêcha  pas  la 
nouvr-lle  cl  imissante  république,  au  moment  où  l'Espagne  était  épuisée,  décimée 
par  la  peste  el  par  le  manque  d'argent,  de  passer  du  côté  des  Français. 

Martin  Hume  fait  ainsi,  avec  beaucoup  de  discernement,  la  pari  des  cir- 
constances dans  l'effroyable  tragédie  à  laquelle  il  nous  fait  assister.  Si  Olivarès 
lui  apparaît  comme  le  <•  mauvais  génie  »  de  Philippe  IV,  il  ne  lui  refuse  pas 
cependant  les  circonstances   alténuantes.  Le  grand  tort   du  comte-duc  fut   de 
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]ilonger  son  paresseux  souverain  dans  les  plaisirs,  afin  de  se  réserver  à.  lui- 
même  la  direction  exclusive  des  affaires  de  l'État.  Mais  dans  sa  politique  exté- 
rieure ■■  de  bruyante  intervention  »,  aussi  bien  que  dans  sa  politique  intérieure 
«  de  gaspillage  »,  il  n'eut,  en  somme,  ni  plus  ni  moins  de  sagesse  que  les  autres 
hommes  d'État  espagnols  de  son  temps  :  ■<  il  n'avait,  pour  voir,  que  les  yeux 
de  sa  génération  ».  •■  Si,  dans  le  désastre  où  aboutit  sa  politique,  sa  part  de 
responsabilité  fut  plus  grande  que  celle  du  peuple,  c'est  simplement  parce 
qu'elle  fut  plus  apparente...  » 

Hume  nous  explique  lui-même  dans  sa  préface  que  s'il  a  concentré  son  atten- 
tion sur  la  manière  de  vivre  du  Roi,  sa  mentalité,  et  celle  de  sa  cour,  cesl 
quelles  lui  paraissent  le  mieux  représenter,  dans  leurs  personnes,  la  décadence 
d'une  grande  nation  «  décadence  dont  Madrid  était,  en  quelque  sorte,  le  foyer 
incandescent...  » 

Bien  que  ce  livre  ait  été  le  fruit  de  longues  et  patientes  recherches-,  tant  aux 
Archives  de  Madrid  et  de  Simancas  qu'au  Rritish  Muséum  et  au  Record  Office 
de  Londres,  il  ne  trahit,  à  aucun  moment,  l'efTort  pénible  de  la  documentation. 
C'est  une  série  de  tableaux  pleins  de  vie  et  de  relief,  qui  semblent  arrachés  a 
la  collection  des  Velasquez  du  Musée  du  Prado.  Les  traducteurs  de  l'ouvrage  de 
Martin  Hume  ont  donc  été  heureuseiuent  inspirés  en  accompagnant  le  texte  de 
l'historien  de  la  reproduction  de  quelques-uns  des  chefs-d'œuvre  du  peintre. 
On  doit  seulement  regretter  que  ces  reproductions  ne  soient  pas  encore  plus 
nombreuses,  et  notamment  que  l'on  n'y  retrouve  pas  le  célèbre  chef  d'œuvre 
des  ■•  Meninas  •>  dont  Hume  donne  cependant  une  si  intéressante  description 
(p.  i38). 

Le  style  ardent  et  coloré  de  Hume  suffit,  d'ailleurs,  à  évoquer  bien  d  autres 
visions  qui  nous  permettent  de  revivre  cette  époque,  faite  à  la  fois  de  faste 
pompeux  et  d'effroyable  misère  :  les  fêtes  à  Madrid  en  l'honneur  du  prince  de 
Galles,  le  futur  Charles  H  (p.  81),  les  théâtres  publics  (p.  138),  les  autodafés 
(p.  140),  l'aspect  de  la  capitale  (p.  176),  les  réjouissances  données  au  Roi  par 
Olivarès  dans  le  jardin  de  Monterey  (p.  217)  ou  au  Buen  Retiro  (p.  226),  une 
exécution  «  de  première  classe  ■-  (p.  393),  etc. 

Les  dernières  années  de  Philippe  IV  offrent  le  spectacle  de  la  plus  navrante 
désolation.  Il  faut  lire  la  correspondance  du  roi  avec  ■■  Sor  Maria  »  :  parce  qu  il 
avait  assisté,  au  cours  de  son  règne,  «  à  une  décadence  morale  qu'il  était  impuis- 
sant à  arrêter  et  à  une  ruine  nationale  que  ne  pouvaient  conjurer  ses  ferventes 
prières  »,  le  malheureux  souverain  «  attribuait  tous  ces  malheurs  à  la  vindicte 
d'une  divinité  implacable  que  ses  péchés  avaient  offensée...  »  Dans  le  public, 
le  bruit  courait  qu'il  était  ensorcelé;  et  l'Inquisition  vint  s'assurer,  à  ses  der- 
niers moments,  que.  parmi  les  reliques  qu'il  portait  au  cou,  il  n'y  avait  point 
quelque  mauvais  charme... 

La  transition  peut  paraître  brusque,  si  l'on  passe  incontinent  de  Philippe  IV 
à  Charles  III.  Il  y  a  entre  le  petit-fils  de  Philippe  II  et  le  neveu  de  Philippe  Y 
le  fossé  profond  qui  sépare  leurs  deux  époques.  Le  vieil  idéal  d'hégémonie 
politique  et  religieuse  de  Charles-Quint  et  de  ses  successeurs  s'est  de  plus  en 
plus  obscurci  et  les  Bourbons  d'Espagne,  imbus  des  idées  françaises  et  revenant 
à  une  politique  plus  réaliste,  s'efforcent  d'arrêter  leur  pays  dans  sa  course  ver- 
tigineuse à  l'abime.  Le  contraste  est  grand  aussi  dans  le  caractère  des  deux 
monarques  :  Philippe  IV,  prince  paresseux  et  frivole,  sans  volonté  et  supersti- 
tieux et  Charles  III,  religieux,  sans  doute,  mais  d'une  religion  éclairée,  régu- 
lièrement laborieux  et  jaloux  à  l'excès  des  prérogatives  et  des  devoirs  attachés 
à  son  métier  de  roi. 

Il  semble  que  toutes  ces  différences  aient  inlUié  sur  le  style  et  sur  l'allure 
générale  des  deux  livres  que  nous  analysons  :  à  l'œuvre  si  colorée,  nous  l'avons 
vu,  et  par  instants  si  douloureuse  de  .Martin  Hume,  s'oppose  très  nettement 
l'élude  très  consciencieuse,  mais  un  peu  terne  de.  .M.  F.  Rousseau  —  sans  que 
le  talent  personnel  «le  cet  écrivain  puisse  être  mis  en  cause.  Ne  confcsse-t-il 
pas  lui-même,  à  propos  de  la  -  vertu  »  de  Charles  Ili,  qu'elle  était  «  peu  aimable 
et,  sinon  revêche,  du  moins  triste  et  monotone.  L'ennui  pesait  lourdement  sur 
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cptte  vie  si  exactement  mesurée,  <lonl  tons  les  actes  revenaient  aux  mt-mes 
heures  que  la  veille,  dont  les  seules  ilistractions  étaient  ces  fastiflieuses  chasses, 
ou  quelques  parties  de  cartes,  en  attendant  le  souper...  »  Peut-on  trouver  un 
contraste  plus  grand  avec  ces  tournois  splemlides,  ces  brillants  et  fastueux 
divertissements,  dont  Hume,  tout  plein  de  Icpoque  qu'il  décrit.  sVst  fait  le 
chroni<]ueur  inoubliable? 

Il  appartenait  à  un  Français  de  nous  retracer  le  l'èj-'ne  dun  prince,  pendant 
lequel  rinfiueiice  de  notre  pays  au  sud  des  Pyrém'es  fut  prépondérante.  Tout 
comme  Mgr  Baudrillart.  dans  son  livre  di'finitif  Philippe  V  et  la  cour  de  Fra?ice. 
M.  Rousseau  aurait  pu  intituler  le  sien  C/iarles  III  et  la  cour  de  France.  <-  Ces! 
vainement,  en  effet,  comme  lécrit  Mgr  Baudrillart  lui-même,  dans  son  intro- 
duction à  l'ouvrage  de  M.  F.  Rousseau,  i|ue  soixante  ans  ont  passé  depuis  le  jour 
où  Louis  XIV  accepta  le  testament  de  Charles  II...  La  puissance  de  l'idée  bour- 
bonienne est  telle  que,  en  dépit  de  la  variété  des  événements  du  règne  de 
Charles  IIL  qu'il  s'agisse  de  relations  extérieures,  de  réformes  intérieures,  de 
tendances  intellectuelles,  on  peut  encore  tout  grouper  autour  de  la  même  idée 
maîtresse  :  l'inflence  française,  les  résistances  qu'elle  provoque  et  les  résultats 
qu'elle  obtient...  » 

Il  n'est  pas  de  monarque,  à  dire  vrai,  qui  ait  été  jugé  plus  diversement  que 
Charles  IIL  La  raison  en  est  dans  son  attitude  vis-à-vis  des  Jésuites  :  en  les 
expulsant,  ce  prince  mil  le  comble  à  sa  renommée,  selon  certains  historiens, 
tandis  qu'il  se  condamna  définitivement,  d'après  d'autres,  aux  yeux  de  la  pos- 
térité. 

M.  Rousseau  lui-même  ne  me  parait  pas  s'être  complètement  affranchi  de  ces 
préventions.  Le  récit  de  toutes  les  circonstances  qui  accompagnèrent  l'expulsion 
de  la  Compagnie  n'occupe  pas  moins  du  tiers  de  son  gros  ouvrage.  Et  il  n'est  pas 
douteux  que  le  souvenir  de  cet  événement  ait  pesé  sur  son  esprit,  dans  l'étude 
des  autres  actes  du  règne,  et  jusque  dans  le  jugement  final  qu'il  porte  sur  ce 
souverain  :  •<  La  postérité,  écrit-il,  a  pu  être  trompée  sur  sa  valeur  réelle,  en  le 
jugeant,  non  pas  isolément,  mais  comparé  à  son  père  et  à  son  lils.  qui  le  gran- 
dissent de  toute  leur  insuffisance.  Ses  ([ualilés  apparaissent  plus  en  relief,  à 
côté  des  folies  maniaques  de  Ferdinand  Yl,  ou  de  l'imbécillité  de  Charles  IV...  ». 

Je  ne  crois  pas  que  cette  appréciation  soit  justifiée.  Sans  doute,  si  Charles  III 
a  mérité,  de  son  vivant  même,  le  litre  de  ■<  grand  »,  ce  ne  saurait  être  à  cause 
de  son  atltiude  dans  l'affaire  des  Jésuites.  Mais,  quelque  opinion  que  l'on  pro- 
fesse sur  ce  sujet,  on  doit  bien  reconnaître  que  son  attitude  ne  lui  fut  pas 
dictée  seulement  par  sa  haine  conli-e  la  Compagnie,  mais  aussi  par  sa  passion 
<le  l'absolutisme  royal  et  par  les  griefs,  plus  ou  moins  fondés,  de  tout  son 
peuple  contre  la  fameuse  société  :  ce  qui  le  montre  bien,  c'est  que  cette  expul- 
sion fut  accueillie,  même  par  la  majorité  du  clergé,  par  des  applaudissements 
ou  par  une  complète  indifférence.  Il  n'y  eut  que  quelques  évèques  —  comme 
ceux  de  Burgos  et  de  Cuenca  —  pour  protester.  M.  Rousseau  ne  fait  iioint  de 
difficulté  à  le  reconnaître. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  Charles  III  ne  fut  pas  toujours 
très  heureux.  Il  fil  preuve  trop  souvent  d'hésitations  et  d'atermoiements.  Les 
guerres  qu'il  soutint  —  parfois  malgré  lui  —  ne  furent  pas,  en  général,  glo- 
rieuses. Cependant,  comme  l'écrit  M.  Rousseau,  «  les  résultats  obtenus  par  ces 
guerres  ne  furent  pas  défavorables  à  la  couronne.  Charles  111,  en  Amérique, 
acquit  la  Louisiane,  reprit  la  Floride  et  ferma  le  golfe  du  Mexique  aux  Anglais. 
En  Europe,  l'alliance  avec  le  Portugal  fut  un  échec  pour  la  politique  britannique. 
Lisbonne  cessa  d'être,  après  la  chute  de  Pombal,  un  foyer  d'inlrigues  contre 
Madrid;  dans  la  Méditerranée,  l'île  de  Minorque  fut  restituée  à  l'Espagne,  et  les 
pirates  barbares(|ues  renoncèrent  à  gêner  le  commerce  maritime  de  Barcelone 
cl  de  Garlhagène...  » 

Mais  le  mérite  véritable  et  certain  de  ce  roi  réside  ilans  sa  politique  de 
réformes  intérieures.  Il  fut  le  premier  monarque  en  Espagne  qui  comprit  que 
le  salut  de  ce  pays  était,  avant  tout,  dans  son  développement  économique,  dans 
la  réforme  de  ses  institutions  et  du  caractère  même  de  son  peuple.  Lui-même 
donna  l'exemple  du  labeur  soutenu  et  de  l'exactitude  dans  la  vie  privée.  Il  sut 
s'entourer  de  ministres  et  de  conseillers,  tels  que  Florida  Blanca,  Aranda,  Gam 
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pomanes,  Olavide,  Jovellanos.  On  ne  saurait  lui  en  vouloir,  si  les  mesures  qu'il 
prit  en  faveur  de  l'agriculture  ou  du  commerce  portaient  l'empreinte  des  idées 
de  son  temps;  on  ne  saurait  lui  reprocher  non  plus  qu'elles  n'aient  pas  donné 
de  meilleurs  résultats  et  qu'elles  soient  restées  inachevées  :  la  faute  en  est  autant 
à  l'incapacité  de  ses  successeurs  qu'à  rinditférence  du  public  et  aux  convulsions 
terribles,  où  fut  plongée  après  sa  mort  —  et  pendant  près  d'un  siècle  —  la 
malheureuse  Espagne. 

Il  serait  injuste,  cependant,  de  prétendre  qu'il  n'est  rien  resté  de  cette  ten- 
tative de  régénération.  Charles  III  ouvrit  des  routes  et  perça  des  canaux.  11  fit 
de  notables  efforts  pour  développer  l'instruction.  Il  proclama  la  liberté  du 
commerce  avec  les  colonies  et  des  colonies  entre  elles.  Pendant  les  vingt-neuf 
ans  de  son  gouvernement,  la  population  du  royaume  augmenta  de  sept  à  onze 
millions.  Les  recettes  du  Trésor,  qui  en  1722  ne  dépassaient  pas  235,3o8,8'J0  réaux. 
atteignirent  en  1778  plus  de  630,217,409  réaux.  11  n'est  pas  jusqu'à  la  fameuse 
tentative  de  défrichement  de  la  Sierra  Morena  qui  n'ait  donné  quelques  résul- 
tats, puisque  des  localités  créées  à  cette  époque,  il  en  subsiste  encore  un  cer- 
tain nombre,  comme  la  Carolina.  Enfin,  il  faut  dire  que  la  plupart  de  ces 
grandes  réformes  (colonisation  intérieure,  politique,  hydraulique,  etc.)  ont  été 
reprises  à  notre  époque;  le  gouvernement  actuel  de  Madrid  ne  craint  pas  de  les 
rappeler  et  de  s'en  inspirer  :  il  en  est  ainsi  notamment  du  célèbre  Informe  de 
Jovellanos,  qui,  à  bien  des  égards,  est  encore  d'actualité.  C'est  là,  je  crois,  le 
plus  bel  hommage  que  l'on  puisse  rendre  à  la  mémoire  de  Charles  III  et  de  ses 
conseillers.  M.  Rousseau  s'en  serait,  assurément,  mieux  rendu  compte,  s'il  avait 
donné  dans  son  livre  une  place  plus  grande  aux  questions  économiques,  et  s'il 
avait  accompagné  son  étude  —  par  ailleurs  très  remarquable  —  d'un  tableau 
de  l'Espagne,  à  l'avènement  et  à  la  mort  de  Charles  III. 

Angel  M.VRVAL'D. 
VOYAGES 

Henri  Mylès.  —  Paysages  japonais.  Instantanés  cVE.rtréme-Asie.  Bihliolhèquc 
de  la  Société  franco-japonaise,  1912. 

Quelle  que  soit  la  personnalité  que  s'applique  à  cacher  ce  pseudonyme,  —  et 
voici  qu'une  imagination  trop  prompte  me  faisait  songer  déjà,  je  ne  sais  pour- 
quoi, à  tel  agent  fort  informé  de  notre  jeune  corps  consulaire,  —  ici  comme 
dans  ses  articles  du  Figaro,  M.  Henri  Mylès  ne  veut  être  qu'un  artiste. 

Ce  sont  des  impressions  littéraires  sur  des  paysages.  Il  est  loisible  à  chacun 
de  refaire  ainsi  son  voyage,  pour  soi.  Plût  au  ciel  que  la  plupart  ne  fissent 
jamais  voir  le  jour  à  leurs  essais  dans  un  genre  auquel  ceux-là  seuls  ont  donné 
la  réputation  de  facile,  qui  se  contentent  facilement... 

Mais  nous  voici  en  présence  d'un  véritable  tempérament  littéraire.  Les  formes 
et  les  couleurs  ont  enchanté  la  vue  de  M.  Henri  Mylès.  Son  regard  est  aigu, 
très  apte  à  prendre  les  images  en  instantanés.  Puis,  parfois,  d'un  mot,  l'im- 
pression s'élargit,  un  rêve  s'esquisse...  Et  n'est-ce  pas  là  toute  l'image  (jue  doit 
ofTrir  ce  monde  japonais  :  d'abord  un  pittoresque,  inusité  à  notre  oil.  qu'on 
décrit;  mais  derrière  les  apparences  le  mystère  d'un  monde  psychologique  si 
insaisissable  à  tous,  que  notre  réflexion  s'arrête  devant  l'impénétrable  et  tourne 
à  la  contemplation....  Mais  ce  n'est  que  l'alfaire  d'un  instant,  car  rêvent-ils,  ces 
Nippons,  si  prestes,  si  équilibrés?  L'auteur  se  garde  bien  de  leur  prêter  les 
impressions  qu'ils  nous  font  ressentir. 

Villes,  rivières  encombrées  de  jonques,  petites  scènes  de  mœurs,  temples 
bouddhistes  au  milieu  d'arbres  nains...  Parfois  une  idée  s'éveille,  notamment 
sur  ce  que  M.  Weulersse  appelait  dans  son  livre  sur  le  Japon  moderne  les 
"  Opiiositions  et  adaptations  sociales  ».  Mais  ce  qui  domine  ici,  c'est  la  vision 
d'art. 

Comme  faire,  un  pointillisme  expressif  dans  une  gravure  à  l'eau-forte.  Un 
Style  haut  de  relief  dans  des  formes  brèves,  lue  sobriété  à  laquelle  l'Hxlrême- 
Asie  incline  le  visiteur,  lorsqu'elle  le  trouve  déjà  impressionné  par  notre  haute 
culture  française.  H  convient  de  le  louer  en  phrases  courtes  comme  il  peint 
ses  paysages.  Citons  : 
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•'  Le  D;iil)iitsu  (grand  bouddha)  est  assis  au  fond  d'un  jardin,  entre  les  col- 
lines d'où  les  pins  jaillissent  comme  des  fusées.  Il  seml)le  aussi  haut  que  les 
arbres,  aussi  haut  que  les  collines.  S'il  se  levait,  il  touclierait  le  ciel...  » 

«  Un  ]>ont  de  pierre.  —  on  dirait  un  pont  de  Ijois  |télrilié,  —  franchit  une 
eau  pleine  de  lotus  roses.  Des  arbustes,  des  arbres  tordus,  un  icho  {.'it-'antcsque. 
des  marches,  un  temple  rouge.  C'est  ici  qu'on  révère  llachiman  :  le  dieu  de  la 
guerre.  De  paciliques  pigeons  mettent  leurs  nuances  claires  sur  le  portail.  De 
petites  Japonaises  rehiisenl  parmi  les  feuillages  comme  des  porcelaines  jjlanclies 
et  bleues.  Tcut  est  calme  et  accueillant;  tout  est  gai,  riant  :  les  arbres  fleuris- 
sant; les  petites  Japonaises  sourient;  les  pigeons  arrondissent  leur  vol  dans  la 
lumière.  Seuls  les  canons  et  les  obus  pris  aux  Russes  rappellent  que  cotte  race 
trapue  et  aimable  sait  combattre,  mourir  ou  vaincre.  » 

M.  Henri  Mylès  nous  a  mis  en  goût  de  le  lire.  .\près  la  plaquette,  à  quand  le 
volume? 

Robert  Muller. 
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André  Chéradame.  —  Lu  Crise 
française  :  faits,  causes,  solutions. 
Paris,  Pion  et  Nourrit,  1912. 

Dans  la  courte  préface  qui  précède 
sa  très  volumineuse  étude  sur  la 
«  Crise  française  >■,  M.  André  Chéra- 
dame écrit  ces  mots  :  "  Jai  cherché 
à  donner  une  vue  panoramique  de  la 
situation  intérieure  et  extérieure  de 
la  France,  des  problèmes  essentiels 
qui  se  posent  pour  elle  en  paix  comme 
en  guerre.  >•  Voilà  très  bien  précisé  le 
but  poursuivi  et,  selon  nous,  parfaite- 
ment atteint.  Nul  n'était  plus  qualifié 
que  l'auteur  pour  dresser  ce  bilan 
général  de  notre  situation  dans  le 
monde,  de  la  crise  que  nous  traver- 
sons, des  •■  faits  »  qui  la  caractérisent 
de  ses  <<  causes  ■•  et,  tentative  plus 
audacieuse  encore,  de  ses  «  solutions  ». 
Ayant  beaucoup  voyagé  à  travers  l'An- 
cien et  le  Nouveau  .Monde,  beaucoup 
observé,  beaucoup  retenu,  ancien 
directeur  de  revue  et  auteur  d'ouvra- 
ges qui  eurent  le  plus  légitime  succès, 
M.  Chéradame  pouvait  sans  jtrésomp- 
tion  aborder  et  mener  à  bonne  lin  un 
labeur  aussi  imiiortant.  Il  y  apportait 
cette  méthode  très  précise,  très  con- 
sciencieuse qui  consiste  à  présenter  les 
faits  d  une  manière  objective,  à  en 
montrer  l'enchainement  et  les  causes, 
les  rattachant  à  leurs  antécédents,  les 
expliquant  par  eux.  d'où  un  très  lumi- 


neux, très  concluant  exposé  d'iilées. 
Ce  serait  à  tort  que  l'auteur  préten- 
drait être  l'historien  froid,  impassible. 
Son  naturalisme  ardent  éclate  à  chaque 
page  et  c'est  en  vain  qu'il  essaierait 
de  dissimuler  son  ambition  «  d'une 
plus  grande  France  »  toujours  plus 
glorieuse  et  plus  conquérante.  Mais, 
pour  y  arriver  et  dépasser  notre  rang 
en  cet  âge  d'universelles  compétitions, 
il  faut  avoir  les  yeux  constamment 
ouverts  sur  la  route  du  monde  et  tout 
particulièrement  sur  ceux  qui  nous 
environnent  et  tentent  de  nous  dépos- 
séder. Par  suite,  jamais  la  connais- 
sance de  l'étranger  n'a  été  aussi  utile, 
ou  même,  aussi  nécessaire,  et  jamais 
elle  n'a  exigé  autant  de  soin  et  de 
travail.  Pour  .M.  Chéradame  même,  la 
politique  extérieure  doit  dominer  la 
politique  intérieure  car  «  ce  sont  les 
fautes  intérieures  qui  déterminent 
surtout  nos  erreurs  dans  les  rajiports 
internationaux  ». 

Et  parmi  ces  fautes,  la  plus  grave 
est  l'exportation  aveugle,  sans  garan- 
tie, de  l'épargne  française  à  l'étranger 
et  de  cette  internationalisation  si  dan- 
gereuse de  nos  capitaux. 

Depuis  dix  ans  l'argent  de  2  millions 
d"ol)ligations  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  français,  sert  à  procurer 
du  travail  à  l'industrie  allemande.  De 
lilus,    la  grosse    industrie    allemande. 
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enli-ainée  par  son  besoin  de  perpé- 
tuelles transformations  à  des  dépenses 
formidables  et  ne  vivant,  par  moment, 
que  grâce  au  crédit  des  banques,  se 
voit  alimentée,  soutenue,  par  nos  capi- 
taux dont  les  réserves  considérables 
vont  ainsi  alimenter  la  production 
concurrente,  alors  que  notre  industrie 
se  stabilise  et  même  diminue. 

Nous  ne  sommes  point  seulement  les 
banquiers  de  l'-Xllemagne,  mais  bien 
aussi  ceux  du  monde  et  nos  syndicats 
de  finances  sont  les  premiers  à  pousser 
notre  épargne  vers  les  pays  lointains 
sans  distinction. 

La  nécessité  d'une  naturalisation 
plus  étroite  de  nos  capitaux,  voilà  qui 
ressort  à  l'évidence  des  démonstrations 
contenues  dans  ce  livre. 

Mais,  il  ne  suffit  pas  de  faire  de 
bonnes  finances,  il  faut  aussi  faire  de 
l)onne  politique  extérieure,  faire  grande 
ligure,  avoir  par  conséquent  des  ami- 
tiés, des  alliances. 

Or.  en  face  des  futurs  elTectifs  de 
l'Allemagne  qui  s'élèveront  à  5  millions 
et  demi  de  soldats  commandés  par 
l'état-major  le  mieux  organisé,  le  moins 
gangrené  par  la  politique,  en  face  des 
troupesnuslro-bongroises  et  italiennes, 
sur  (]uoi  pouvons-nous  compter? 

M.  (Ihéradame  n'a  confiance  que  très 
relativement  dans  les  concours  anglais. 
Peut-être,  dit-il,  l'Angleterre,  dont  la 
riùtte  serait  tout  entière  occupée  à  sa 
propre  défense,  autoriserait-elle  un 
débar(]uement  de  ses  troupes,  mais 
seulement  après  l'anéantissement  de 
la  flotte  allemande.  De  j)lus.  la  propa- 
gande socialiste  fort  active  chez  les 
mineurs  qui  ont  déclaré  «  qu'en  cas 
de  guerre  les  ouvriers  anglais  pour- 
raient contraindre  la  Grande-Bretagne 
à  la  paix  en  faisant  grève  »,  le  pousse 
singulièrement  à  douter  d'une  efficace 
mobilisation. 

Quant  à  la  Russie,  notre  alliance 
étant  défensive,  il  suffirait  pour  que 
les  clauses  ne  ■■  jouent  •  pas  qu'elle  se 
fasse  attaquer.  Ce  ne  serait  pas  la 
|)remière  fois  que  semlilable  moyen 
scniit  employé  et  avec  succès.  Il  y  a 
en  outre  des  infiuences  allemandes 
très  fiuissantes  à  Pétersbuurfj.  Ce  sont 
elles  qui  ont  amené  l'entrevue  de 
Potsdam.  c'est-à-dire  un  alfaiblisse- 
ment  de  l'alliance  franco-russe.  Il  y  a 
aussi  le  retard  possible  apporté  dans 
l'ordre  de  mobilisation.  .Mais  si  cet 
ordre   est  iloniié   en    temps  voulu,  en  | 


,  raison  des  lenteurs  dues  à  l'immensité 
russe,  de  la  nouvelle  répartition  des 
troupes  du  tsar,  qui  auront  à  faire 
front  contre  l'armée  austro-hongroise 
et  peut-être  au  sud  du  Caucase  contre 
la  Turquie,  à  cause  des  difficultés 
susceptibles  de  naître  en  Pologne  à  la 
suite  de  la  fâcheuse  politique  suivie 
par  les  Russes  à  Varsovie,  il  faut  se 
persuader  que  les  troupes  russes  ne 
seront  pas  en  ordre  de  bataille  sur  la 
frontière  allemande  avant  six  semai- 
nes, deux  mois. 

Ne  désespérons  jioint  pour  cela  de 
notre  cause,  dit  le  distingué  publi- 
ciste.  mais  bien  au  contraire  que  cela 
nous  donne  une  plus  grande  énergie 
nationale  et  que  le  peuple  français 
porte  son  moral  «  à  un  niveau  tel  qu'il 
accepte  lidée  de  combattre  seul  contre 
l'Allemagne  et  l'Italie  ...  Dans  cette 
confiance  en  lui-même  se  trouvera  son 
seul  salut. 

Au  point  de  vue  de  notre  situation 
intérieure,  très  finement  analysée  au 
cours  de  nombreux  chapitres,  l'auteur 
conclut  en  ces  termes  :  «  La  cause 
dominante  de  la  crise  actuelle  du  pays, 
c'est  que  nous  faisons  trop  de  poli- 
tique, selon  la  formule  des  politiciens, 
et  pas  de  jjolitique,  au  sens  initial  e'. 
véritable  du  mot.  >■ 

Saluons  cette  ■■  quatrième  répu- 
blique »  qu'il  désire  et  qu'il  nous  fait 
espérer,  où  nous  ne  verrons  plus  l'in- 
vasion de  la  politique  dans  la  vie 
administrative  et  judiciaire,  oii  les 
préfets  ne  seront  plus  commandés  par 
les  députés,  les  ministres  harcelés  à 
la  fois  par  les  préfets  et  les  parlemen- 
taires. Plus  de  pouvoircolleclif.  occulte, 
irresponsable,  mais  un  gouvernement 
protecteur  de  toutes  les  libertés  utiles, 
surtout  de  celles  qui  aident  à  faire  le 
bien.  Voilà  un  très  beau  i)rogramme 
qui  est  la  juste  conclusion  d'un  excel- 
lent livre.  —  He.nry  de  Mo.MAitny. 


Ernest  Cœurderoy.  —  Jours 
(Ceril.  o  vol.,  Paris,  librairie  Stock. 

Une  étrange  destinée,  certes,  boule- 
versa toute  la  vie  d'Ernest  (^-u'urderoy. 
Il  connut  l'exil,  la  misère,  l'abandon. 
Son  livre  est  le  triste  écho  de  ses  dou- 
leurs. Il  a  assurément  bien  veilli,  et 
souvent  on  sourit  à  la  lecture  de  toutes 
les  rêveries  désuètes  «le  celui  qui 
mérite  d'être  inscrit  auprès  des  noms 
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••  des  plus  vieilles  barbes  de  1848  >•. 
On  est  pourtant  ému  et  on  se  prend 
d'une  gninile  pilié  pour  ce  malheu- 
reux homme  épris  de  tant  de  chimères, 
qui  écrivait  une  p-ige  à  Madrid,  une 
autre  à  Londres,  une  autre  en  dili- 
fience.  dans  un  bateau  à  vapeur,  dans 
une  auberge  à  Paris,  quand  il  pouvait 
s'y  cacher,  à  Lausanne,  à  Bruxelles 
sur  une  table  boiteuse,  sur  une  pierre, 
sur  son  jrenou.  dans  son  lit  quand  il 
faisait  iroj»  froid.  Et  ainsi  et  malgré 
tout  il  sest  fait  imprimer. 

Ses  trois  gros  volumes,  publiés 
dabord  à  Londres  en  ISSi.  interdits 
en  France,  furent  détruits  par  la 
famille  de  Cœurderoy.  De  très  rares 
exemplaires  survécurent  cependant, 
et  c'est  grâce  à  eux  qu'on  a  pu  faire 
la  réimpression  offerte  aujourd'hui  au 
public. 

Dans  ceux-ci  le  proscrit  de  1849  nous 
conduit  en  Suisse,  en  Espagne,  et  en 
entremêlant  ses  cris  de  révolte  de  des- 
criptions de  paysages  très  pittoresques, 
il  attaque  de  front  les  fondements  de 
la  société  actuelle  :  propriété  et  auto- 
rité. 

La  science  politique  et  sociale  ne 
sera  guère  enrichie  par  ce  long  poème 
en  prose,  plein  de  déclamations  sonores, 
de  blasphèmes,  d'utopies  sociales  de 
toute  sorte.  Mais  le  défilé  qu'il  présente 
de  cesombre  peuple  des  travailleursqui 
se  traîne  toujours  plus  bas.  sous  un 
joug  de  fer  et  d'argent  toujours  plus 
pesant,  ne  manque  ni  de  force,  ni  de 
courage. 

Rêveur  ennemi  de  toute  règle,  cou- 
rant d'une  pensée  à  l'autre,  de  pays  à 
pays.  «  comme  l'hirondelle  qui  laisse 
au.x  beatix  jours  le  soin  de  diriger 
son  vol  ».  l'auteur  fait  chanter  à  tous 
propos  et  sur  les  modes  les  plus  divers, 
son  àme  orgueilleuse  et  rebelle.  Liiis- 
toire  n'est  pour  lui  que  la  longue 
nomenclature  des  représailles  que  les 
hommes  exercent  les  uns  sur  les 
autres.  La  grande  leçon  qu'on  y  apprend 
est  qu'il  faut  ■■  déchirer,  mordre  à 
toutes  grifTes  et  à  toutes  dents  ■>  :  il 
faut  «  lancer  le  pamphlet  aux  yeux  et 
le  crier  dans  les  oreilles.  Heureux  jiar 
qui  le  scandale  arrive.  » 

Et  les  sensations,  les  récits  de  ce 
rêveur  révolté,  deviennent  souvent  des 
sanglots  mêlés  de  ciis  de  haine  (|ui 
sortent  de  chaque  libre  de  son  cœur 
déchiré  :  «  Je  suis  hors  la  loi,  s'écrie- 
l-il.  pour  l'exilé  plus  d'amis.  Les  meil- 


leurs n'honorent  pas  de  ce  titre  un 
homme  sans  nom.  »  Et  voilà  que  cet 
exilé,  qui  partout  est  seul,  nous  inté- 
resse malgré  son  cœur  rempli  de  fiel. 
.Nous  compatissons  à  son  infinie  tris- 
tesse, nous  participons  à  ses  douleurs 
en  regrettant  néanmoins  que  tant 
d'émotion,  de  sensibilité  soient  em- 
ployées si  à  faux  et  que  l'auteur  en 
fasse  un   si  mauvais  usage.  —  Henry 

\)F.    Mo.NTARDV. 


Henri  "Vitu.  —  La  question  des  déli- 
milations  régionales.  1  vol.  in-8.  Paris, 
Giard  et  Brière,  1912. 

La  question  des  délimitations  est 
restée,  à  bien  des  égards,  un  problème 
dont  toutes  les  données  n'ont  pu  être 
dégagées.  La  claire  vision  des  choses 
ne  va  guère  en  elîet  avec  des  intérêts 
surexcités.  Aujourd'hui  que  le  temps 
écoulé  a  jeté  sur  ces  conflits  d'intérêts 
un  peu  de  son  indifférence,  il  est  plus 
facile  de  les  étudier  et  de  les  expliquer. 

M.  Henri  Vitu  s'y  est  essayé  et  il  a 
fait  de  la  question  des  délimitations 
une  étude  qui  constitue  une  attachante 
page  d'histoire  économique.  Je  dois 
ajouter  que  c'est  une  étude  essentiel- 
lement critique,  une  critique  assez 
sévère  du  système  de  la  délimitation 
administrative.  Ce  malheureux  sys- 
tème a  eu  jusqu'ici  une  assez  mau- 
vaise presse  et  il  semble  qu'on  ne 
puisse  prendre  la  plume  que  pour 
l'accabler.  M.  V.  n'y  a  pas  manqué  et 
il  à  fait  le  procès  de  la  délimitation. 
Je  crois  cependant  que  si  on  en  a  dit 
tout  le  mal  qu'effectivement  il  y  avait 
à  en  dire,  on  a  un  peu  systématique- 
ment oublié  les  avantages  incontes- 
tables que  ce  régime,  impartialement 
appliqué,  devait  présenter  pour  les 
producteurs,  et  aussi  pour  les  con- 
sommateurs. 

La  délimitation  administrative  des 
régions  de  production  est  jusqu'ici  ce 
que  l'on  a  trouvé  de  mieux  pour 
empêcher  la  fraude  sur  les  appella- 
tions régionales,  plus  spécialement  en 
matière  vinicole,  car  ce  système  seul 
peut  rendre  efficace  la  surveillance 
de  la  n-gie  au  moyen  des  acquits  de 
couleur  différente  suivant  la  région 
de  provenance  et  des  magasins  séparés 
imposés  au  négociant. 

Malheureusement  l'application  qui 
a   été    l'aile    de   ce    procédé  s'est  res- 
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sentie  des  vices  de  notre  organisalimi 
électorale  :  la  pression  des  parlemen- 
taires, l'inlluence  des  intérêts  de  clo- 
cher ont  donné  le  jour  à  des  délimi- 
tations parfois  injustes  et  contradic- 
toires. 

Il  semble  donc  que  l'opinion  publique 
a  trop  jugé  la  valeur  du  système  à 
l'application  qui  en, a  été  faite. 

M.  V.  ne  partage  pas  cette  manière 
de  voir  et  il  a  fortement  mis  en  relief 
les  inconvénients  de  la  délimitation 
administrative,  la  protection  qu'elle 
accorde  au  jjroducteur  aggravant  l'an- 
tagonisme entre  le  propriétaire  et  le 
commerrant.  Il  approuve  en  consé- 
quence le  projet  de  loi  déposé  par 
M.  Caillaux  en  juin  1011.  simple  retour 
a  la  loi  de  lS2't  légèrement  complétée. 

Je  reprocherai  à  .M.  V.  d'avoir  négligé 
un  aspectile  laquestion  qui, cependant, 
présente  un  intérêt  de  premier  plan  : 
le  rôle  de  la  délimitation  administra- 
tive au  point  de  vue  international  et 
la  protection  beaucoup  plus  rigou- 
reuse qu'elle  permettrait  d'obtenir  de 
l'étranger  pour  nos  appellations  régio- 
nales françaises. 

Tel  qu'il  est,  ce  livre  bien  écrit, 
sera  lu  par  tous  ceux  que  leurs  études 
ou  leurs  alfaires  mêlèrent  à  l'orageuse 
question  dos  délimitations.  La  conclu- 
sion dans  laquelle  l'auteur  préconise 
la  fondation  de  groupements  de  pro- 
ducteurs et  de  commerçants  visant  à 
la  conciliation  de  leurs  intérêts  jus- 
qu'ici antagonistes,  mouvement  déjà 
;imorcé,  soulève  une  idée  qui  mérite 
l'attention  et  une  approbation  sans 
réserve.  —  .Malrice  Tartiére. 


G.  Jarry.  Les  intérêts  de  la  France 
au  Maroc.  1  vol.  in-I2,  Kmile  Larose. 
éditeur. 

.\près  l'accord  franco-allemand  du 
l  novembre  1911,  le  traité  de  protec- 
torat du  ?>0  mars  1912,  et  sa  ratifica- 
tion récente  par  le  Parlement,  il  y  a 
encore  des  gens  pour  se  demander  ce 
que  nous  allons  faire  au  .Maroc  et  ne 
voir  dans  cette  entreprise  que  soif  de 
conquête,  gloriole  ou  intérêts  louches. 
Le  livre  de  M.  Jarry.  quoique  anlé- 
ricur  à  ces  grands  faits  qui  ont  déter- 
miné délinilivement  la  position  de  la 
France  en  Afrique  du  Nord,  ilonne  sur 
les  nécessités  de  notre  p(diliquc  maro- 
caine des  cchiircissemeuls  qui    rassii-   i 


reront  tous  ceux  qui  peuvent  se  laisser 
aller  à  croire  que  le  .Maroc  est  une 
mauvaise  affaire.  Le  Maroc  est  une 
alTaire  difficile,  à  coup  sur,  et  qui 
nous  demandera  du  temps,  de  la  pa- 
tience et  du  sang-froid,  mais  une 
all'aire  qui  <■  paiera  ■■,  suivant  l'ex- 
pression anglaise:  cela  n'est  pas  dou- 
teux. Laissons  donc  aux  hommes 
comme  M.  Jaurès,  entasser  sur  l'œuvre 
que  poursuit  la  France  au  Maroc  des 
critiques  contradictoires  et  déclama- 
toires, dont  l'éloquence  de  l'orateur 
ou  le  talent  du  journaliste,  n'arrivent 
pas  à  masquer  le  vide.  La  politique 
de  la  France  au  Maroc  est  déterminée 
à  la  fois  par  l'histoire  et  la  géographie, 
et  les  fautes  très  grandes  que  nous 
avons  commises  par  timidité  et  par 
insouciance,  par  la  peur  des  respon- 
sabilités que  n'osaient  prendre  nos 
divers  gouvernements  devant  le  bluiï 
allemand  ou  les  criailleries  socialistes 
n'ont  pu,  heureusement,  nous  priver 
des  avantages  que  soixante- dix  ans 
d'efforts  dans  l'Afrique  du  Nord 
devaient  légitimement  nous  valoir. 
II  faut  savoir  gré  à  M.  Jarry  de  le 
montrer  dans  un  ouvrage  qui  apporte 
une  contribution  précieuse  à  la  biblio- 
graphie africaine.  —  II.-H.  S. 


Irving  Fisher.  —  De  la  nature  du 
capital  et  du  revenu,  traduction  de 
S.wiNiEN  Bouissy.  i  vol.  in-8,  Paris, 
Giard  et  Brière.  ISll. 

Un  très  savant  ouvrage,  d'une  lec- 
ture facile,  néanmoins,  grâce  au  tra- 
ducteur ([ui  a  su  mettre  en  un  français 
très  clair  les  formules  al)straites  de 
l'économiste  américain.  .Vux  termes 
mêmes  de  la  préface,  l'auteur  a  voulu 
établir  sur  des  bases  rationnelles  «  les 
concepts  et  les  théorèmes  fondamen- 
taux du  capital  et  du  revenu  ».  Cet 
ouvrage  forme  une  sorte  de  philoso- 
jihie  de  l'histoire  économique  et  vient 
à  son  heure  dans  notre  pays  où  se 
livre  une  si  rude  bataille  pour  l'éta- 
blissement d'une  formule  nouvelle 
d'inqiôt.  Adversaires  ou  partisans  de 
l'impôt  sur  le  revenu  peuvent  lire 
avec  fruit  cet  ouvrage.  Nous  ne  dou- 
ions [tas  (pie  les  uns  et  les  autres  y 
Irouvent  des  arguments  pour  justifier 
les  thèses  opposées  qu'ils  défendent. 
\\.-\\.  S. 
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Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


M.  A.  d'Ambhosio.  —  La  fjassivité  éco- 
nomique, premiers  principes  d'une 
Ihéorie  sociologique  de  la  iiopul.ilion 
économiqucnienl  iiassive.  1  vol  in-S 
de  oSO  p.,  Paris,  Giard  et  Briére,  l'Ji2. 

Joseph  Biderma.nn.  —  La  responsa/nlité 
(les  mar/istra/s  encers  les  particuliers. 
1  vol.  in-8  (le  vii-242  p.,  Besançon, 
lypoiJrraphie  J.  Jacques,  1912. 

Léo.n  Bourgeois.  —  Solidaiité,  1"  édi- 
tion, revue  et  augmentée.  1  vol.  in-18 
de  11-294  p.,  Paris,  A.  Colin,  1912. 

A.  Chambolle.  —  Retours  sur  la  vie. 
l  vol.  in-8  de  vii-o44  p.,  Paris,  Pion, 
1912. 

X.  L.  CoMBOTiiECRA.  —  Lu  coHceptiofi 
juridique  des  réfjimes  étatiques,  1  vol. 
in-<S  de  126  p.,  Paris,  Larose  et  Tenin, 
1912. 

Conférences  de  1'  «  Eighty  Club  ».  — 
La  politique  de  réforme  sociale  en 
Angleterre.  1  vol.  in-8  de  xv-191  p., 
Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1912. 

G.  Delprat.  —  La  crise  du  libéralisme 
en  matière  d'assistance.  1  vol.  in-8  de 
89  p.,  Paris,  Giard  et  Brière,  1912. 

Paul  Lacombe.  —  L'appropriation  du 
sol,  essai  sur  le  passage  de  la  propriété 
collective  à  la  propriété  privée.  1  vol. 
in-8  écu,  Paris,  A.  Colin,  1912. 

Bernard  Lavergne.  —  Les  progrès  de 
la  coopération  de  consommation  en 
Europe  depuis    dix   ans   (1900-1910). 


I  lir.  in-8  de  42  p.,  Paris,  Larose  et 
Tenin,  1911. 

L.  .Maiîlio,  Mazerat,  Vergniaud,  God- 
FER.NALX.  —  l'oies  ferrées  (France, 
Algérie,  Tunisie  et  Colonies  fran- 
<,;aises).  2  vol.  in-8  de  608  et  o33  p.. 
Paris,  Paul  Dupont,  1912. 

Lio.NEL  DE  MoNTESQUiou.  —  Lcs  obliga- 
tions américaines  et  le  portefeuille 
français.  1  vol.  in-16  de  110  p.,  Paris. 
M.  Rivière,  1912. 

C.  MuTSCULER.  —  Coopérantes  et  syn- 
dicats. 1  br.  in-18  de  12  p.,  Paris, 
M.  Rivière,  1912. 

G.  Richard.  —  La  sociologie  générale 
et  les  lois  sociologiques.  1  vol.  in-18 
Jésus  de  395  p.,  Paris,  0.  Doin,  1912. 

WiLLLVM  E.  Rappard.  —  ie  facteur  éco 
nomiqae  dans  l'avènement  de  la  démo- 
cratie moderiie  en  Suisse,  I,  L'agricul- 
ture à  la  fin  de  l'ancien  Régime.  1  vol. 
in-8  de  235  p.,  Genève.  Georg,   1912. 

Statistiques  des  Grèves  et  Lock-oul  en 
Belgique,  1906-1910.  1  vol.  in-S  de 
Lxni-3io  p.,  Bruxelles.  Lebègue,  1911. 

Riccardo  Dalla  Volta.  —  Saggi  eco- 
nomici  e  finanziari  sulV  Ingliilterra. 
1  vol.  in-S  de  viii-434  ]>..  .Milan, 
R.  Sandron,  1912. 

S.  et  B.  Webb.  —  Le  problème  de  l'assis- 
tance publique  en  Angleterre,  traduit 
par  M.  et  Mme  H.  Bourgin.  I  vol.  in-lS 
de  80  p.,  Paris,  M.  Rivière,  1912, 


Le  propriétaire-gérant  :  Félix  Alcan. 


Coulommicrs.  —  Imp.  Paul  BRODARD. 


UN    PROJET 

D'ÉTVBLISSEMEM  CODIERCIAL  FRANÇAIS 

A  ARKHAXGEL 

(1664-167-2) 


Un  préjugé  courant,  dont  l'impression  a  été  subie  même  par  quel- 
ques documents  officiels,  veut  que  les  diplomates  français  soient 
rebelles  au  goût  et  à  l'intelligence  des  questions  économiques  et 
qu'ils  en  aient  toujours  dédaigné  l'étude.  Bien  au  contraire,  il  serait 
facile  de  prouver,  pour  parler  seulement  des  temps  passés,  que  les 
diplomates  du  xvi"  et  du  wn"  siècles  se  sont  passionnément  dévoués 
au  progrès  du  commerce  de  notre  pays  et  qu'ils  ont  encouragé  et 
même  provoqué  les  efforts  des  commerçants,  en  faisant  preuve, 
très  souvent,  dune  initiative  que  la  négligence  des  intéressés  n'a 
pas  assez  secondée.  Ce  n'est  pas  d'hier  que  les  représentants  de  la 
F'rance  ont  mis  au  premier  rang  de  leurs  préoccupations  les  pro- 
blèmes économiques. 

L'ouverture  des  marchés  russes  au  commerce  français  a  été  un  de 
ces  problèmes  dont  la  solution  a  été  poursuivie  par  eux  avec  le  plus 
d'activité  et  de  ténacité  depuis  le  xvr  siècle  jusqu'à  la  conclusion 
du  traité  de  commerce  franco-russe  de  1717.  Tout  particulièrement 
se  sont-ils  attachés  à  diriger  nos  commerçants  vers  la  Russie 
septentrionale,  afin  de  leur  éviter  les  risques  de  toute  sorte,  péages 
et  douanes,  exactions,  piraterie,  que  présentait  alors  la  route  de  la 
Baltique.  Sous  l'inspiration  de  Charles  de  Danzay,  qui  fut  notre 
ambassadeur  à  Copenhague  pendant  quarante  ans,  de  1548  à  1389, 
alors  que  les  royaumes  de  Danemark  et  de  Norvège  étaient  unis, 
une  compagnie  française,  que  le  gouvernement  danois  s'engagea  à 
favoriser,  forma  le  projet  d'atteindre  les  marchés  russes  par  la  voie 
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du  cap  Nord  et  de  la  mer  Blanche,  en  contournant  la  Xorvèf^e. 
L'ambassadeur  qui,  dès  1571,  avait  recommandé  cette  entreprise, 
eut,  quinze  ans  plus  tard,  la  satisfaction  de  le  voir  réussir  :  Jac- 
ques Parent,  négociant  de  Paris,  et  ses  associés  organisèrent  plu- 
sieurs expéditions  dans  le  Nord  ;  un  de  leurs  navires,  commandé  par 
le  capitaine  Jean  Sauvage,  de  Dieppe,  et  portant  à  son  bord 
Germain  Collade  et  Nicolas  du  Resnel,  associés  de  la  Compagnie, 
arrivait  le  ^0  juin  l.")86  à  Arkhangel.  Ce  fut  l'origine  de  l'établisse- 
ment de  comi)toirs  français,  qui  n'eurent  malheureusement  (ju'unc 
existence  éphémère  :  on  n'en  parle  plus  à  dater  de  1595  ;  la  Com- 
pagnie hollandaise  prit  la  place  laissée  vide  par  la  disparition  de  la 
Société  française,  que  nos  discordes  civiles  avaient  ruinée  '. 

L'idée  de  l'établissement  de  relations  commerciales  entre  la  France 
et  la  Russie  septentrionale  fut  reprise  cependant,  concurremment 
avec  des  projets  d'installation  au  Spitsberg  et  dos  entreprises  de 
pêche  de  la  baleine,  sous  Henri  IV,  puis  sous  le  gouvernement  de 
Richelieu^.  «  Les  marchands  avaient  depuis  cinq  ou  six  ans  pro- 
posé plusieurs  fois  une  compagnie  en  Moscovie  et  de  faire  passer  les 
soies  de  Perse  par  la  mer  Caspienne,  la  rivière  de  Volga  et  celle  de 
Moscova  jusqu'à  la  ville  de  Moscow.  L'hiver  passé,  cela  avait  été 
de  rechef  agité  »  :  c'est  ainsi  que  le  Cardinal,  dans  un  mémoire  daté 
de  1629^  exposait  l'origine  d'une  fort  intéressante  entreprise.  Un 
édit  du  3  mars  de  cette  année  ^  accorda  à  une  Compar/nie  générale 
pou?'  le  commerce,  formée  par  Du  Noyer  de  Saint-Martin,  des  privi- 
lèges qui  s'appliquaient  au  ((  commerce  de  Russie,  Moscovie,  pêche 
des  baleines  au  (Iroenland  et  au  Spitsberg  »  en  même  temps  qu'à 
celui  de  la  Nouvelle-France  et  du  Levant.  Pour  préparer  un  bon 
accueil  à  nos  négociants,  un  ambassadeur  fut  envoyé  en  Russie  : 
c'était  Louis  Deshayes  de  Courmenin,  qui  avait  déjà,  en  1624, 
rempli  une  mission  diplomatique  et  commerciale  en  Danemark.  Il 


1.  Voir  :  Alfred  Richard,  Un  diplomale  français  du  XVI°  siècle  .'  Charles  de 
Danzay  (Poitiers,  1910).  —  L.  Delavaud,  Les  Français  dans  le  Nord  (Rouen,  1911). 
p.  72-109. 

2.  C.  de  La  Roncièrc,  Histoire  de  la  marine  française,  l.  IV,  p.  280-283.  isi  et 
suiv. 

3.  El  qui  est  résumé  dans  les  Mémoires  de  Richelieu  (édition  Pclilot.  t.  IV, 
p.  131). 

4.  Imprimé  en  1G33;  celte  pièce  se  trouve  reliée  dans  le  volume  n  329  et  dans 
le  volume  18y93  du  fonds  des  manuscrits  français,  à  la  Rihliolhèque  nationale. 
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obtint  du  Tzar  des  concessions  commerciales,  qui  furent  consignées 
dans  une  lettre  de  Michel  Feodorovich  à  Louis  XIII '.Les  Français 
recevaient  l'autorisation  de  débarquer  à  Arkhangel,  pour  se  rendre 
à  Novgorod,  à  Moscou  et  partout  où  ils  voudraient  dans  l'Empire. 
Rien  n'établit  que  nos  compatriotes  aient,  dans  les  années  sui- 
vantes, profité  de  cette  autorisation  pour  envoyer  des  navires  à 
Arkhangel.  Les  marins  français  semblent  n'avoir  eu  alors  dans  le 
Nord  d'autres  intérêts  que  la  pèche  de  la  baleine-  :  tel  fut  l'objet 
poursuivi,  de  1629  à  1637,  par  ceux  dont  le  représentant,  un  Basque 
nommé  Vrolicq,  fonda  des  établissements  au  Spitsberg,  baptisé  par 
lui  la  France  arctique;  tel  fut  aussi  le  programme  de  la  Compagnie 
du  Nord  créée  en  1644  sous  le  patronage  du  cardinal  Mazarin 
et  qui,  après  diverses  transformations,  subsistait  encore  en 
1663^ 

L'utilité  d'un  établissement  français  à  Arkhangel  méritait  cepen- 
dant d'autant  plus  d'être  appréciée  que  la  Russie,  à  la  suite  des 
guerres  qui  emplirent  la  première  moitié  du  xvii<=  siècle,  avait  été 
écartée  des  rives  de  la  Baltique  :  c'est  sur  l'océan  Glacial  seulement 
qu'elle  avait  un  port,  Arkhangel;  c'est  exclusivement  par  là  que  les 
marchands  d'Occident  pouvaient  avoir  avec  les  marchés  russes  des 
relations  directes.  Voilà  ce  qu'un  négociant  normand  voulut  exposer 
en  \{'A')\  au  gouvernement  français;  il  eut  recours  à  l'entremise  d'un 
diplomate  qui  était  alors  sans  emploi  officiel  et  avait  mis  son  activité 

1.  A.  Raiiibaud,  Recueil  des  Instructions  données  aux  ambassadeurs  et  ministres 
de  France,  Russie,  t.  I,  p.  20-32.  —  Mémoires  de  Richelieu,  t.  V,  p.  343. 

2.  C.  de  La  Roncièro,  o/).  cit.,  p.  075-680.  —  J.  Lair,  Nicolas  Foucquet,  1890, 
t.  I,  p.  ."JlO  et  560.  —  Bonnassieux,  Les  grandes  compagnies  de  commerce,  1892, 
p.  170  et  173.  —  D'  Hamy,  Les  Français  au  Spitzherg,  1895.  —  W.  M.  Conway, 
No  man's  land,  a  history  of  Spitsbergen,  1900.  —  M.  Arnold  Rœstad,  qui  a  fait 
une  élude  approfondie  des  archives  danoise^^,  liien  plus  complcles  que  les 
nôtres  pour  celle  période  de  l'histoire  des  relations  de  la  France  et  du  Dane- 
mark, a  pu,  le  premier,  faire  un  exposé  précis  et  détaillé  des  incidents  inter- 
nationaux auxquelles  donnèrent  lieu  ces  entreprises  dans  le  Nord;  il  a  bien 
voulu  nie  communi(]uer  les  bonnes  feuilles  de  ce  remarquable  mémoire  qui  va 
être  très  prochainement  publié,  en  langue  norvégienne,  à  Christiania  et  dont 
M.  Charles  Habot  a  commencé  à  publier  une  traduction  fran(;aise  dans  la  Géo- 
graphie, sous  le  titre  :  le  Spilsiterg  dans  fhistoire  diplomatique. 

3.  En  déceml^re  1047,  un  mémoire  très  bien  étudié  et  tendant  à  rétablissement 
de  compagnies  commerciales  fut  présenté  au  cardinal  Mazarin.  L'auteur,  dont 
le  nom  ne  nous  est  pas  parvenu  (il  est  désigné  seulement  ainsi  :  M.  de  N...), 
proposait  d'établir  à  DunUerque  «  le  commerce  du  Nord  »  en  vue  d'échanger 
nos  vins,  le  sel,  etc.,  contre  les  bois,  goudron,  fer,  cuivre...  du  Nord  (L.  Ucs- 
cliamps,  La  question  coloniale  en  France  au  temps  de  Riclielteu  et  de  Mazarin, 
dans  la  Revue  de  Géographie,  novembre  188">,  p.  373). 
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et  son  expérience  au  service  des  entreprises  commerciales  et  colo- 
niales, M.  du  Fresne. 

((  Léonard  de  Mousseaux,  écuyer,  seigneur  du  Fresne,  conseiller  du 
Roi,  Lieutenant  Général  au  JDailliage  de  Loudun  »,  dont  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  signaler  incidemment  le  rôle  dans  quelques  épisodes  de 
notre  histoire  diplomatique',  et  dont  l'intéressante  physionomie 
mériterait  de  sortir  de  l'ombre  où  elle  est  restée  cachée,  était  un 
de  ces  agents  de  second  rang  qui  ne  pouvaient  espérer  ni  missions 
éclatantes  ni  grande  renommée,  mais  qui  se  faisaient  les  ouvriers 
modestes,  souvent  même  les  inspirateurs  réels  d'œuvres  dont  ils  ne 
devaient  pas  avoir  la  gloire  :  serviteurs  passionnés  de  l'Etat,  ils  ne 
vivaient  que  pour  leur  métier,  dont  ils  savaient  tout,  et  n'aspiraient 
qu'à  de  médiocres  récompenses. 

Né  à  Loudun,  Du  Fresne  avait  passé  sa  jeunesse  dans  la  maison 
du  marquis  de  Feuquières,  dont  il  fut  le  secrétaire  et  dont  il  surveil- 
lait les  intérêts-.  Il  le  suivit  dans  ses  ambassades  (1633-1634);  il 
acquit,  à  côté  de  ce  chef  éminent,  le  goût  et  l'expérience  des  affaires 
diplomatiques  et,  tout  spécialement,  cette  connaissance- approfondie 
((  des  intérêts  des  princes  d'Allemagne  »  qui,  au  témoignage  d'un  des 
ministres  qu'il  servit,  le  mettait  hors  de  pair.  Non  moins  réputé 
pour  son  talent  de  rédaction,  il  fut,  après  avoir  rempli  plusieurs 
emplois  au  dehors  %  choisi  par  M.  de  Brienne,  secrétaire  dEtat 
des  Affaires  étrangères,  comme  l'un  de  ses  deux  «  principaux 
commis  »,  en  1659.  Il  abandonna  cette  fonction,  dont  il  s'était  sin- 
gulièrement bien  acquitté,  en  1663,  lorsque  Brienne  et  son  fils,  qui 
avait  la  survivance  de  la  charge  de  Secrétaire  dEtat,  quittèrent  le 
ministère.  Hugues  de  Lionne,  devenu  titulaire  de  lemploi  qu'il 
avait  exercé  en  fait  depuis  1661,  ne  voulut  pas,  tout  en  gardant  les 
commis  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  se  priver  de  la  collaboration  do 
Du  Fresne  dont  il  avait  apprécié  les  talents;  il  lui  confia,  à  diverses 
reprises,  soit  des  missions  à  l'étranger,  soit  des  a  travaux  particu- 

1.  Le  ma7-/fuis  de  Pomponne  (l'.Ml),  p.  4,  304,  348;  —  Changement  de  ministre 
{Revue  de  Paris,  IH  juillet  1911);  — Le  trésor  deCfiildéric(i/nd.,  15  septembre  19 H). 

2.  Le  recueil  des  Lettres  des  Feuquières,  publié  par  E.  Gallois  (1845),  comprend 
plusieurs  lettres  que  Du  Fresne  leur  adressa  de  1633  à  1652.  —  Au  Cabinet  des 
Titres,  les  volumes  2,205  des  Pièces  originales,  fol.  353  et  384,  et  2,206,  fol.  6S6, 
conliennent  les  actes  notariés  qui  m'ont  permis  d'identifier  le  nom  patrony- 
mique cl  les  prénoms  de  M.  du  Fresne. 

3.  Notamment  à  Francfort,  lors  des  conférences  de  1658  (Arcliives  des  Affaires 
élrarif/ères.  Correspondance  politique,  Allemagne,  y o\.  lU,  142  et  143). 
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Ilers  )\  Colbert,  qui,  avec  le  titre  et  les  fonctions  de  contrôleur 
général  des  Finances,  avait,  en  fait,  la  direction  de  la  marine 
et  du  commerce,  trouva,  lui  aussi,  un  collaborateur  précieux  en 
Du  Fresne  qui,  ayant  eu  à  s'occuper  des  affaires  de  marine  comprises 
dans  le  département  de  M.  de  Brienne  S  y  avait  pris  goût  et  conti- 
nuait de  s'y  intéresser.  En  relations  avec  les  marins,  les  commer- 
çants, et,  aussi,  avec  les  capitalistes  qui  désiraient  faire  fructifier 
leurs  fonds  en  des  entreprises  avantageuses.  Du  Fresne,  qui  était 
aussi  actif  que  modeste,  a  été  un  des  meilleurs  collaborateurs  de 
l'œuvre  d'expansion  commerciale  et  coloniale  à  laquelle  Colbert  a 
donné  un  magnifique  essor,  à  une  époque  où.  jouissant  de  la  con- 
fiance du  Roi  et  lui  ayant  fait  partager  son  noble  enthousiasme,  ce 
grand  ministre  espérait  pouvoir  réaliser  ce  qu'il  rêvait  pour  le  déve- 
loppement de  la  grandeur  et  de  la  richesse  nationales. 

Dans  les  négociations  qui  aboutirent  à  la  conclusion  des  traités 
de  commerce  avec  les  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  en  1662,  et  avec 
le  Danemark,  en  1663,  Colbert,  secondé  par  Du  Fresne,  avait  éner- 
giquement  défendu  les  intérêts  de  nos  baleiniers  dans  les  mers  du 
Nord-;  mais  ce  n'était  là  qu'une  question  relativement  secondaire. 

Préoccupé  d'enlever  aux  Hollandais,  ces  «  rouliers  de  la  mer  », 
le  monopole  du  commerce  de  transit,  il  avait,  depuis  longtemps, 
compris  dans  ses  vastes  projets  l'établissement  de  relations  avec  les 
pays  Scandinaves  et  avec  la  Russie.  C'était  par  l'entremise  de  nos 
rivaux  que  la  Russie  recevait  les  vins  et  eaux-de-vie  de  France, 
ainsi  que  le  sucre  et  le  tabac  de  nos  colonies  :  en  échange,  les 
Hollandais  nous  livraient  du  bois,  du  chanvre,  des  «  chairs  salées  » 
de  Moscovie.  Colbert  voulait  «  obliger  les  sujets  du  Roi  »  à  porter  les 
produits  français  dans  la  mer  Baltique  et  dans  la  Moscovie  et  à 
«  s'ouvrir  un  nouveau  commerce  qui  leur  donne  les  bois  et  les 
autres  choses  nécessaires  à  la  navigation  ».  H  espérait  y  arriver  en 
créant  des  compagnies  privilégiées,  comme  il  l'exposait  en  1663 
dans  un  ((  Discours  sur  les  manufactures  du  royaume  »,  écrit  de  sa 
main*.  H  avait  fait  imprimer,  sans  doute  pour  stimuler  le  zèle  de 

1.  Elles  étaient  [)artagée3  entre  ilcux  secrétaires  d'État,  l'un  ayant  la  marine 
ilu  Ponant,  l'autre  la  marine  du  Levant  et  les  f^alères. 

2.  Bildiulhéque  nationale,  Cinq-Cents  Colhert,  ms.  203,  fol.  87;  ms.  333,  fol.  llî- 
et  l'JC.  —  Mémoriaiu:  du  Conseil  de  161)1,  puliliés  par  .1.  de  Hoislisle,  t.  lll,  p.  GO. 

3.  Lettres-,  inslructio7is  et  mémoires  de  Colbert,  publiés  par  P.  Clément,  t.  11. 
p.  ceux. 
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nos  commerçants,  un  Mémoire  concernant  la  Marine,  dans  lequel 
les  avantages  du  commerce  du  Nord  étaient  habilement  mis  en 
lumière  par  Gravier,  commissaire  général  de  la  marine'.  Un  autre 
de  ses  collaborateurs,  le  chevalier  de  (llervillc,  envoyé  auprès  des 
armateurs  de  Dunkerque,  de  Calais  et  de  Boulogne  au  mois  d'avril 
16(J3,  obtint  deux  la  promesse  qu'ils  armeraient  quatre  vaisseaux 
pour  le  commerce  du  Nord.  A  Dieppe,  au  Havre  et  à  Rouen,  Gler- 
ville  essaya,  mais  vainement,  de  décider  les  négociants  à  suivre  cet 
exemple;  un  seul  Dieppois  s'y  montra  disposé-. 

Colbert  semble  n'avoir  tout  d'abord  pensé  à  aborder  l'Empire  du 
Tzar  qu'en  envoyant  dans  la  Baltique  des  navires  dont  le  charge- 
ment aurait  transité  par  les  Etats  qui  séparaient  la  Russie  de  cette 
mer.  En  1664,  Du  Fresne  vint  lui  proposer  de  faciliter  à  nos  com- 
merçants le  moyen  d'atteindre  directement  les  marchés  russes,  par 
la  mer  Blanche. 

* 
*  * 

Dans  quelles  conditions,  cela  a  été  exposé  dans  un  mémoire  rédigé 
quelques  années  plus  tard  par  le  promoteur  de  l'entreprise,  un 
marchand  de  Rouen,  nommé  Jean  Rasse;  une  copie  de  ce  mémoire 
se  trouve  dans  les  papiers  de  Du  Fresne  '■'. 

Ce  Jean  Rasse  ne  nous  est  guère  autrement  connu.  Nous  savons 
seulement  qu'en  1661  un  bâtiment,  équipé  par  lui  et  par  ses  associés, 
le  Harponnier,  avait  été  saisi  par  un  navire  suédois  dans  la  Baltique, 
j'ignore  sous  quel  prétexte;  le  gouvernement  français  était  alors 
intervenu  officiellement  pour  obtenir  la  restitution  de  cette  prise  : 
une  lettre  signée  du  Roi  avait  été  adressée  au  roi  de  Suède  à  cet 
effet'.  C'est  peul-ètre  à  celte  occasion  que  Du  Fresne,  alors  premier 

1.  Ce  mémoire  csl  relié  avec  les  pièces  manuscrites  composant  le  volume  203 
des  Cinq-Cents  Colbert. 

2.  Correspondance  adminislralivc  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  publiée  par  Dep- 
ping,  t.  111,  p.  :53o-336. 

3.  Archives  du  ministère  des  Affaires  élriinr/ères.  Mémoires  cl  documents,  France, 
vol.  2,131,  fol.  lOG.  Ce  volume  fait  jtarlie  d'une  série  de  registres  i)rovenanl  de 
Du  Fresne  et  achetés  en  l'JlO  |)ar  le  ministère. 

4.  Pour  faire  parvenir  cette  lettre  en  Suède,  M.  de  Hrienne  eut  recours  à 
l'entremise  de  M.  de  Thou,  ambassadeur  de  France  à  La  Haye.  Il  lui  adressa  le 
8  juillet  ItiGl  une  dépêche  dont  copie  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale, 
fonds  Clairembault,  ms.  443,  p.  528,  et  fonds  français,  ms,  l.j,()12,  fol.  21,  el  qui 
a  été  publiée  jiar  M.  Jean  de  Boislisle  {Mémoriaux  du  Conseil  de  -1661,  t.  11, 
p.  162). 
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commis  des  Affaires  étrangères,  avait  fait  la  connaissance  de  Jean 
Rasse.  Celui-ci  lui  était  aussi  —  cela  résulte  d'une  lettre  que  je  citerai 
tout  à  l'heure  —  recommandé  par  M.  de  Thou,  notre  ambassadeur  à 
La  Haye. 

((  En  l'année  1664.  ledit  Rasse,  qui  a  négocié  longtemps  dans  les 
pays  du  Nord,  ayant  remarqué  que  le  Roi  faisait  former  plusieurs 
compagnies  pour  l'avancement  du  commerce,  s'adressa  à  M.  du 
Fresno  pour  lui  dire  qu'il  avait  des  amis,  marchands  en  Normandie 
et  Picardie,  qui  avaient  dessein,  sous  la  conduite  dudit  Rasse,  de 
former  une  petite  compagnie  pour  commencer  le  négoce  de  Moscovie 
où  les  Français  n'avaient  point  accoutumé  d'aller,  moyennant  qu'il 
plût  à  Sa  Majesté  leur  accorder  quelque  grâce,  comme  de  la  remise- 
d'une  partie  des  droits  et  quelques  autres  petits  privilèges  peu 
considérables.  >) 

Rasse  avait  remis  à  Du  Fresne  une  note  ainsi  conçue  '  : 

(T  De  la  ville  de  Moskou  qui  est  sur  le  fleuve  Oka.  qui  tombe  à  A'isi- 
Novogorod  dans  le  fleuve  Volga,  autrefois  dit  Rha,  on  descend  dans 
la  mer  Caspienne  que  l'on  traverse  pour  arriver  en  Perse,  d'où , 
,  remontant  par  le  même  \'olga.  on  vient  jusqu'à  Grodzeczko,  qui  esta 
trente  lieues  de  Novogorod  dont  le  lac  tombe  dans  la  mer  Baltique  à 
vingt  lieues  de  la  ville  de  Nerva-Russia;  ou.  charroyant  de  la  rivière 
Volga  ce  qui  vient  de  la  Perse  à  celle  qui  tombe  dans  la  mer  Baltique 
à  Riga  des  Suédois,  en  Livonie. 

«  Archangel  est  situé  à  l'embouchure  du  fleuve  Juga,  tombant  dans 
la  mer  Blanche  du  Nord,  d'où  faisant  le  tour  derrière  la  Laponie  et 
la  Norvège,  on  revient  en  France  par  la  mer  Germanique. 

((  Il  conviendrait  avoir  un  commissaire  du  commerce  français  à 
Archangel,  entretenu  par  le  Roi,  qui  par  tous  les  vaisseaux  de  la 
compagnie  qui  partiraient  d'Archangel  pour  la  France  donnerait  le 
dénombrement  et  inventaire  de  la  charge  dudit  vaisseau,  attesté  de 
lui  et  scellé  du  cachet  des  armes  du  Roi.  Lequel  aussi  correspondrait 
avec  M.  Colbert  pour  lui  donner  avis  de  toutes  choses.  Car,  sans  cette 
précaution,  il  se  pourrait  faire,  quand  les  navires  de  ladite  Compa- 
gnie ne  seraient  pas  partis  avec  leur  charge,  ils  l'achèveraient  en 
Hollande  de  même  marchandise  appartenant  aux  Hollandais  pour 
profiter  de  la  remise  de  la  douane.  » 
1.  Archives  des  AfTaires  étrangères,  loc.  cit.,  fol.  103. 
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Du  Fresne,  après  en  avoir  référé  au  Contrôleur  général,  donna  à 
Rasse  des  paroles  dencouragement.  ((  Je  lui  dis,  écrivait-il  à  Golbert  ', 
qu'ils  pouvaient  aviser  entre  eux  et  nous  dresser  un  cahier  des  choses 
qu'ils  pourraient  raisonnablement  souhaiter  de  la  bonté  de  Sa  Majesté 
et  de  votre  ministère  pour  le  bien  et  appui  de  leur  Compagnie  et  la 
sûreté  et  commodité  de  leur  commerce,  et  que  je  me  chargerais  de 
vous  le  présenter.  »  Il  crut  pouvoir  leur  donner  «  des  assurances  de 
la  protection  particulière  de  Sa  Majesté  »  et  du  «  patronage  »  de 
Colbert.  Il  aurait  dit  en  propres  termes  à  Rasse  -  que  «  lesdits  mar- 
chands n'avaient  qu'à  venir  à  Paris,  que  Sa  Majesté  leur  accorderait 
ce  qu'ils  demandaient  ». 

Plein  de  confiance,  Rasse  promit  de  réunir  ses  amis  de  Rouen,  de 
Dieppe,  de  Caen,  d'Amiens  et  d'Abbeville  à  Rouen  le  27  mai  a  pour 
convenir  ensemble  des  conditions  de  l'association  »  '.  Il  dut  remettre 
l'assemblée  générale  au  15  juin,  comme  il  l'explique  dans  une  lettre 
adressée  à  Du  Fresne,  le  31  mai,  de  Rouen,  et  qui  témoigne  de  son 
activité*. 

«  A  mon  arrivée  en  cette  ville,  écrit-il.  j'y  ai  trouvé  quelques-uns 
de  mes  amis  qui  veulent  former  la  Compagnie  pour  le  négoce  et 
commerce  de  Moscovie,  mais  non  pas  tous.  Aucuns  de  cette  ville 
sont  aux  champs.  Une  partie  de  ceux  des  villes  voisines  se  sont 
excusés  de  ne  s'être  point  trouvés  au  rendez-vous  à  cause  des  fêtes 
qu'ils  souhaitent  être  chez  eux  pour  observer  leurs  dévotions  pen- 
dant les  .saints  jours.  Les  autres  ont  dit  que,  comme  je  travaille  en 
cette  affaire  avec  beaucoup  de  zèle,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  que 
j'aille  les  visiter  dans  leurs  villes  où  ils  me  verront  volontiers  et  où 
ils  me  recevront  avec  beaucoup  de  satisfaction.  C'est  ce  que  j'en  ai 
appris  en  les  voyant  chacun  en  particulier. 

«  Sur  quoi,  nous  étant  assemblés  avec  ceux  qui  se  sont  trouvés 
ici,  il  a  été  résolu  de  remettre  l'affaire  jusqu'au  lo  du  prochain,  et 
que  cependant  je  ferais  la  tournée  d'ici  à  Caen,  au  Havre,  Dieppe, 

1.  Le  3  juin,  i/jid.,  fol.  31.  C'est  la  miiuile  de  Du  Fresne. 

2.  Qui  l'affirme  dans  sa  note  précitée. 

3.  Du  Fresne  à  Colbert,  le  3  juin   IGGi,  loc.  cil. 

'i.  L'original  de  celte  lettre  est  dans  les  papiers  de  Du  Fresne,  loc.  cit.,  fol.  48, 
ainsi  qu'une  copie,  fol.  50. 
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Abbeville  et  Amiens,  afin  de  convier  encore  une  fois  ces  messieurs  à 
se  trouver  ici  au  jour  susdit,  à  faute  de  quoi  ceux  qui  y  manqueront 
seront  exclus  d'entrer  dans  ladite  compagnie.  Je  ne  manquerai  pas 
d'amis  pour  fournir  le  capital  nécessaire  à  cette  entreprise  et  ces 
démarches  et  diligences  que  je  fais  sont  afin  de  contenter  un  chacun. 
Je  suis  donc  résolu  de  rendre  encore  ce  devoir  à  ces  messieurs  pour 
leur  ôter  tout  sujet  de  plainte:  et,  pour  cet  effet,  je  vais  monter  à 
cheval  dans  une  couple  d'heures.  » 

En  transmettant  copie  de  cette  lettre  à  Colbert,  le  8  juin,  Du 
Fresne  ajoutait'  :  «  La  réponse  qu'ils  verront  de  ma  part  n'est  que 
pour  les  confirmer  dans  leur  dessein  et  les  exhorter  à  y  prendre  une 
bonne  résolution.  Si  vous  trouviez  bon,  Monseigneur,  que  je  prépa- 
rasse une  lettre  à  leur  faire  voir,  ou  un  billet,  par  notre  marchand 
quand  ils  s'assembleront  pour  se  déterminer,  et  de  me  marquer  les 
choses  qu'il  serait  à  propos  de  leur  insinuer  de  la  part  du  Roi  et  de 
la  vôtre  pour  les  encourager,  ou  que  j'y  fisse  quelques  autres  devoirs, 
vous  n'avez  qu'à  commander. 

((  J'espère  bien  que  l'affaire  réussira  et  se  fera  bonne  dans  la  suite 
pour  le  commerce  de  la  France,  cette  compagnie  se  formant  de  gens 
qui  entendent  le  négoce  qu'ils  projettent,  qui  en  savent  l'entrée  et 
l'issue,  et  qui,  au  surplus,  n'ignorent  pas  ce  que  c'est  que  de  risquer 
à  la  mer  pour  ne  se  pas  étonner  de  ses  disgrâces.  » 

Du  Fresne  pensait  à  prendre  lui-même  des  intérêts  dans  l'affaire. 
La  difficulté,  c'est  que  son  patrimoine  avait  été  fortement  ébréché 
par  les  dépenses  qu'il  avait  faites  au  service  du  Roi.  Il  profita  de 
l'occasion  pour  rappeler  la  créance  qu'il  avait  sur  l'Etat  et  dont  il 
espérait  vainement  le  remboursement  depuis  plusieurs  années.  C'est 
l'antienne  ordinaire  des  agents  des  Affaires  étrangères  :  ce  n'est  pas 
d'hier,  on  le  sait,  qu'ils  ont  l'habitude  de  faire  l'avance  des  dé- 
penses nécessaires  au  service,  et  de  discuter  avec  le  département  sur 
la  légitimité  et  la  quotité  de  leurs  créances  et  sur  la  nécessité  des 
dépenses  engagées  par  eux.  L'administration  a  conservé  ses  prati- 
ques séculaires,  comme  c  la  carrière  »  son  caractère;  depuis  des 
siècles,  elle  formule  les  mêmes  récriminations  ou  les  mêmes  prières 
pour   obtenir  ratlril)ution    d'indemnités.    A  quelques  expressions 

1.  Du  Fresne,  fol.  .50  (iiiinule  autograpiie). 
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techniques  près,  cette  lettre  de  Du  Fresno,  au  lieu  d'être  datée  de 
U)G4,  pourrait  l'être  d'une  année  beaucoup  plus  proche  de  nous. 

«  Si  le  Roi,  dit-il,  me  faisait  la  grcàce  de  me  soussigner  des  billets 
i|ui  sont  entre  les  mains  de  M.  Picon  '  pour  mon  cahier-  de  frais 
qui  montent  à  la  somme  de  12,300  francs,  j'en  mettrais  volontiers 
le  fonds  dans  ce  commerce,  bien  que  cela  me  tienne  lieu  d'une  por- 
tion de  mon  patrimoine  dans  lequel  j'ai  pris  la  dépense  des  voyages 
que  j'ai  faits  à  la  suite  de  Sa  Majesté  en  la  commission  des  Affaires 
étrangères  auprès  de  M.  le  comte  de  Brienne,  dans  laquelle  je  me 
suis  comporté  de  manière  que  je  crois  avoir  au  moins,  par  mon  désin- 
téressement, fait  honneur  au  service  de  Sa  Majesté  à  l'égard  des 
étrangers.  J'attends  tout  de  votre  protection  parce  que  je  me  flatte 
([ue  vous  ne  doutez  pas  de  mon  jugement  sur  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  dire  et  que  je  suis  avec  toute  sorte  de  respect,  etc.  ^  ». 

Le  10 juin,  liasse  écrivait'  au  «  sieur  des  Touches  »  '  : 

«  Je  reçus  hier  la  vôtre  du  8"  de  ce  mois  par  laquelle  je  vois  la 
peine  que  vous  avez  prise  de  communiquer  mes  avis  à  M.  de  Thou 
et  à  M.  du  Fresne  dont  je  vous  remercie.  Je  suis  bien  obligé  à  mon- 
dit  sieur  du  Fresne  de  la  continuation  de  sa  bonne  volonté  pour  le 
bien  et  avancement  de  notre  future  compagnie  de  Moscovie. 

((  J'ai  trouvé  quelque  petit  obstacle,  non  pas  qu'il  soit  capable 
d'empêcher  l'effet  de  l'affaire,  mais  seulement  de  le  retarder  pour 
quelques  jours.  C'est  qu'ayant  conféré  avec  ceux  de  cette  ville,  une 
partie  diceux  sont  d'avis,  avant  de  passer  outre,  que  tous  les  autres 
concitoyens  marchands  seront  avertis  de  cette  entreprise  et  que  l'on 
leur  fera  offre  de  s'y  intéresser  aussi,  et  que  la  même  chose  sera  faite 

1.  Antoinc-llcrcule  Picon  (1624- 11)99),  employé  par  Mazarin,  puis  commis  de 
Coiberl,  conseiller  d'État  en  1663.  Il  acquit  la  terre  d'Andrezel  (près  de  Mor- 
mant)  que  le  Roi  érigea  en  vicomte.  Son  fils  fut  ambassadeur  à  Gonstantinople. 
(Voir  :  A.  Boppe,  Deux  tableaux  du  musée  de  Bordeaux,  Bordeaux,  1902;  extrait 
de  la  Revue  pinlomalique.) 

■1.  État. 

3.  11  parle  encore  de  cette  réclamation  dans  une  lettre  du  14  avril  1665  (BihUo- 
thèquc  nationale,  manuscrits,  mélanges  Colbert,  vol.  128  bis,  fol.  858).  11  linit  par 
obtenir  d'être  remboursé,  grâce  à  Colbert;  il  fait  allusion  à  ce  remboursement 
dans  une  lettre  de  1669  (AITaires  étrangères,  loc.  cit.,  vol.  2,133,  fol.   105). 

4.  Bibliotlipque  nationale,  manuscrits,  mélanfjes  Coiberl,  vol.  121,  fol.  351.  Copie 
qui  est  de  la  main  de  Du  Fresne. 

5.  C'était  un  des  secrétaires  de  notre  ambassadeur  à  La  Haye;  je  vois  sa  signa  • 
turc  au  bas  d"unc  lettre  du  19  octobre  1662,  conjointement  avec  celle  de  l'autre 
secrétaire.  P.  Bernarts,  qui,  d'ordinaire,  exerçait  la  gérance  en  l'absence  de 
l'ambassadeur  et  signait  seul  {Arcfiives  des  Affaires  étrangères,  même  fonds, 
volume  2128,  fol.  54). 
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dans  toutes  les  autres  villes  où  les  navires  de  la  Compagnie  aborde 
ront,  pour  éviter  la  jalousie,  laquelle,  d'ordinaire,  traîne  de  grands 
maux  après  soi,  joint  que,  quand  un  chacun  sera  averti,  personne 
n'aura  ensuite  lieu  de  se  plaindre  que  l'on  aurait  sourdement  entre- 
pris une  compagnie  pour,  par  cette  surprise,  en  exclure  les  autres.  Je 
trouve  cette  raison  pleine  de  justice  pour  entretenir  la  paix  et  la  con- 
corde les  uns  avec  les  autres. 

((L'on  n"a  pas  encore  résolu  de  quelle  façon  l'on  agira  pour  déclarer 
cette  atfaire,  savoir  si  cela  se  fera  par  quelques  assemblées  de  ville  ou 
si  l'on  se  contentera  de  le  faire  savoir  à  tous  les  marchands.  Si  l'on 
se  résout  de  le  faire  par  assemblée  de  ville,  il  sera  besoin  de  quelque 
ordre  du  Roi  adressé  au  gouverneur  pour  convoquer  ladite  assem- 
blée. Jespère  que  demain  l'on  résoudra  sur  cet  article,  du  succès 
duquel  je  vous  donnerai  avis.  Je  vous  supplie  de  communiquer  ceci 
à  M.  de  Thou  et  à  M.  du  Fresne,  après  les  avoir  assurés  de  mes  très 
humbles  respects,  et  je  vous  manderai  de  temps  en  temps  tout  ce  qui 
passera  dans  cette  affaire,  laquelle  prendra  sans  doute  heureuse  fin; 
mais,  comme  il  y  a  tout  loisir  avant  de  commencer  le  premier  voyage, 
ces  messieurs  désirent  délibérer  mûrement  de  toutes  choses,  ce  qui 
est,  à  mon  avis,  fort  bien  fait.  Quant  aux  privilèges  que  ladite  com- 
pagnie pourra  demander  au  Roi,  je  ne  doute  nullement  que  Mgr  Col- 
bert  ait  la  bonté  de  faire  voir  à  Sa  Majesté  que  toute  l'affaire  réus- 
sira au  bien  de  son  royaume  et  à  ses  sujets,  ce  qui  nous  fait  espérer 
que  la  Compagnie  obtiendra  de  Sa  Majesté  toutes  les  choses  raison- 
nables. Il 

Le  Li,  Du  Fresne,  ayant  eu  communication  de  cette  lettre, 
adressa  à  Rasse  ces  observations  judicieuses  '  : 

((  Il  est  vrai  que  les  marchands  des  autres  villes  maritimes  auraient 
le  sujet  de  se  plaindre  si  la  chose  avait  été  brusquement  faite.  Mai.s 
j'ai  pensé  que  dans  les  points  que  vous  résoudriez  entre  vous  et  votre 
assemblée  de  Rouen,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  il  serait  laissé  un 
temps  pour  avertir  les,  marchands  des  villes  maritimes  d'entrer  en 
ladite  compagnie,  après  lequel  personne  ne  pourrait  plus  prétendre 
d'en  être  admis  par  le  consentement  général  de  ceux  qui  la  compose- 
raient, et  c'est  ce  que  vous  pouvez  et  devez  encore  faire.  Car  si,  au 

1.  Méldiif/es  Colôerl,  fol.  332  (copie  de  la  main  de  Du  Fresne). 
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lieu  de  cela,  vous  vous  arrêtez  à  avertir  ainsi  tout  le  monde,  je  pré- 
vois qu'avant  que  les  lettres  ne  puissent  être  envoyées,  un  long 
temps  se  passe,  et  il  arrivera  peut-être  que  vous  serez  prévenus  et 
supplantés  par  d'autres  plus  diligents  et  frustrés  de  l'avantage  que 
vous  avez  aujourd'hui  en  main  de  vous  rendre  les.,.(?)  et  les  fonda- 
teurs de  la  Compagnie. 

((  Et  qui  doute  que  les  Hollandais  qui,  par  cette  publication,  auront 
été  avertis  de  votre  dessein,  ne  fassent  sous  main  venir  de  leurs 
amis  dans  cette  assemblée,  pour  la  traverser  et  retarder  sa  promo- 
tion et  insinuent  de  mauvaises  résolutions? 

«  Enfln,  pour  vouloir  trop  faire  avant  que  d'avoir  encore  rien  fait, 
vous  vous  exposez  au  hasard  de  ne  rien  faire  du  tout  et  de  ruiner 
votre  entreprise,  où  vous  avez  aujourd'hui  les  Puissances  '  favora- 
bles et  qui  vous  regardent  comme  les  promoteurs  d'un  établissement 
qui  leur  est  à  cœur.  Ce  sera  Mgr  Colbert,  après  que  vous  lui  aurez 
présenté  ce  que  vous  aurez  arrêté  et  signé  dans  votre  assemblée, 
qui  mettra  ordre  à  faire  savoir  aux  marchands  des  autres  villes 
maritimes  ce  qui  sera  jugé  à  propos  pour  fortifier  et  augmenter  la 
Compagnie,  sans  qu'il  soit  besoin  que  vous  vous  mettiez  en  peine. 
Usez  donc  de  votre  avantage  et  n'en  perdez  pas  l'occasion.  » 

Du  Fresne  mit  Colbert  au  courant  de  la  situation  de  l'afTaire  et 
lui  demanda  ses  instructions,  le  17  juin-  : 

((  Je  continue  à  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  en  l'afTaire  de 
la  Compagnie  qui  se  forme  pour  la  Moscovie.  Celui  qui  s'en  est  rendu 
le  promoteur,  ayant  à  Dieppe  rencontré  des  marchands  qui  sont  du 
sentiment  de  ne  procéder  à  l'assemblée  où  se  doit  résoudre  et  con- 
clure la  formation  de  ladite  Compagnie  qu'après  qu'on  y  aura  convié 
les  marchands  des  autres  villes  maritimes,  il  m'en  a  donné  avis; 
mais  comme  j'ai  estimé  que  cela  allait  à  de  grandes  longueurs  qui 
pouvaient  ralentir  rafïaire  et  donner  lieu  à  de  nouvelles  difficultés, 
j'ai  cru  ne  devoir  point  perdre  de  temps  à  les  réchauffer  par  mes  let- 
tres que  j'ai  écrites  le  14,  veille  du  jour  qu'ils  avaient  pris  pour  leur 
rendez-vous  à  Rouen,  afin  qu'elles  puissent  être  lues  dans  l'Assem- 
blée, dont  j'ai  rédigé  une  copie  ^  afin  que  si  j'ai  en  quelque  chose 
manqué  à  écrire  selon  votre  sentiment,  je  puisse  y  remédier  par  une 

1.  Les  aiilorilés. 

2.  Mélanc/es  Colbert,  vol.  121  bis.  fol.  639  (original). 

3.  Ce  sont  les  deux  pièces  précédentes. 
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seconde    lettre,    si   vous   trouvez    bon    de    me    le    faire    savoir.    » 

((  J'ai  été  bien  aise,  lui  répondit  le  Contrôleur  général  le  21  juin  ', 
de  voir,  par  le  billet  que  vous  m'avez  écrit,  la  disposition  en  laquelle 
sont  les  marchands  qui  se  proposent  de  former  une  Compagnie  pour 
le  commerce  de  Moscovie  et  la  réponse  que  vous  avez  faite  à  l'un 
d'eux  pour  les  suggérer  à  conclure  promptement.  Je  vous  prie  de 
suivre  cette  affaire  jusquà  sa  perfection  et  de  m'en  donner  des  nou- 
velles de  temps  en  temps.  » 

Le  24  juin,  Du  Fresne  accusait  réception  de  ce  billet".  Il  annonçait 
en  même  temps  à  Colbert  qu'il  avait  reçu  aussi  une  lettre  de  Rasse 
((  qui  fait  sa  cavalcade  par  les  villes  maritimes  des  provinces  de  Nor- 
mandie et  de  Picardie  pour  convier  les  marchands  à  prendre  part  à 
son  entreprise  et  à  s'associer,  leur  assignant  pour  cet  efïet  un  jour  de 
rendez-vous  à  Rouen,  au  nom  de  ceux  qui  se  sont  déjà  déclarés  pour 
ce  dessein  ». 

Cette  assemblée  se  tint  enfin  au  mois  de  juillet,  et  Du  Fresne  en 
rendit  comptée  Colbert  par  la  lettre  suivante  ^  : 

«Dans  les  autres  assemblées  qu'ils  avaient  avant  cela  faites,  ils 
n'avaient  fait  autre  chose  qu'émouvoir  des  difficultés  sans  les 
résoudre,  et  j'appréhendais  que  ce  ne  fût  de  même  en  cette  dernière. 
Mais  enfin  ils  sont  tombés  d'accord  d'un  projet  de  commerce  et  des 
articles  qu'ils  doivent  présenter,  dont  leurs  délégués  seront  chargés, 
qui  doivent  être  en  cette  ville  vers  la  fin  de  la  semaine  prochaine, 
et  me  les  faire  voir  afin  de  vous  en  informer. 

((  M.  de  Thou  '%  à  qui  ils  avaient  fait  la  première  ouverture  de  leur 
dessein  et  que  les  principaux  d'entre  eux  révèrent  singulièrement, 
les  ayant  exhortés  et  encouragés  à  entreprendre,  et  leur  ayant  écrit 
pour  les  hâter,  ils  auraient  été  plus  prompts  qu'ils  n'ont  été  à  former 
leurs  résolutions  sils  ne  s'étaient  vu  du  temps  de  reste  pour  le  pre- 
mier voyage  qu'ils  feront  vers  Archangel,  qui  ne  se  peut  plus  entrc- 
[)rcndre  qu'au  printemps  de  l'année  prochaine,  après  que  les  mers 

1.  Arcliives  des  AITaires  étrangèiv.s,  loc.  cit.,  fol.  43  (original). 

2.  L'original  delà  lettre  de  Du  Fresne  est  dans  le  volume  121  his  i\cs  Mé 'anges 
Colbert,  fol.  S93. 

:i.  L'original,  daté  du  2i  juillet,  est  dans  les  Mélanges  Colbert,  vol.  122, 
fol.  .S02;  la  minute  se  trouve  dans  les  pa[)icrs  de  Du  Fresne,  aux  Archives  des 
Affaires  étranf/ères,  vol.  2,134. 

I.  Jacques-Auguste  de  Thou  (1600-1677),  président  au  Parlement  de  Paris, 
ambassadeur  de  France  à  La  Haye  de  1637  à  1663. 
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du  Nord  seront  ouvertes,  l'aller  et  le  retour  se  devant  faire  toujours 
en  chaque  été.  » 

Du  Fresne  avait  été  informé  par  ses  correspondants  des  efforts 
faits  par  les  gouvernements  anglais  et  hollandais  pour  favoriser  le 
développement  de  leur  commerce  en  Russie,  et  il  avait  tenu  le 
Ministre  au  courant  des  mesures  prises  par  nos  concurrents.  Un 
ambassadeur  d'Angleterre,  le  comte  de  Carlisle,  avait  été  envoyé  à  la 
cour  du  Tzar  et  s'y  était  rendu  par  la  roule  du  Nord;  débarqué  à 
Arkhangcl  le  20  août  1663,  il  avait  pu  constater  la  grande  activité 
de  cette  «  foire  continue  d'environ  chaque  année  trois  ou  quatre 
mois  »,  fréquentée  par  les  commerçants  anglais,  hollandais,  ham- 
bourgeois,  qui  y  troquaient  leurs  marchandises,  drap,  étoffes  de 
soie,  étain,  vin,  cau-de-vie  et  épices  contre  les  produits  russes, 
fourrures,  lin,  chanvre,  huile  de  poisson,  caviar,  miel,  cire,  résine. 
Il  avait  admiré  la  foule  prodigieuse  sur  la  ville  et  sur  le  fleuve,  la 
verdure  des  grandes  forêts,  les  longs  jours  d'été.  A  Aioscou,  il  avait 
été  reçu  courtoisement  par  le  Tzar  et  avait  obtenu  confirmation  des 
privilèges  accordés  antérieurement  aux  commerçants  anglais;  c'est 
au  mois  de  juin  1664  qu'il  avait  quitté  .Moscou  pour  rentrer  en 
Angleterre  par  Riga  et  Copenhague'.  Les  Hollandais  s'étaient  mis 
en  mesure,  eux  aussi,  de  «  traiter  de  nouveau  pour  lavanccment  du 
commerce  sur  le  pied  de  la  négociation  du  comte  de  Carlisle  »  ;  le 
commandant  de  la  flotte  marchande  iiartie  pour  Arkhangel  au  mois 
de  juillet,  avait  ordre  de  faire  connaître  au  Tzar  le  prochain  envoi 
d'une  ambassade  extraordinaire  des  Provinces-Unies.  C'est  le  fils  de 
l'ambassadeur  hollandais  accrédité  à  Paris,  Roreel,  échevin  d'Ams- 
terdam, qui  reçut  cette  mission;  il  se  mit  en  roule  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août.  ((  Il  emporte  pour  16  000fr.  de  présents  m, 
écrivait  à  Du  Fresne  le  secrétaire  de  notre  ambassade  à  La  Haye, 
Bernarts,  qui  ajoutait  avec  envie  :  «  Le  commerce  de  Moscovie 
donne  plus  de  sept  millions  de  livres  à  cet  Etat  par  an  -.  » 

Nous  allions  prendre  place  à  côté  de  nos  rivaux.  Colberl,  qui  avait 
décidé  le  Roi  à  présider  un  conseil  de  commerce  convoqué  pour  le 
3  août  1664,  lui  remit  «luelques  jours  auparavant  un  mémoire^  dans 

1.  La  relation  des  trois  ambassades  de  M.  le  comte  de  Carlisle  (1609),  rééilitéc 
a  plusieurs  reprises  et,  en  dernier  lieu,  par  le  prince  Augustin  Galilzin  (183"). 
•2.  Arcinves  des  A/J'aires  étrangères,  loc.  cit.,  vol.  212S,  fol.  119  et  1 '»9. 
3.  Lettres,  instructions  et  jnémoires  de  Colbert,  t.  H,  p.  cclxui  à  cclxxu  nraprès 
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lequel  il  exposait  le  programme  des  mesures  destinées  à  développer 
le  commerce  et  dans  lequel  il  n'oubliait  pas  d'envisager  rétablisse- 
ment de  relations  diverses  avec  la  Russie.  11  estimait  à  13  millions 
de  francs  la  valeur  des  ((  denrées  du  Nord  et  marchandises  pour  la 
navigation  »,  toutes  importées  en  France  sur  des  navires  étrangers, 
les  Hollandais  étant  ((  en  une  pleine  et  paisible  possession  »  du  trafic 
du  Nord  et  de  la  Baltique.  «  Il  faut,  disait-il,  en  chacun  conseil  exa- 
miner une  nature  de  commerce  en  particulier,  savoir...  pour  le 
commerce  du  Nord,  Archangel,  Moscou,  mer  Baltique  et  Nor- 
vège... M  Un  Mémoire  sur  les  consulats  qui  fut  dressé  en  ce  même 
temps  par  ordre  de  Colbert  '  signalait,  au  nombre  des  ports  où  l'on 
avait  projeté  d'établir  des  consulats  et  où  l'on  avait  négligé  jusque- 
là  de  le  faire  ((  à  cause  du  peu  de  commerce  que  les  Français  font 
par  mer  en  ces  lieux  »,  Arkhangel  ainsi  que  Copenhague,  Stockholm. 
Konigsberg  et  Riga. 


Comment  une  entreprise  qui  paraissait  s'organiser  sous  d'heureux 
auspices  fut-elle  subitement  abandonnée?  Au  mois  de  mai  1664,  la 
Compagnie  des  Indes  occidentales  s'était  fondée;  au  mois  d'août,  ce 
fut  la  Compagnie  des  Indes  orientales.  Pour  créer  ces  deux  sociétés, 
Colbert  fit  appel  à  tous  les  concours.  Pour  trouver  des  actionnaires, 
il  ne  négligea  aucun  moyen  de  pression;  il  appela,  notamment,  à 
Paris  les  échevins  des  villes  maritimes  qu'il  invita  énergiquement  à 
recruter  des  souscripteurs  parmi  leurs  concitoyens.  Les  échevins  de 
Rouen,  de  retour  chez  eux,  lui  exposaient,  dans  une  lettre  du  3  sep- 
tembre, que  la  plupart  des  négociants  et  des  capitalistes  de  la  ville 
préféraient  réserver  leurs  ressources  pour  d'autres  entreprises,  parmi 
lesquelles  ils  mentionnaient  «  celle  de  Moscovie  dont  il  se  parle  ici  -  ». 

La  compagnie  projetée  par  Rasse  ne  se  constitua  pourtant  pas. 
Pourquoi  le  privilège  qui  lui  avait  été  promis  ne  lui  fut-il  pas 
accordé?  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question  avec  précision,  pas 
plus  que  je  ne  saurais  dire  si  Du  Fresne  cessa  de  s'intéresser  à  laf- 

la  minute  autographe  de  Colbert  qui  se  trouve  dans  les  Ardiives  de  M.  le  duc  de 
Luynes,  au  château  de  Dampierre). 

1.  Ci)i<i-Cenls  Colbert, MA.  201,  fol.  38. 

2.  Mélanr/es  Cothert,  vol.  123  />/>.  fol.  GG7. 
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faire,  ni  pourquoi  :  peut-être  simplement  parce  que  le  18  août  166i 
il  partit  pour  l'Allemagne,  chargé  d'une  mission  diplomatique  ',  au 
moment  où  Jean  Rasse  et  ses  associés  allaient  arriver  à  Paris  pour 
soumettre  leurs  projets  à  Colbert. 

Sur  la  réponse  qui  leur  fut  faite,  je  n'ai  trouvé  que  des  renseigne- 
ments incomplets. 

Uasse  fut-il  sacrifié  à  des  rivaux?  11  le  dit  dans  la  note  dont  j'ai 
déjà  cité,  ci-dessus,  le  début  et  qui  paraît  avoir  été  écrite  vers 
1()71  ou  1672^.  Mais  à  quels  rivaux?  Très  probablement  aux  mêmes 
négociants  qui  avaient  revendiqué  la  liberté  du  commerce  contre  le 
monopole  accordé  à  la  compagnie  qui  avait  entrepris  la  pêche  des 
baleines  et  la  vente  de  l'huile  et  des  autres  produits  de  cette  pêche; 
en  16G4,  Colbert,  après  une  longue  résistance,  céda  à  leurs  instances 
et  abolit  le  privilège  de  «  la  compagnie  des  baleines^  )k  La  compa- 
gnie de  Moscovie  fut  sans  doute  étouffée  par  les  mêmes  adversaires 
avant  sa  constitution  formelle. 

Rasse,  dans  sa  note,  les  accuse  assez  nettement  d'avoir  été  inté- 
ressés au  maintien  de  l'hégémonie  commerciale  des  Hollandais,  leurs 
associés  habituels,  ce  qui  justifie  les  appréhensions  exprimées  déjà 
par  Du  Fresne  dans  sa  lettre  du  14  juin. 

((  ...  Ledit  Rasse  ayant  avec  beaucoup  de  peine  et  de  frais  fait 
venir  lesdils  marchands  à  Paris,  lesquels  ayant  présenté  leur 
mémoire  à  mondit  seigneur  Colbert  contenant  les  grâces  qu'ils 
demandaient  à  Sa  Majesté,  il  leur  fut  répondu  que  le  Roi  avait  été 
informé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  faire  des  grâces  ni  former 
aucune  compagnie  pour  établir  ledit  négoce,  qui  all.iil  assez 
s'établir  de  soi-même.  Ces  raisons,  appuyées  sur  ce  que  plusieurs 
marchands  de  Paris,  qui  avaient  accoutumé  de  faire  ledit  nérjoce 
par  le  moyen  des  étranfjers,  firent  entendre  à  mondit  seigneur 
Colbert  qu'à  l'avenir  ils  feraient  et  établiraient  ledit  commerce  par 
des  vaisseaux  français,  dont  ils  n'ont  pourtant  rien  fait,  s'étant 
contentés,  comme  à  l'ordinaire,  faire  ledit  négoce  par  le  moyen  des 

1.  Archives  tles  AlVaires  étrangères,  Correspondance  y,otiti<iHe,  Mecklemliourg, 
vol.  1;  Brunswick,  vol.  I;  Cologne,  vol.  III;  Mémoires  et  documents,  France, 
vol.  2,120,  2,132,  2.133  et  2,134.  —  Bibliothèque  nationale,  nis.  français  "067, 
fol.  03;  Mélaiif/es  Cotbert,  vol.  123  6w,  12t),  127  his.  128. 

2.  Archives  des  AITaires  étrangères,  loc.  cit.,  vol.  2.131,  fol.  106. 

3.  Lettres....  de  Colbert,  t.  Il,  p.  cwii  et  241  ;  —  Depping,  Correspondance  admi- 
nistrative sous  le  rèfjne  de  Louis  XIV,  t.  111,  p.  355. 
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étrangers  jusqu'en  Tannée  16(39,  qu'il  s'est  formé  une  compag-nie  du 
Nord  à  laquelle  il  a  plu  à  Sa  Majesté  accorder  des  grâces  et  privi- 
lèges '.  )) 

Revenant  à  cette  idée  que,  dans  l'état  de  notre  commerce,  une 
compagnie  jouissant  d'un  monopole  pouvait  seule  ouvrir  des  mar- 
chés nouveaux,  Colbert  favorisa,  en  effet,  en  1669,  la  formation 
d'une  ((  Compagnie  du  Nord  ».  Cette  association  ne  comprenait  que 
des  négociants  et  capitalistes  de  la  Rochelle,  de  Bordeaux  et  do 
Paris -;  Jean  Rasse  et  ses  associés  n'en  faisaient  pas  partie. 

Ce  qui  avait  déterminé  sa  constitution,  c'était  le  séjour  fait  à 
Paris  en  1668,  par  Pierre  Potemkin,  ambassadeur  du  Tzar  Alexis. 
Il  avait  accueilli  fort  aimablement  des  délégués  des  marchands  de 
Paris  qui  se  disaient  prêts  à  envoj'er  six  navires  en  Russie.  Il  les 
avait  encouragés  à  venir  à  Arkhangel '.  Un  Courlandais,  nommé 
Goossens,  fit  au  début  de  l'année  1669  une  enquête  commerciale  en 
Russie,  sous  les  auspices  de  Colbert '';  il  promit  sa  collaboration  à 
la  Compagnie.  Par  l'entremise  de  M.  de  Pomponne,  ambassadeur  à 
La  Haye,  le  ministre  avait  réuni  quantité  d'informations  sur  le 
commerce  des  Hollandais  en  Russie  et  sur  les  traités  conclus  par  eux 
avec  le  Tzar';  il  les  communiqua  à  la  compagnie,  qui  fit  figurer 
dans  ses  projets  l'établissement  de  relations  directes  non  seulement 
avec  Narva  et  Revel,  mais  avec  Arkhangel. 

«  J'approuve  fort,  écrivait  Colbert  le  6  février  J671  aux  directeurs 
de   la   société,  la    i>roposilion  que  vous  faites   de    n'envoyer  qu'un 

1.  Un  projet  analogue  à  celui  de  Hasse  avait  été  foriuo  en  l()fi4  ou  ICiG.j  ]iar 
des  négociants  hollandais  qui  prétendaient  parvenir  «  aux  Indes  »  par  la  route 
du  nord-est  et  quiavaienl  sollicité  l'appui  ilu  gouvernement  français  par  l'entre- 
mise du  comte  d'Estrades,  notre  ambassadeur  à  La  Haye.  D'Estrades  écrivait  à 
Colbert  le  12  lévrier  1005  :  «  Ceux  qui  m'avaient  proposé  le  chemin  des  Indes 
par  la  mer  du  Nord  sont  de  retour  d'Amsterdam:  leurs  associés  ne  veulent  pas 
entreprendre  ces  desseins  à  moins  qu'on  fournisse  bO,000  francs  pour  l'achat 
d'un  vaisseau  de  20  pièces  de  canon  et  de  3  galiotes  de  100  tonnes  chacune.  Je 
les  ai  renvoyés  comme  des  trompeurs,  n'y  ayant  nulle  apparence  de  leur  conlier 
une  avance  comme  celle-là  »  {Correspondance  adminislralive,  t.  III, ''p.  352).  Sur 
le  commerce  des  Dieppois  et  un  projet  de  les  faire  participer  à  la  pèche  des 
baleines,  voir,  dans  le  même  recueil,  p.  3'JO,  une  lettre  de  Montausier,  du 
1  juin  lOOo. 

2.  Lettres  de  Colljert,  t.  Il,  p.  iO.'J  et  suiv.,  481,  800; —  Correspondance  admi- 
nistrative, t.  III,  \).  412  et  suiv. 

3.  E.  Galitzine,  La  Russie  au  XVW  sii}cle  (1855),  p.  3i-5,  355,  301;  —  Kauihaiid, 
t.  I,  p.  58-01. 

4.  Di/jliothèf/ue  nationale,  manuscrits,  Cinq  cents  Colbert,  vol.  201,  fol.  lOi). 

5.  Correspondance  administrative,  III,  450  et  suiv.;  —  Letti-et  de  Colbert.  t.  II, 
p.  OOV.  —  lîibliothcquc  de  l'Arsenal,  mis.  i5.S0. 
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vaisseau  à  Archangel  jusqu'à  ce  que  le  Roi  puisse  envoyer  un 
ambassadeur  au  grand-duc  de  Moscovie  pour  lui  demander  les 
mêmes  ou  plus  grandes  grâces  que  celles  qu'il  a  accordées  aux  autres 
nations.  Sa  Majesté  dispose  pour  cet  effet  une  ambassade'.  »  Il  fut 
question  pour  cette  ambassade  d'un  officier  qui,  alors  colonel  dans 
notre  armée  de  terre,  devait  plus  tard  faire  une  très  belle  fortune 
dans  la  marine;  c'était  le  marquis  de  Villette,  cousin  de  Mme  Scarron, 
la  future  marquise  de  Maintenon.  Chargée  secrètement  depuis  deux 
ans  d'élever  les  enfants  du  Roi  et  de  Mme  de  Montespan,  Mme  Scarron 
était  assez  bien  en  cour  pour  pouvoir  promettre  à  son  cousin  de  le 
recommander  sous  la  forme  discrète  qui  convenait  à  sa  situation  et 
à  son  caractère.  Mais  elle  apprit,  de  M.  de  Lagny,  directeur  de  la 
compagnie  du  Nord,  au  mois  davril  1671,  que  «  le  voyage  de  Mos- 
covie »  était  «  remis  à  un  autre  temps  -  ». 

En  donnant  à  la  Compagnie  la  nouvelle  de  cet  ajournement,  Col- 
bert  rengagea  à  se  préparer  à  envoyer,  sans  faute,  quelques  vais- 
seaux en  Moscovie  dans  l'été  de  1672^  :  elle  semble  n'avoir  jamais 
envoyé  de  navire  à  Arkhangel.  Rasse,  sans  se  décourager,  fit  un 
nouvel  effort  pour  obtenir  que  le  gouvernement  royal  favorisât  ces 
projets  que  ses  concurrents  n'exécutaient  pas;  c'est  alors  qu'il 
adressa  à  Colbert  la  note  que  j'ai  retrouvée  dans  les  papiers  de 
Du  Fresne,  et  qui  se  terminait  ainsi  : 

((  Comme  ledit  Rasse  a  appris  que  ladite  Compagnie  (du  Nord) 
a  comme  abandonné  ledit  commerce  et  qu'il  a  encore  des  amis  qui 
seraient  dans  le  dessein  d'envoyer  quelques  navires  en  Moscovie, 
moyennant  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  leur  accorder  les  mêmes 
grâces  et  privilèges  qu'il  a  faits  à  ladite  Compagnie,  à  la  réserve 
qu'ils  ne  demandent  point  d'argent  à  Sa  Majesté  pour  y  entrer  de 
part,  n'ayant  dessein  que  d'y  envoyer  seulement  deux  ou  trois 
navires,  et  qu'ils  quitteront  ledit  négoce  un  an  après  que  ladite 
Compagnie  le  voudra  recommencer,  c'est  la  grâce  que  demande  le- 
dit Rasse  pour  récompense  de  toutes  ses  peines  et  plus  de  mille  livres 
qu'il  a  dépensées  pour  former,  le  premier,  ledit  négoce  de  Moscovie. 

1.  Correspondance  adminislralivfi,  t.  III,   \>.  oiO. 

2.  Correspondance  de  Mme  de  Ma'mlenon,  pul)liée  par  Th.  L.ivallce,  t.  I,  p.  153 
et  lo6. 

3.  Letlres  du  8  juia  et  da  IT  juillet  IGTl  {Lellres  de  Colbert,  t.  Il,  p.  GOO; 
Correspondance  administrative,  t.  III,  p.  543). 
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«  Cette  petite  entreprise  ne  pourra  qu'être  avantageuse  à  la  France 
puisque  l'on  portera  en  Moscovie  des  marchandises  du  cru  et  manu- 
facture de  France  et  qu'on  en  rapportera  d'autres  utiles,  même  des 
clianvres,  goudrons  et  autres  denrées  propres  pour  l'équipage  des 
navires  de  guerre  et  marcliands;  comme  aussi  mettra  ledit  négoce 
en  train  de  marcher  et  rendre  des  pilotes  experts  pour  ladite  navi- 
gation qui  est  un  peu  difficile,  dont  ladite  Compagnie  se  pourra 
servir  dans  la  suite.  » 

Quelle  réponse  fut  faite  à  sa  requête?  je  n'ai  pu  la  découvrir.  Je 
pense  qu'il  ne  fut  pas  plus  heureux  cette  fois  quil  ne  l'avait  été 
en  1664.  Il  était,  d'ailleurs,  très  probablement  mal  secondé  par  ses 
associés  auxquels  il  avait  toujours  eu  quelque  peine  à  donner  l'im- 
pulsion. Les  marchands  normands  ne  cessaient  de  ce  plaindre  des 
déboires  de  leurs  entreprises,  tantôt  réclamant  «  la  liberté  de  trafî  - 
quer  »,  tantôt  se  prononçant  pour  le  monopole,  mais  préférant  tou- 
jours aux  entreprises  nouvelles  l'exploitation  des  marchés  qu'ils 
fréquentaient  traditionnellement  '.  Leurs  concurrents  montraient-ils 
plus  de  persévérance  à  poursuivre  la  réalisation  de  ces  entreprises? 
on  en  peut  douter.  En  1681  -  le  Tzar  faisait  encore  inviter  nos  com- 
merçants à  venir  à  Arkhangel.  De  ce  projet  on  parlait  toujours,  aussi 
bien  que  du  traité  à  conclure...  et  Texécution  était  sans  cesse 
ajournée. 


Le  dossier  dont  j'ai  retrouvé  les  fragments  disper.sés,  permet,  on 
le  voit,  de  reconstituera  peu  près  l'histoire  de  cette  tentative  avortée 
et  d'en  tirer  peut-être  un  enseignement. 

A  mesure  que  nous  connaissons  mieux  les  archives  des  xvi®  et 
xvir  siècles,  nous  constatons  que  les  Français  de  cette  époque  ont 
fait  preuve  d'un  esprit  d'initiative  qui  s'exerçait  en  tous  sens.  Prêts 
à  risquer  toutes  les  entreprises  aventureuses,  ils  ont  inscrit  leur 
nom  dans  l'histoire  de  toutes  les  découvertes  géographiques  et  dans 
celle  de  l'ouverture  de  toutes  les  voies  du  commerce.  Ils  ont  même 
manifesté  plus  de  persévérance  que  l'opinion  n'en  attribue  aux 
Franfjais  de  n'importe  quel  temps.  Leurs  échecs   semblent  devoir 

1.  (Correspondance  tidininislrative,  t.  III,  p.  333,  383,  3S'J. 

2.  Uambaud,  op.  cil.,  p.  12. 
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être  Jus  surtout  à  leurs  discordes.  Dos  projets  bien  conçus,  à  peine 
en  voie  d'accomplissemeni.  ont  été  étouffés  tantôt  par  l'une  de  nos 
trop  fréquentes  guerres  civiles,  tantôt  par  l'opposition  de  ceux  (|ui 
ne  voulaient  rien  sacrifier  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  habitudes  à 
la  nécessité  d'une  entente  et  d'une  action  commune. 

On  a  souvent  accusé  de  ces  échecs  la  mauvaise  volonté  du  gouver- 
nement ou  l'inertie  des  «  bureaux  ».  Ce  reproche  s'autorise  de  fré- 
quents exemples.  Contre  Colbert,  il  ne  pourrait  être  formulé  :  alors 
même  qu'on  n'admire  pas  tout  dans  son  œuvre,  on  ne  peut  que 
reconnaître  ces  qualités  de  volonté  et  d'application  réfléchie  qu'il 
porta  jusqu'au  génie. 

L'attention  de  ce  grand  homme  était  toujours  en  éveil  pour  sus- 
citer, soutenir  et  conseiller  les  initiatives  capables  de  contribuer  au 
développement  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  du  pays;  il  appor- 
tait à  son  œuvre  autant  d'enthousiasme  que  de  réflexion.  Son  esprit 
do  méthode  le  mettait  à  môme  de  ne  jamais  perdre  de  vue  aucune 
afTnire.  parce  qu'il  faisait  à  chacune  d'elles  la  place  qui  convenait  dans 
le  plan  général  de  rénovation  nationale.  Classé  en  quelque  sorte 
dans  cet  ensemble,  chaque  détail  était,  naturellement,  retenu  par  sa 
mémoire  méthodique;  aucun  n'était  négligé  parce  que  tous  concou- 
raient à  la  réalisation  de  ses  grands  projets.  On  ne  s'étonnera  donc 
pas  qu'il  trouvât  le  temps  de  s'occuper  de  tout,  grâce  au  bon  ordre 
(jue  donnaient  à  son  travail  un  cerveau  si  bien  fait  ot  une  volonté  si 
bien  réglée.  Dans  la  variété  de  ses  préoccupations,  la  «  Compagnie 
lie  Moscovie  »  a  donc  eu  sa  place  en  même  temps  que  mille  autres 
affaires  différentes.  Même  lorsqu'il  s'agit  duno  affaire  que  les  cir- 
constances ont  fait  abandonner,  n'est-ce  pas  un  spectacle  intéres- 
sant, celle  application  que  Colbert  et  ses  collaborateurs  apportaient 
à  en  connaître  tous  les  détails?  C'est  que  leur  puissance  de  travail 
était  décuplée  par  leur  esprit  de  méthode;  ils  ne  risquaient  de  se 
perdre  ni  dans  le  chaos  des  minuties,  ni  dans  le  brouillard  des  géné- 
ralisations vagues,  parce  qu'ils  savaient  lier  ensemble,  solidement, 
les  idées  générales  et  les  faits  particuliers. 

L.  DklavaijD. 


I 


LES    POLONAIS 
ET  LA  RÉVOLUTION  PROJETÉE  DE  183? 


Ce  fut  vers  la  fin  de  l'année  183:i  et  au  commencement  de  1833 
que  s'organisèrent  les  communes  révolutionnaires  de  l'émigration 
polonaise  en  France.  Autour  d'elles  le  pays  s'apaisait.  Les  émeutes 
qui  de  temps  en  temps  grondaient  encore  dans  les  rues,  aux  cris 
de  Vive  la  Pologne,  n'étaient  que  les  derniers  échos  affaiblis  de 
cette  révolution  de  juillet,  qui,  au  delà  de  la  France,  jusqu'aux 
confins  de  lEurope,  provoqua  un  mouvement  aussi  profond, 
aussi  général  et  aussi  irrésistible  que  celui  qui  suivit  la  révolution 
en  1789.  Ce  ne  fut  plus  au  choc  direct  de  la  propagande  française 
que  les  consciences  s'éveillaient  :  les  peuples  se  sentaient  désormais 
maîtres  d'eux-mêmes,  et  les  guerres  qui  suivirent  bientôt  en  Europe 
prouvèrent  qu'une  union  étroite  existait  entre  la  cause  des  nations 
et  celle  de  la  Démocratie  et  de  la  République  en  France.  Mais  tandis 
que  des  peuples  se  levaient  ainsi  pour  se  battre  au  nom  des  idées 
françaises,  en  France  même  les  groupements  politiques  appartenant 
à  la  classe  dominante  s'entendirent  pour  tirer  leur  profit  de  la  lutte, 
tout  en  la  rapetissant  au  niveau  de  leurs  besoins.  Ainsi  la  vague 
révolutionnaire,  poussant  naguère  son  écume  jusque  sur  les  terres 
les  plus  ingrates,  revenait  maintenant,  et  cette  volonté  puissante 
des  nations  vers  la  vie  et  vers  le  progrès  allait  se  briser  sur  l'écueil 
de  la  politi(iue  du  juste  milieu  français.  La  France  resta  ainsi  le  sol 
où  germent  les  libertés  futures  et  une  question  internationale  de 
progrès  démocratique  et  de  liberté  républicaine  fut  mêlée,  encore 
une  fois,  à  la  politique  intérieure  française. 

Centre  et  cerveau  de  l'émigration  politique  échouée  en  France,  les 
i*olonais  organisent  alors  un  paradoxe  social,  qui  ne  pouvait  prendre 
corps  f|ue  dans  un  milieu  où  venait  s'éclore  des  rêves  enchantés  et 
des  phalanstères  ingénus  :  ce  fut  un  peuple  sans  lerrc,  une  repu- 
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blique   d'élus,    un   corps  d'état  unitaire  et  militant,  une  «  com- 
mune »  révolutionnaire  sans  champ  d'action.  Et,  comme  il  sied  à 
toute  société  absolue  et  préexistante,  cette  commune  fut  établie  sur 
la  base  stricte  des  principes  généraux  :  a  chacun  —  disait-on  en  ce 
temps-là  parmi  les  Polonais'  —  chacun  de  vous  a  dans  son  âme  le 
germe  des  lois  futures  et  la  mesure  des  frontières  futures  ».  Cette 
construction  idéale  ne  différait  de  celles  d'alentour  que  parce  qu'elle 
n'avait  d'autre  horizon  que  la  tristesse  et  le  malheur.  «  Celui  qui  suit 
la  liberté  —  disait-on  encore  —   doit  abandonner  sa  patrie  et  risquer 
sa  vie  »  :  ou  plutôt  la  patrie  elle-même  n'est  qu'une  vision  sur  ce 
chemin  de  la  croix  :  «  la  patrie  est  là  où  on  est  mal  ;  car  partout  en 
Europe  où  il  y  a  oppression  de  la  liberté,  là  aussi  il  y  a  combat  pour 
la  Pologne  ».  Faire  la  guerre  pour  Y  indépendance  de  toute  nation 
opprimée  est  donc  le  premier  principe  général.  Le  second  est  la  loi 
du  sacrifice  :  les  Polonais  s'étaient  battus  en  1830  pour  seconder  la 
révolution  de  France;  s'ils  n'avaient  tiré  de  leur  dévouement  aucun 
profit  pour  eux-mêmes,  ce  ne  leur  fut  qu'une  raison  de  plus  de 
recommencer  à  se  sacrifier  pour  les  autres,  a  Votre  ennemi  c'est  non 
seulement  la  trinité  satanique,  mais  tous  ceux  qui  agissent  et  parlent 
au  nom  de  cette  trinité,  et  le  nombre  en  est  grand  parmi  les  étran- 
gers, adorateurs  de  la  Force,  et  de  la  Nécess\lé,  et  de  Y  Equilibre,  et 
de  V  Arrondissemenl ,  et  de  Y  Intérêt  ».  (Livre  des  Pél.  poL,  X).  En  face  de 
l'égo'isme  des  classes  matérialisées  de  l'Europe,  leur  but  à  eux  est  le 
bonheur  illimité  pour  tous.  «  N'oubliez  jamais  —  leur  disait-on  — 
que  vous  êtes  au  milieu  des  étrangers  infidèles  comme  un  troupeau 
au  milieu  de  loups,  et  comme  un  camp  dans  un  pays  ennemi  —  et 
alors  la  concorde  sera  parmi  vous.  »  Ainsi  leur  troisième  grand 
principe  était  celui  de  l'unité  absolue,- subordonnée  à  un  seul  but. 
Ils  formeront  un  seul  troupeau  —  sans  berger.  Ils  seront  la  légion 
sainte —  évocation  des  temps  de  foi  altière,  où,  derrière  la  guerre, 
on  apercevait  le  miracle  et  la  foudre  des  cieux  :  et  qu'y  avait  il  de 
plus  réel  pour  les  imaginations  polonaises  que  ces   légions   d'un 
nouveau  Gésar,  érigeant  en  Gaule  leurs  quartiers,  demain  traversant 
l'Europe,  ivres  comme  naguère  d'un  chant  glorieux,  d'une  vérité 
reconnue  par  l'esprit?  Ainsi  l'unité  sans  discussion  devra  régner  ;ui 

1.  Livre  des  l'él.  i)ol.,  XX. 
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camp  :  et  il  s'ensuivait  une  lutte  acharnée  contre  l'individu,  toute 
pénétrée  de  ce  contraste  poignant  qu'il  y  a  entre  le  destin  d'une  race 
et  le  travail  intellectuel  des  hommes  solitaires.  Voici  donc  létat 
d'ùme  des  Polonais  venus  en  France  :  lidéal  de  l'indépendance  les 
guide,  l'esprit  de  sacrifice  les  pénètre,  l'unité  fait  leur  devoir.  Ils 
vivent  dans  un  temple  imaginaire  au  beau  milieu  de  la  monarchie 
de  Juillet.  Mais  de  plus  en  plus  les  lois  françaises  vont  s'appesantir 
sur  ces  constructions  fragiles,  ces  phalanstères,  ce  rêve  de  guerre  et 
de  solidarité  nouvelles.  Car  si  la  règle  des  émigrés  polonais  était  de 
rester  unis  en  vue  de  combattre  contre  l'injustice  sociale  ou  poli- 
tique, il  est  de  l'intérêt  supérieur  du  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  de  les  désunir,  de  les  éparpiller  en  groupes  inofîensifs,  de 
les  perdre  en  les  isolant  les  uns  les  autres.  La  masse  des  soldats 
polonais  était  arrivée  à  la  fin  de  l'année  1832.  Vers  cette  époque  on  en 
compte  en  France  même  jusqu'à  5  000.  Ils  viennent  tous,  emplis  de 
la  certitude  naïvement  entretenue  par  des  chefs  —  Polonais  ou 
Français  —  qu'ils  vont  former  une  légion  de  Pologne  et  que,  bientôt, 
ils  vont  combattre  les  puissances  réactionnaires  de  lEurope.  Ce 
projet  de  légion  —  glorieux  entre  tous  —  ne  pourrait-on  en  tirer 
profit  direct?  Ce  fut  là,  sans  doute,  l'avis  du  gouvernement  français 
—  et  le  projet  formé  bientôt  d'une  légion  étrangère  en  Algérie  servit 
d'occasion  pour  reléguer  500  Polonais  sur  lile  d'Oléron,  en  atten- 
dant leur  départ  pour  l'Afrique  :  une  émeute  s'ensuivit.  Les  Polo- 
nais ne  partirent  pas  pour  l'Algérie;  l'esprit  de  sacrifice  ne  se  lais- 
sait pas  exploiter  si  facilement!  Alors,  on  décida  de  se  débarrasser 
d'eux.  Les  militaires  polonais  furent  divisés  en  dépôts  établis  aux 
chefs-lieux  des  départements  ou  des  corps  d'armée  :  Avignon, 
Bourges,  Le  Puy,  Besançon  et  Chàteauroux  :  cela  leur  rappelait 
encore  les  dépôts  de  la  guerre  d'Italie  ou  de  Kehl;  sur  le  Rhin 
allemand,  en  1799  :  et  les  horizons  s'enllammaient  des  lueurs  de 
batailles  futures.  Mais  peu  à  peu  on  introduisit  dans  les  dépôts  une 
désorganisation  voulue.  Si  l'esprit  de  sacrifice  et  le  besoin  d'unité 
donnait  aux  Polonais  la  consigne  sévère  d'une  subordination 
absolue,  le  gouvernement  français  profita  de  cette  obéissance  pas- 
sive pour  briser  l'unité  et  paralyser  le  sacrifice.  Les  rangs  furent 
rompus,  les  dép<')ls  envoyés  dans  les  petites  garnisons  :  il  y  en  eut  à 
Salins,  à  Lons-le-Saiinier,  à  l)(!tle  et  à  Dijon,  à  Chàlillon  et  Levroux, 
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à  Caen  en  Normandie.  Mais  il  y  eut  surtout  un  mouvement  pro- 
noncé vers  le  Midi  dont  le  but  évident  était  de  dégarnir  des  élé- 
ments turbulents  les  frontières  de  l'Est,  de  parquer  les  colonies 
polonaises  au  milieu  des  populations  royalistes,  de  les  acheminer 
vers  l'Algérie  ou  le  Portugal  en  vue  d'une  utilisation  plus  spéciale 
de  leurs  ardeurs  légionnaires  :  c'est  ainsi  que  l'on  divisa  le  dépôt 
d'Avignon  dont  on  expédia  les  éléments  qu'on  disait  être  républi- 
cains, sur  Lunel;  la  moitié  du  dépôt  de  Besançon  fut  conduite 
jusqu'à  Bergerac,  le  détachement  d'Oléron  dispersé  jusqu'aux  pieds 
des  Pyrénées.  Bientôt  ces  mesures  prirent  une  forme  de  proscription 
et  Ton  vit  au  sortir  d'un  chef- lieu  du  dépôt  des  groupes  de  dix. 
de  vingt  de  ces  hommes  stoïques  et  pleins  de  foi,  souvent  conduits 
par  de  nombreux  gendarmes,  s'en  aller  ainsi  par  les  routes  poussié- 
reuses, vers  les  petites  villes,  là  où  aujourd'hui  on  retrouve  encore 
leurs  tranquilles  tombeaux.  Telle  petite  ville  demandait  d'en  avoir, 
de  ces  héros  réfugiés;  dans  telle  autre  on  s'inquiétait  de  leur  con- 
duite ou  de  leurs  principes,  là  leur  passage  fut  une  punition  infligée 
à  eux,  une  autre  fois  c'était  encore  des  nécessités  locales  qui  provo- 
quaient le  changement.  Au  moins  cent  villes  de  France  conservent 
encore  aujourd'hui  les  traces  de  leur  passage  furtif.  les  débris  de 
leurs  existences  perdues,  le  souvenir  de  leurs  maux  et  de  leurs 
labeurs  muets;  ils  s'y  procuraient  des  situations  nouvelles  et  parfois 
même  des  noms  nouveaux  que  portent  aujourd'hui  leurs  enfants. 

Ils^avaient  eux  —  officiers  et  soldats  délite  —  une  demi-solde  de 
retraite  :  ils  s'en  contentèrent  pendant  une  longue  année  —  mais  à 
condition  que  cela  servirait  à  rentrer  un  jour  dans  le  rang,  à  com- 
battre à  l'avant  garde  de  l'armée  française.  Les  temps  s'écoulaient  ;  une 
vie  désœuvrée  et  l'humiliation  de  recevoir  l'argent  sans  lavoir  gagné 
pesait  à  leurs  âmes  de  soldats.  Sommes-nous  venus  pour  l'argent? 
nous  traite-t-on  en  mendiants  de  grand'route? —  se  demandaient- 
ils,  et  bientôt  des  réclamations,  une  opposition  sourde,  des  protesta- 
tions retentissantes  à  la  Chambre,  se  firent  entendre  de  partout. 
Ce  n'est  certes  pas  pour  notre  argent  que  s'élèvent  nos  plaintes  — 
assuraient-ils.  D'ailleurs,  ce  qu'ils  recevaient  du  gouvernement 
égalait  à  peine  ce  qu'ils  dépensaient  pour  éditer  leurs  journaux 
multiples.  Mais  on  semblait  acheter  leurs  consciences  :  qu'allait-il 
advenir  de  leur  idéal,  à  quand  la  réalisation  de  leurs  projets  de  lutter 
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partout  OÙ  un  peuple  se  lève?  «  Vous  êtes  —  leur  disait  Mickiewicz 
en  1832  —  dans  une  terre  étrangère,  hors  la  loi,  comme  des  voya- 
geurs qui,  dans  un  pays  inconnu,  tombent  dans  un  piège...  » 
D'ailleurs,  une  fois  qu'ils  sont  achetés,  on  marchande  avec  eux  :  trois 
fois  de  suite  leur  solde  est  abaissée  par  décret  ministériel.  Encore 
coûtent-ils  beaucoup  au  gouvernement  et  au  pays  et  on  avait  pu 
étabUr  en  1839  que  la  somme  annuelle  qui  leur  était  donnée  s'élevait 
à  trois  millions  et  demi  :  mais  aurait-on  cru  un  seul  instant,  à  cette 
longueur  dune  attente  sans  fin?  Et  cependant,  du  moment  où  ils 
ont  commencé  à  toucher  de  l'argent,  peuvent-ils  intervenir  dans 
les  luttes  révolutionnaires  françaises?  Leur  liberté  n'existe  plus, 
leur  idéal  de  combattants  est  compromis.  En  réalité,  leurs  protesta- 
tions mêmes,  étant  contraires  aux  règles  de  l'obéissance  passive, 
sont  un  acte  d'insubordination.  Le  gouvernement  s'en  aperçoit  et, 
par  tous  moyens,  il  veut  se  débarrasser  des  réfugiés  polonais.  Ceux 
qui  viennent  de  Galicie  ou  de  la  Prusse,  amnistiés,  ceux  de  la  Russie 
qui  paraissent  être  dans  la  même  situation,  ne  peuvent  plus  jouir 
de  la  solde  et  doivent  quitter  le  pays.  Ceux  qui  s'absentent  —  ne 
fût-ce  que  pour  un  jour  —  sont  passifs  de  la  même  punition.  Pour  un 
congé,  pour  un  changement  de  dépôt  il  faut  l'autorisation  expresse 
du  ministre.  Le  départ  de  la  France  n'est  permis  que  pour  la  quitter 
à  jamais.  Les  barrières  de  Paris  sont  fermées  à  tout  émigré  du 
dépôt.  Les  portes  des  Universités  de  France  leur  sont  inaccessibles. 
Le  ministre  est  seul  juge  de  souffrir  ou  d'expulser  un  émigré,  de 
l'emprisonner  ou  de  le  châtier  selon  son  bon  vouloir.  Aussi,  les 
belles  qualités  d'àme  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  se  déve- 
loppent en  toute  liberté  dans  ses  rapports  avec  les  Polonais.  Des 
prescriptions  minutieuses  s'ajoutent  décret  par  décret  aux  lois  votées 
en  1832  et  en  1833  par  les  Chambres  et  aiguillonnent  l'esprit  tracas- 
sier  réguant  dans  les  Préfectures.  Une  sortie  non  autorisée,  des  rela- 
tions politiques  suspectes,  une  faute  quelcontfue,  —  bien  (ju'elle  ne 
soit  encore  point  prouvée  devant  les  tribunaux  —  entraînent  avec 
elles,  sinon  une  rélégation  complète,  du  moins  une  agi^ravation  du 
régime  policier  ou  un  prélèvement  sur  les  subsides  — et  tout  arrive 
par  voie  dune  ordonnance  administrative  pure  et  simple.  Tout  ceci, 
les  Polonais  le  souffrent  pour  pouvoir  entrer  en  guerre,  un  jour;  et 
tout  cela  le  gouvernement  de  France  le  fait  justement  dans  l  inicn- 
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tion  contraire  —  pour  éviter  à  tout  prix  celte  guerre  toujours  pos- 
sible. Ainsi  la  vie  tout  entière  de  rémigralion  polonaise  en  P>ance 
n'est  qu'un  malentendu.  A  quoi  servirent  dès  lors  l'ordre  et  la  dis- 
cipline, conditions  nécessaires  de  l'unité  du  corps  militaire,  sinon 
à  l'éparpillemcnt,  à  la  désorganisation  complète,  au  désœuvrement 
dans  une  passivité  sans  issue?  Le  sacrifice  —  ce  long  chemin  de 
la  croix  —  à  cliaque  station  que  l'on  faisait,  servit  à  nourrir  les 
égoïsmes  ennemis.  L'esprit  d'indépendance  resta  seul,  transi  de 
douleur,  étonné  devant  ces  déboires  sans  nombre,  mais  élevé  tou- 
jours vers  les  pays  de  l'espérance. 

Tel  fut,  d'un  coté  l'idéal,  et  telle,  de  l'autre,  la  réalité  du  séjour 
des  Polonais  en  France.  Entre  cet  idéal  chevaleresque  et  cette  réa- 
lité préparée  par  une  bourgeoisie  craintive,  mais  sans  scrupule,  une 
lutte  se  i30ursuivit,  pleine  de  colères  sourdes  et  des  vengeances 
silencieuses  et  dont  les  vrais  vainqueurs  se  trouvaient  bien  au  delà 
des  frontières  de  la  France.  Quel  fut  le  moyen,  le  compromis  qu'ac- 
cepta l'idéal  pour  pouvoir  vivre  dans  ces  conditions  de  réalité? 
Quels  furent  les  moyens  de  vivre,  employés  par  l'émigration  polo- 
naise au  milieu  de  son  existence  incertaine  et  précaire?  II  y  eut  un 
essai  de  i)rogrès  et  de  défense  et  les  «  communes  )>  révolutionnaires 
polonaises  développèrent  en  elles  des  germes  d'une  constitution. 

La  constitution  de  ces  «  communes  »  se  trouve  être  en  elle- 
même  un  paradoxe.  L'unité  dans  le  commandement  et  dans  la 
discipline,  tel  paraissait  être  pour  le  cas  de  l'Emigration  polonaise, 
le  seul  principe  accepté.  Aussi  les  Emigrés  ne  parviennent-ils  à 
imaginer  d'autres  formes  qu'à  leur  corps  défendant  et  par  nécessité 
absolue.  Dans  cette  vie  restreinte  d'une  petite  commune  se  résument 
et  se  reflètent,  ainsi  que  dans  l'existence  d'une  cellule,  les  destinées 
et  les  causes  de  toute  société  humaine.  La  règle  de  la  conservation 
des  forces  la  régit.  L'intérêt  commun  la  contraint  à  des  formes  nou- 
velles. Cet  intérêt  de  l'Emigration  polonaise  se  trouve  dans  la  double 
défense  légitime  de  son  idéal  et  des  forces  (|u'clle  puise  en  lui. 

Le  commandement  a  abdiqué  et  le  pouvoir  se  trouve  aux  mains 
d'une  puissance  occulte  et  inconnue  :  le  gouvernement  français  et 
ses  mystérieux  desseins.  La  discipline  ne  sert  donc  plus  qu'à  la 
perdition.  (Jiinnd,  pour  des  fautes  d'un  seul,  une  responsabilité 
grave  relomb  ail  sur  tous;  lorsqu'on  reprocha  à  la  communauté  tout 
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entière  des  faits  qui  n'étaient  point  prouvés  :  la  nécessité  aussi  bien 
que  linstinct  forcèrent  la  communauté  à  instituer  le  juge.  Lorsqu'une 
force  extérieure,  dont  on  sentait  le  poids  et  dont  on  ignorait  le 
s  ecret,  venait  mettre  en  question  l'existence  même  de  la  société,  le 
besoin  de  vie  conseilla  de  «  convoquer  les  anciens  »,  les  raison- 
nables, pour  statuer  sur  les  mesures  à  prendre.  Et  quand  enfin  les 
mêmes  dangers  menacèrent  les  parties  dispersées  d'un  seul  corps 
social,  il  leur  fallut  se  concerter  entre  elles  par  le  moyen  de  leurs 
délégations  légales.  S'il  est  paradoxal  de  dire  que  c'est  le  patrio- 
tisme ou,  mieux  encore,  la  nationalité  qui  a  fait  naître  la  question 
constitutionnelle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  dans  le 
cas  spécial  où  nous  sommes  c'est  un  besoin  pressant  de  défense 
nationale  ou  milieu  d'un  Etat  libre  qui  a  renouvelé  pour  les  Polo- 
nais la  situation  de  1815  où,  pour  n'être  point  engloutis  par  une 
Russie  barbare,  ils  ont  fondé  une  des  constitutions  les  plus  libérales 
de  l'Europe.  Ainsi,  les  dépôts  militaires  de  l'Emigration  polonaise 
en  se  défendant  contre  l'arbitraire  de  la  juridiction  admistrative 
ont  fondé  leurs  propres  juridictions;  pour  obvier  aux  besoins  de 
leur  unité  sociale  ils  ont  établi  leurs  conseils  politiques;  et  pour 
concentrer  leurs  forces  désunies,  éparpillées,  ils  ont  cherché  à  con- 
stituer un  gouvernement  :  celui  des  «  anciens  »  chefs  hiératiques, 
tout  d'abord,  celui  des  chefs  désignés  par  des  délégations  ensuite, 
et,  vers  la  fin,  un  gouvernement  en  règle,  établi  au  moyen  du  vote 
direct,  un  gouvernement  de  parti  politique  constitué  —  un  ache- 
minement très  marqué  de  la  jeune  démocratie  polonaise  vers  un 
régime  républicain  à  base  parlementaire. 

La  chose  cependant  ne  se  réalisa  pas  d'une  manière  aussi  simple 
ni  aussi  spontanée.  Pour  les  affaires  constitutionnelles  il  ne  manqua 
point  de  spécialistes  —  et  ceux-là  se  trouvaient  avant  tout  à  Paris. 
Là,  dès  les  premiers  jours  de  l'Émigration,  sévissait  la  bataille.  Les 
chefs  hiératiques,  perdus  dans  leurs  habitudes  d'anlan.  ne  s'éveil- 
lèrent point  ici  —  même  aux  lueursdes  barricades  dans  les  rues  de  la 
vieille  ville  —  de  leur  rêve  moyenâgeux.  Ici  les  chefs  raisonnables, 
les  députés  de  la  diète  de  1831  qui,  aux  jours  supiêmes,  n'avaient 
point  trouvé  la  force  dans  leurs  âmes  de  sacrifier  tout  au  salut 
public  et  à  la  défense  nationale,  n'eurent  pas  davantage  un  pouvoir 
moral  suffisant  pour  pn'sider  aux  sacrifices  de  lexil.   A  côté,  il  y 
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avait  à  Paris  les  états-majors  des  armées  et  les  clubs  des  révolu- 
tionnaires. Ce  sont  ceux-là  qui  partagèrent  entre  eux  le  royaume 
des  pèlerins.  Les  chefs  de  l'armée  régnent  en  fait  jusqu'au  com- 
mencement de  1833  :  mais  aucune  guerre  n'éclate,  des  expéditions 
manquent,  et  eux,  anciens  gradés  de  l'Empereur,  ne  peuvent  point 
croire,  ni  après  1830,  ni  même  à  l'aurore  de  1848,  à  une  guerre 
de  rue  :  à  la  fin,  ils  sont  méconnus  aussi  bien  de  leur  nation  que 
du  gouvernement  de  la  France.  Une  lutte  entre  le  soldat  et  le  beau 
parleur  du  club  remplit  une  des  grandes  pages  de  Thistoire  de  ces 
pèlerins.  Et  l'âme  du  soldat,  droite,  franche  et  simple,  se  décompose 
à  la  souillure  de  ce  contact  improbe  des  brouillons. 

Ainsi  que  d'innocents  jeux  de  cartes,  ces  contructions  fallacieuses 
fléchissent  devant  la  réalité  du  désastre  national  et  tombent  dans  la 
poussière  de  grandes  routes  où  passent  les  chars  des  vaincus.  La 
raison  plate  et  bornée  de  Thiers,  le  gouvernement  d'expédients  établi 
par  la  monarchie  orléaniste  ne  reconnaissaient  de  force  qu'à  ce  qui 
existait  comme  puissance  établie,  réglée,  méthodique.  Dans  les 
vagues  déjà  grondantes  des  vengeances  populaires,  ils  ne  voyaient 
que  de  la  canaille  à  mitrailler.  Alors,  entre  toutes  ces  forces,  suppri- 
mées à  la  surface  politique  de  la  société,  entre  les  éléments  républi- 
cains des  villes  françaises  et  ceux  des  peuples  vaincus  et  opprimés, 
entre  les  nations  escomptant  leur  avenir  et  celle  de  la  Pologne 
déshéritée  et  sans  terre,  s'établit  non  seulement  un  sentiment  vague 
de  confraternité,  de  douleur  ou  d'aspirations  futures,  mais  une  soli- 
darité réelle,  des  liens  de  secours  réciproques  et  d'organisation 
secrète.  Alors  les  souvenirs  du  passé  revécurent  et  on  revint  à  la 
conspiration,  loi  fondamentale  de  la  Pologne  posthume,  corollaire 
de  l'oppression.  La  conspiration  à  l'école,  dans  Tarmée,  dans  les 
cachots  et  en  exil  —  voici  résumée  toute  l'histoire  polonaise  d'un 
siècle  et  demi.  Les  ateliers  de  très  chers  frères  francs-maçons  établis 
sur  l'exemple  des  Français  dans  les  Légions  polonaises  des  armées 
révolutionnaires  de  1797,  renouvelés  lors  du  danger  national  en 
1813,  ressuscites  légalement  par  le  Royaume  de  Pologne,  transfor- 
més bientôt  en  sociétés  secrètes  préparant  en  Pologne,  de  même 
qu'en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne,  la  révolution 
universelle,  se  reformèrent  et  des  légionnaires  et  des  révolution- 
naires polonais  renouèrent  contact  avec  la  France  :  l'histoire  remon- 
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tait  à  ses  origines.  Le  club  révolutionnaire,  la  Société  patriotique 
de  Varsovie,  qui  jaillit  en  pleine  clarté  au  jour  de  la  révolution, 
retombèrent  à  nouveau  dans  les  profondeurs  silencieuses  des  choses 
secrètes  ;  et  au  beau  milieu  de  Paris,  comme  aussi  sur  toutes  les  routes 
de  province,  se  trama  dès  lors  une  conspiration  à  longue  portée, 
aux  ramifications  lointaines  et  aux  vastes  plans. 

L"histoire  de  l'Emigration  polonaise  regardée  comme  un  épisode 
de  l'histoire  de  la  Pologne,  ne  nous  présente  que  la  suite  continue 
des  déboires  sans  nombre  d'une  âme  malade.  Elle  ne  peut  être  com- 
prise que  si  Ton  y  reconnaît  un  fait  international  ou  si  l'on  y 
recherche  l'origine  d'une  idée. 

C'est  dans  l'Emigration  polonaise  que  se  trouve  l'une  des  sources 
les  plus  importantes  et  pourtant  encore  méconnue,  du  mouvement 
et  de  la  doctrine  socialiste  universelle.  C'est  dans  cette  émigration 
même  qu'on  peut  retrouver  la  trame  d'une  vaste  conspiration  inter- 
nationale aboutissant  à  la  révolution  avortée  de  1833,  précurseur  de 
celle  de  Février,  et  à  la  fondation  de  la  société  secrète  internationale, 
de  la  Jeune  Europe. 

Pas  à  pas,  sur  cette  trame  ourdie  en  silence,  se  déplace  le  grand 
système  policier  des  puissances  européennes  coalisées  contre  les  révo- 
lutions :  le  même  système  qui  avait  déjà  faussé  la  révolution  de 
Juillet  et  anéanti  la  guerre  de  Pologne.  Les  investigations  secrètes, 
les  recherches  faites  en  commun  nonobstant  les  frontières,  le 
système  provocateur,  enfin,  firent  leur  jeu  tour  à  tour. 

Des  dénonciations  don  t  il  n'est  pas  encore  aisé  de  rechercher  l'origine 
provoquèrent  l'extradition  des  huit  membres  du  Comité  Polonais  de 
Paris  qui,  sous  le  dehors  de  manifestes  grandiloquents  adressés  aux 
nations  sœurs  de  l'Europe,  travaillaient  soigneusement  et  sous  terre 
à  un  rapprochement  actif  avec  la  Jeune  Italie  conduite  par  Mazzini, 
avec  les  Allemands  représentés  par  les  révolutionnaires  de  Strasbourg 
et  de  Francfort.  Les  sociétés  franc-maçonniques,  les  carbonaris  dont 
des  ventes  spéciales  réunissaient  les  Polonais,  étaient  surveillés  de 
près,  aussi  bien  à  Paris  qu'en  province,  par  la  j)olice  française. 

On  aperçut  bientôt  et  l'on  nota  les  relations  internationales  très 
im[)ortantes.  Il  est  possible  qu'une  intrigue  et  une  provocation 
]^olitiques  accompagnent  dès  le  début  le  mouvement  lui-même.  Il 
est  probable  que  les  luttes  intestines  des  partis  polonais  se  prê- 
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tèrent  à  des  manœuvres  peu  louables.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'expédition  organisée  au  commencement  de  1833  par  Zaliwski  en 
vue  de  faire  irruption  en  masse  dans  le  Royaume  de  Pologne, 
récemment  subjugué  par  la  Russie  toute-puissante,  semble  bien 
avoir  été  préparée  sous  quelque  influence  secrète,  peut-être  même 
par  une  initiative  provocatrice,  et  que  c'est  elle  qui  fut  la  cause 
directe  de  l'avortement  de  la  révolution  européenne  projetée.  Cette 
expédition  fut  connue  par  la  police  dès  son  commencement  même. 
Les  noms  et  les  signalements  des  partisans  furent  révélés  dès  le 
mois  de  janvier  aux  autorités  françaises.  Aussi,  les  exaltés  se  trou- 
vèrent-ils déjà  à  Strasbourg  au  milieu  d'un  véritable  fourmillement 
dagents  secrets.  Ils  furent  peu  nombreux  ceux  qui  atteignirent  les 
frontières  de  Pologne  et,  parmi  ceux-là,  personne  n'échappa  à  la 
chasse  organisée  et  méthodique  que  prépara  l'armée  russe  bivoua- 
quant alors  en  Pologne. 

L'échaffourée  de  Francfort,  la  marche  de  secours  organisée  par  lés 
Polonais  de  Besançon  à  travers  le  Jura  et  la  Suisse,  l'expédition  de 
Savoie  enfin,  perdue  finalement  par  l'insuffisance  et  la  trahison  de 
Kamovino  :  tels  furent  les  épisodes  du  grand  mouvement,  manqué 
dès  le  moment  même  où  l'on  connut,  par  la  tentative  précipitée 
de  Zaliwski,  l'étendue  des  préparatifs  et  l'audace  des  projets.  Ces 
épisodes  marquent  le  dernier  acte  de  la  tragédie  du  soldat  polonais, 
émigré  en  France;  nous  l'avons  vu,  arrivé  de  la  frontière  l'arme 
brisée,  étonne  du  malheur,  appelant  déjà  la  vengeance.  Puis  se 
confiant  bientôt  à  cette  douce  certitude  que  partout  où  il  y  a  des 
terres  labourées,  là  des  frères  se  trouvent  aussi  —  rêvant  enfin  aux 
anciennes  marches  légionnaires.  Peu  à  peu,  cette  Ame  se  brise  sous 
le  marteau  de  douleur,  la  pensée  s'assombrit  à  la  vue  des  horizons 
sans  issue,  la  volonté  s'énerve  dans  une  vie  désœuvrée,  tranquille 
comme  la  mort.  Des  Heurs  mystiques  —  des  roses  d'exil  —  poussaient 
à  l'alentour.  Des  poètes  berçaient  les  âmes  amollies  au  son  de  chants 
pieux  et  cruels  :  «  Jeunesse  —  tu  ne  manqueras  pas  la  mort  —  \'a  à 
Sparte,  questionne  Léonidas  —  et  certes,  il  te  répondra  —  que  se 
battre  et  mourir,  c'est  ton  sort...  »  Ce  fut  ce  conseil  qu'entendirent 
dans  leurs  âmes  précoces  ces  enfants  —  la  légende  de  l'fMifant  pro- 
digue de  la  Pologne  :  ils  allèrent  les  uns  droit  à  la  mort  dans  la 
compagnie  de  Zaliwski,  les  autres  vers  une  destinée  inconnue  dans 
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les  révolutions  d'Allemagne  et  d'Italie.  Des  hauteurs  larges  du  Jura, 
ceux  qui  partaient  de  Besançon,  regardaient  les  collines  riantes  de 
France,  et  la  ville  avec  les  murs  crénelés  de  ses  forteresses,  ses 
hôtels  tranquilles  et  ses  églises  simples,  choses  si  douces  aux  cœurs 
sensitifs,  aux  tempéraments  mélancoliques  des  Polonais  —  et  qu'ils 
quittaient  pour  toujours.  Leurs  manifestes,  leurs  lettres  et  tous 
leurs  écrits  de  ce  temps  s'accordent  dans  cette  note  qu'ils  jetèrent 
peut-être  ainsi  ({u'une  prophétie  antique,  du  haut  de  ces  collines 
d'où  le  regard  plonge  dans  l'immensité  toujours  vibrante,  toujours 
inquiète  et  toujours  inconnue  de  la  France;  cette  note  où  Adam 
Mickewicz  avait  mis  pour  eux  la  mort  d'un  cœur  :  «  Gouverneurs  de 
la  France,  et  docteurs  de  la  France,  vous  qui  parlez  de  liberté  et 
qui  servez  le  despotisme,  vous  serez  jetés  entre  votre  peuple  et  le 
despotisme  étranger,  comme  une  barre  de  fer  froid  entre  le  mar- 
teau et  l'enclume...  Et  vous  crierez  au  marteau,  à  votre  peuple  : 
Peuple,  pardonne  et  adoucis-toi;  car  nous  avons  parlé  de  liberté.  Et 
le  peuple  dira  :  «  Non,  car  si  tu  as  parlé  pour  elle,  tu  as  agi  contre... 
u  Et  vous,  négociants  et  boutiquiers,  avides  d'or,  avides  du  papier 
qui  donne  l'or,  vous  avez  envoyé  de  l'argent  pour  la  destruction 
de  la  liberté.  Et  voilà  qu'il  viendra  des  jours  où  vous  lâcherez  votre 
or,  et  où  vous  mâcherez  votre  papier,  et  où  personne  ne  vous 
enverra  ni  du  pain  ni  de  l'eau...  » 

Un  an  après  les  essais  infructueux  de  révolutions  allemande  et 
italienne.  —  au  moment  précis  où,  par  un  malheur  irréparable  poui- 
l'Europe,  la  France  s'assoupissait  dans  sa  faiblesse  pour  quinze 
longues  années  —  à  Berne,  en  Suisse,  les  membres  de  la  vente  polo- 
naise de  Besançon,  réunis  avec  Mazzini,  fondaient  la  Société  interna- 
tionale de  la  Jeune  Europe.  Un  nouvel  effort  de  sentiments  et  d'idées 
se  préparait.  Une  ligue  et  une  amitié  internationale  se  fondait  non 
sur  des  intérêts  qui  passent  ou  changent,  mais  sur  la  communauté 
d'âme,  d'aspirations  et  d'idéal.  Il  m'a  semblé  utile  —  nécessaire 
même  —  d'en  rappeler  les  origines  polonaises.  Une  chimère,  peut- 
être?  ce  sont  des  chimères  pourtant  qui  ont  fait  les  destinées  des 
nations.  Les  tombeaux  en  témoignent;  la  politique  s'en  ressent 
encore  :  il  sera  permis  à  Tiiistoire  d'en  perpétuer  l'écho. 

Miguel  Sokolnicki.  . 
1.  Livre  des  PcL  pol.,  XXIII. 
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Le  Congrès  de  Berne  (1808) 

Nous  avons  montré,  dans  une  précédente  étude',  comment  s'est 
fondée  la  Ligue  de  la  Paix.  Ce  fut  un  Congrès  réuni  à  Genève  du  2.  au 
{)  septembre  1867  qui  lui  donna  naissance.  Cette  assemblée  souleva 
un  grand  enthousiasme  dans  les  milieux  démocratiques,  mais  elle 
n'aboutit  à  aucun  résultat  pratique  et  ne  réalisa  aucune  des  espé- 
rances que  son  annonce  avait  suscitées.  Réunissant  des  hommes 
d'opinions  fort  différentes,  elle  n'avait  maintenu  entre  eux  qu'un 
accord  apparent.  11  subsistait  de  nombreuses  causes  de  conflit  entre 
les  divers  membres  de  la  Ligue.  Certes,  ils  étaient  tous  décidés  à 
combattre  les  gouvernements  réactionnaires  de  l'Europe  et  à  faire 
une  vigoureuse  propagande  démocratique.  Mais  les  uns  étaient  par- 
tisans d'une  réforme  sociale  intégrale  ayant  pour  but  l'abolition  défi- 
nitive du  prolétariat  et  la  suppression  des  classes;  les  autres,  au 
contraire,  pensaient  que  les  hommes  ne  parviendraient  Jamais  à  faire 
régner  entre  eux  une  égalité  absolue  et  qu'il  était  vain  et  chimérii|U(' 
de  chercher  à  l'établir.  La  question  religieuse  n'était  pas  non  plus 
résolue  d'après  les  mêmes  principes  par  tous  ces  démocrates  :  les 
uns  se  contentaient  de  combattre  l'influence  des  religions  sur  la 
politique  intérieure  des  Etats  et  de  s'opposer  à  ce  qu'elles  prissent 
une  trop  grande  importance  sociale;  les  autres  allaient  plus  loin, 
luttant  contre  l'idée  religieuse  elle-même  et  prétendant  extirper  à 
jamais  du  cœur  de  l'homme  toute  croyance  spiritualistc.  C'est  cette 
lutte  entre  radicaux  et  socialistes,  entre  déistes  et  athées  qui  constitue 

1.  Voir  Revue  des  Sciences  Politiques,  n°  de  septeinbre-ocloljre  1912. 
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le  principal  intérêt  du  second  Congrès  de  la  Ligue  de  la  Paix  et  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  étude. 

Avant  de  se  séparer,  les  membres  du  Congrès  de  Genève  avaient 
nommé  un  comité  directeur  international  chargé  de  représenter  offi- 
ciellement la  Ligue  dans  l'intervalle  de  ses  assemblées  annuelles. 
Entre  le  Congrès  de  1867  et  celui  de  1868,  ce  comité  fit  preuve  d'une 
grande  activité.  Il  eut  à  s'occuper  de  la  publication  en  français  et 
en  allemand  d'un  Journal  hebdomadaire,  les  États-Unis  d'Europe, 
organe  officiel  de  la  Ligue.  Il  fît  paraître  également  les  Annales  du 
Congrès  de  Genève.  On  y  trouvait  un  récit  détaillé  des  origines  de 
la  Ligue,  ainsi  que  la  reproduction  intégrale  de  tous  les  discours 
qui  avaient  été  prononcés  lors  de  son  premier  Congrès.  La  préface 
en  avait  été  rédigée  par  J.  Barni,  président  du  comité  directeur.  Il 
commençait  par  déclarer  que  la  nouvelle  Ligue  de  la  Paix  possédait 
un  indéniable  caractère  politique,  tandis  que  toutes  les  autres  asso- 
ciations analogues  n'avaient  d'autre  but  que  de  prêcher  le  pacifisme 
au  nom  du  christianisme  ou  des  doctrines  humanitaires,  en  faisant 
«  abstraction  de  toutes  les  conditions  politiques  où  les  peuples 
peuvent  se  trouver  placés,  ces  conditions  fussent-elles  du  césa- 
risme.  »  Cette  particularité  avait  assuré  à  la  nouvelle  Ligue  un  vif 
succès,  non  sans  amener  de  violents  incidents.  Certains  orateurs 
avaient  abusé  de  la  liberté  de  parole  qui  leur  avait  été  laissée  et  ils 
s'étaient  livrés  à  de  «  fâcheuses  excentricités  de  langage.  »  De  vio- 
lentes attaques  contre  la  Papauté,  contre  le  Christ  avaient  entraîné 
d'énergiques  protestations  de  la  part  des  catholiques  et  des  protes- 
tants; les  diatribes  des  socialistes  contre  le  principe  de  propriété 
privée  avaient  ému  certains  économistes.  J.  Barni  déclarait  que  si  le 
Congrès  avait  été  particulièrement  «  orageux  »,  il  n'en  avait  pas 
moins  ((  accompli  une  œuvre  très  belle  et  très  durable.  Jamais, 
disait-il,  de  plus  hautes  idées  et  de  plus  nobles  sentiments  n'ont 
été  exprimés  dans  aucune  assemblée;  jamais  les  grands  principes 
de  la  liberté  et  de  la  fraternité  des  peuples  n'ont  été  exprimés  avec 
plus  de  McUcté  et  d'éclat.  »  Il  émettait,  en  terminant,  le  vœu  de 
voir  les  Congrès  suivants  poursuivre  avec  succès  l'œuvre  entamée 
n  Genève. 

Au  commencement  du  mois  de  juin,  le  comité  directeur  fît  paraître 
le  programme  du  second  Congrès.  Celui-ci  devait  se  tenir  à  Berne  et 
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durer  cinq  jours.  Les  membres  de  la  Ligue  savaient  «  (|u"une  paix 
durable  ne  pouvait  être  réalisée  dans  les  conditions  économiques  et 
politiques  actuelles  de  l'Europe  ».  Ils  auraient  donc  à  se  demander 
par  quelles  réformes  on  pourrait  en  rendre  possible  rétablissement 
et  notamment  :  1"  «  quels  sont,  par  rapport  à  la  paix  et  à  la  liberté, 
les  avantages  de  l'abolition  des  armées  permanentes  et  ceux  du 
système  des  milices  nationales  ou  môme  du  désarmement  général  »; 
2'  «  quels  sont  les  rapports  de  la  question  économique  ou  sociale 
avec  celle  de  la  paix  par  la  liberté  ))  ;  3"  «  quels  sont,  par  rapport  à  la 
paix  et  à  la  liberté,  les  avantages  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'État  »;  4°  (c  quelles  pourraient  être  les  applications  du  principe 
fédératif  dans  les  divers  pays  et  quelle  pourrait  être  la  constitution 
des  Etats-Unis  d'Europe  ». 

Les  rédacteurs  de  ce  programme  le  firent  accompagner  d'une 
déclaration  pour  indiquer  quelle  solution  leur  paraissait  convenir  à 
ces  divers  problèmes.  Ils  affirmaient  que  «  la  religion,  affaire  de 
conscience  individuelle,  doit  être  éliminée  des  institutions  poli- 
tiques ainsi  que  de  l'enseignement  public,  afin  que  les  Eglises  ne 
puissent  plus  entraver  le  libre  développement  de  la  société  »,  que 
((  les  États-Unis  d'Europe  .ne  peuvent  avoir  d'autre  organisation 
que  celle  qui  se  fonde  sur  des  institutions  populaires  ayant  pour 
lien  la  fédération,  pour  élément  l'égalité  des  droits  de  l'individu, 
ainsi  que  l'autonomie  des  communes  et  des  provinces  dans  le  règle- 
ment de  leurs  intérêts  respectifs  »  et  enfin  que  «  le  système  écono- 
mique actuel  doit  être  radicalement  changé,  si  l'on  veut  arriver  à 
une  répartition  équitable  des  richesses,  du  travail,  du  loisir,  de 
rinstruction,  condition  essentielle  de  l'affranchissement  des  classes 
ouvrières  et  de  l'abolition  du  prolétariat  ».  Cette  dernière  partie  de 
la  déclaration  n'exprimait  pas  l'opinion  de  la  majorité  des  membres 
du  comité.  Elle  était  directement  inspirée  par  les  socialistes  qui 
constituaient  dans  son  sein  une  minorité  peu  nombreuse  mais  éner- 
gique et  très  active.  Leur  chef  était  .Michel  Bakounine,  le  célèbre 
révolutionnaire  russe  qui  parcourait  depuis  quelques  années  l'occi- 
dent européen.  Il  était  arrivé  en  Italie  en  1802  après  un  long  exil 
en  Sibérie  et  y  avait  fondé,  sous  le  nom  û'Alliaucc  de  In  /Jéinocratii: 
Sociale,  une  société  secrète,  dont  le  principal  objet  était  de  com- 
ballie  l'influence  de  Mazzini.   En    1807,   il  avait   donné   son  adhc- 
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sion  à  la  Ligue  de  la  Paix  et  pris  part  au  congrès  de  Genève.  Il  y 
avait  prononcé  un  violent  discours,  dont  le  succès  avait  été  considé- 
rable. Il  s'était  alors  établi  en  Suisse  et  suivait  avec  passion  le  mou- 
vement social  contemporain.  Ses  idées  personnelles  commençaient 
à  se  préciser  :  il  cro3ait  que  l'humanité  tout  entière  était  appelée  à 
une  magnifique  destinée  et  qu'elle  parviendrait  à  l'atteindre  si  elle 
détruisait  toutes  les  institutions  du  passé  et  si  elle  fondait  la  société 
sur  des  bases  toutes  nouvelles.  D'après  lui,  seul  le  prolétariat  avait 
un  idéal  assez  élevé  pour  mener  à  bien  cette  lourde  tâche;  seul  il 
avait  tout  à  gagner,  il  n'avait  rien  à  perdre  à  un  bouleversement 
intégral.  La  révolution  sociale  devait  ouvrir  une  ère  nouvelle  pour 
l'humanité  tout  entière  et  la  suppression  des  classes  amener  l'avène- 
ment d'une  nouvelle  civilisation.  Pour  faire  réussir  cette  œuvre  con- 
sidérable, les  ouvriers  ne  devaient  avoir  confiance  qu'en  eux- 
mêmes,  constituer  des  groupements  professionnels  assez  forts  pour 
combattre  victorieusement  les  patrons  et  pour  parvenir  à  exproprier 
les  capitalistes.  De  telles  idées  allaient  amener  Bakounine  à  témoi- 
gner la  plus  vive  sympathie  à  l'Association  internationale  des  Tra- 
vailleurs qui  s'était  fondée  en  1864  pour  la  défense  des  intérêts  éco- 
nomiques, du  prolétariat.  Mais  il  voulait  déterminer  les  membres  les 
|)lus  avancés  de  la  bourgeoisie  à  conclure  avec  les  ouvriers  une 
étroite  alliance.  A  côté  de  l'Internationale  qui  avait  pour  mission  de 
«  traiter,  sinon  exclusivement,  du  moins  principalement,  les  ques- 
tions économiques  »  il  y  avait  place,  selon  lui,  pour  la  Ligue  de  la 
Paix  chargée  de  «  traiter  les  questions  politiques,  religieuses  et  phi- 
losophiques..., d'éclairer  la  voie  politique  qu'il  faut  suivre  pour 
arriver  à  la  complète  solution  de  la  question  sociale  elle-même'  ». 
Bakounine  se  donna  donc  pour  tâche  de  provoquer  un  rapproche- 
ment entre  ces  deux  groupements  politiques  et  demanda  à  G.  Vogt 
d'inviter  l'Internationale  à  envoyer  des  délégués  officiels  au  Congrès 
de  Berne. 

La  grande  association  ouvrière  subissait  alors  une  importante 
évolution.  Le  Gouvernement  français,  qui  avait  commencé  par  la 
laisser  se  développer  librement,  s'était  décidé  à  sortir  de  sa  réserve  et 
avait  fait  engager  des  poursuites  contre  ses  principaux  membres. 

I.  Lettre  de  Bakounine  à  G.  Vogt,  citée  par  Nettlau:  —  Biographie  de  Bakou- 
nine, t.  I.  [).  2o3. 
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Certains  d'entre  eux  avaient  été  condamnés  à  des  amendes,  d'autres 
à  la  prison;  les  sections,  dont  l'illégalité  avait  été  déclarée,  avaient 
clé  obligées  de  se  dissoudre.  Ces  procès  avaient  accru  l'hostilité  de  la 
classe  ouvrière  contre  Ir  gouvernement  :  elle  n'écoutait  plus  la  voix 
modératrice  des  mutucUistes  et  se  préparait  à  suivre  des  chefs  plus 
violents  et  plus  énergiques.  Mais  les  prolétaires  avaient  alors  une 
certaine  peim;  à  reconstituer  clandestinement  les  sections  de  l'Inter- 
nationale et  à  faire  reprendre  au  mouvement  socialiste  toute  sa  force 
primitive.  Aux  futurs  Congrès,  ce  n'étaient  plus  les  français  qui 
allaient  jouer  les  principaux  rôles,  les  étrangers  devaient  y  prendre 
la  direction  du  mouvement  ouvrier  international  et  y  faire  dominer 
leurs  idées  particulières.  A  Bruxelles,  les  socialistes  belges  allaient 
faire  admettre  les  principes  collectivistes  à  la  plupart  des  délégués; 
ils  devaient  les  entraîner  à  combattre  énergiquement  les  capitalistes 
et  les  gouvernements  en  ne  reculant  ni  devant  les  grèves  ni  devant 
les  émeutes. 

Les  principaux  membres  de  llnternationale  commençaient  à 
croire  que  celle-ci  pourrait  conduire  les  prolétaires  à  leur  émanci- 
pation intégrale  si  elle  parvenait  à  s'attirer  les  adhésions  de  la 
majorité  d'entre  eux.  Ils  pensaient  aussi  qu'elle  seule  était  capable 
d'atteindre  un  tel  résultat  et  qu'ils  devaient,  en  conséquence,  empêcher 
les  ouvriers  d'accorder  leur  confiance  à  tout  autre  groupement  poli- 
tique qui  poursuivrait  un  but  différent.  Ces  considérations  poussèrent 
les  membres  de  l'Internationale  réunis  à  Bruxelles  à  repousser 
l'invitation  du  comité  directeur. 

Vn  grand  débat  de  portée  générale  sur  «  les  rapports  du  système 
des  armées  permanentes  avec  la  production  »  leur  fournit  l'occasion 
de  préparer  leur  réponse.  Ils  rédigèrent  une  longue  résolution  pour 
déclarer  que  si  la  guerre  qui  a  pour  «  cause  principale  et  permanente 
le  manque  d'équilibre  économique  ne  peut  être  anéantie  que  par  la 
réforme  sociale  »,  les  ouvriers  n'en  possèdent  pas  moins  dès  mainte- 
nant un  ((  moyen  pratique,  légal  et  immédiatement  réalisable  de 
s'opposer  aux  velléités  belliqueuses  des  gouvernements  »  :  il  leur 
suffirait  en  cas  de  déclaration  de  guerre  de  faire  éclater  «  la 
grève  générale  ».  En  groupant  les  prolétaires  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels,  la  grande  Association  devait 
leur  permettre   de   réaliser   la    réforme   sociale;    elle  devait   aussi. 
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le  cas  échéant,  les  mettre  en  état  de  faire  réussir  la  grève 
générale. 

Les  socialistes  affirmaient  donc  qu'en  présence  de  l'œuvre  de 
l'Internationale  «  la  Ligue  de  la  Paix  et  de  la  Liberté  n'avait  pas  de 
raison  dêtre  »  et  ils  invitaient  les  membres  de  celle-ci  «  à  se  faire 
admettre  dans  les  sections  de  l'Association  ouvrière  et  à  se  joindre  à 
elle  )).La  publication  d?  cette  réponse  par  les  journaux  suscita  dans 
les  milieux  révolutionnaires  de  nombreux  commentaires.  Les 
membres  radicaux  de  la  Ligue  de  la  Paix  y  virent  une  injure 
personnelle;  selon  eux,  llnternationale  avait  le  tort  de  prétendre 
accaparer  la  direction  du  mouvement  social,  elle  voulait  empêcher 
tout  autre  groupement  politique  de  poursuivre  à  ses  côtés  une  œuvre 
connexe'.  Elle  fut  critiquée  également  par  certains  socialistes  :  les 
membres  de  la  seconde  commission  parisienne,  alors  enfermés  à 
Sainte-Pélagie,  pensaient  que  les  adhérents  à  l'Internationale 
devaient  soutenir  toute  action  politique  dont  le  but  se  rapprocherait 
du  leur.  Ils  reprochèrent  au  Congrès  de  Bruxelles  d'avoir  pris  une 
telle  décision  avant  d'avoir  consulté  les  diverses  sections  de  l'Inter- 
nationale. Bakounine  et  les  autres  membres  socialistes  de  la  Ligue 
de  la  Paix  ne  furent  pas  moins  mécontents  :  ils  comptaient  sur  les 
délégués  de  Tlnternationale  pour  les  aider  à  faire  triompher  leurs 
principes  au  Congrès  de  Berne  et  regrettèrent  vivement  de  voir  ce 
concours  leur  faire  défaut. 

Cette  abstention  devait  rendre  encore  plus  vive  la  lutte  qui  allait 
opposer  les  radicaux  et  les  socialistes  au  Congrès  de  Berne  :  Bakou- 
nine et  ses  amis  étaient  d'avis  que  les  membres  de  la  Ligue  de  la 
Paix  devaient  s'attirer  la  sympathie  et  la  confiance  de  la  classe 
ouvrière  en  <(  se  montrant  plus  énergiques  et  plus  unis  que  les 
délégués  de  Bruxelles  pour  l'affirmation  de  l'équité  sociale"-  »,  tandis 
que  les  radicaux  voulaient  faire  du  Congrès  une  manifestation 
anti-socialiste,  «  réagir  contre  l'Internationale,  se  poser  énergique 

1.  Un  léger  incident  eut  pour  eiïet  d'augmenter  encore  le  mécontentement 
des  démocrates  :  la  plupart  des  journaux  reproduisirent  inexactement  le  texte 
de  la  résolution  votée  à  iiruxelies.  D'après  eux,  les  memtjres  de  l'Internationale 
n'auraient  pas  seulement  invité  la  Ligue  de  la  Paix  «  à  se  joindre  à  elle  -, 
mais  encore  ••  à  se  dissoudre  ■■.  Ces  termes  eussent  été  assez  blessants,  mais  ils 
dépassaient  sensiblement  l'opinion  des  délégués  de  Bruxelles. 

2.  Lettre  de  Bakounine  à  G.  Vogt,  Ncltlau;  —  Biographie  de  Bakounine,  t.  I. 
p.  253. 
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ment  bourgeois  contre  travailleurs,  politiques  contre  socialistes'.  » 
C'est  dans  ces  conditions  que  s'ouvrit  le  Congrès  de  Berne.  Il  fut 
loin  d'avoir  le  même  retentissement  que  celui  de  l'année  précédente. 
Il  réunissait  une  centaine  de  membres  :  à  une  majorité  d'environ 
75  démocrates  s'opposait  une  minorité  peu  nombreuse  mais 
très  cohérente  et  fortement  disciplinée  de  25  socialistes.  On 
remarquait  dans  le  premier  groupe  Amand  Gœgg,  Cliaudey, 
Gambuzzi,  Fribourg,  Ch.  Lemonnier,  G.  A'ogt.  Les  socialistes 
reconnaissaient  comme  chef  Michel  Bakouninc;  les  principaux 
d'entre  eux  étaient  l'ouvrier  lyonnais  A.  Richard  ;  Jaclard,  blanquiste 
d'une  extrême  violence  qui,  en  180.'),  avait  pris  part  au  Congrès 
matérialiste  de  Liège;  Elisée  Reclus  qui,  suivant  l'amusante  expres- 
sion de  M.  E.  Lamy,  <(  déjà  se  délassait  de  décrire  le  monde  en 
s'occupant  de  le  bouleverser-  »;  les  Italiens  Fanelli,  Tucci,  Saverio- 
Friscia,  le  Polonais  Joukovsky.  Le  philosophe  positiviste  Wyrouboff, 
athée  fanatique,  devait  soutenir  les  membres  de  ce  groupe  lors  de 
la  discussion  sur  la  question  religieuse,  tout  en  ne  partageant  pas 
toutes  leurs  opinions. 

Dans  leur  première  séance,  les  membres  du  Congrès  examinèrent 
la  question  générale  du  désarmement.  Il  ne  pouvait  y  avoir  sur  ce 
point  de  grave  désaccord  entre  eux.  Ils  aboutirent  à  l'unanimité  à  la 
rédaction  d'une  résolution,  par  laquelle  ils  s'engageaient  à  déve- 
lopper la  propagande  pacifiste,  à  ne  faciliter  par  aucun  moyen 
l'accroissement  des  armements,  à  ne  prendre  part  à  aucun  emprunt 
de  guerre.  Les  membres  du  Parlement  étaient  invités  à  ne  pas  voter 
les  crédits  militaires.  La  Ligue  devait  réunir  d'urgence  un  Congrès 
en  cas  de  déclaration  de  guerre.  Quant  aux  mesures  à  prendre  en 
vue  d'un  désarmement  général,  on  ne  pourrait  s'en  occuper  utilement 
qu'après  la  constitution  des  Etats-Unis  d'Europe. 

La  seconde  discussion  fut  beaucoup  plus  ardente.  Elle  avait  trait 
((  aux  rapporXs  de  la  question  économique  ou  sociale  avec  celle  de  la 
paix  par  la  hberté  ».  Les  membres  du  Congrès  savaient  que  c'était 
là  le  problème  qui  les  divisait  le  plus  profondément.  La  commis- 
sion préparatoire,  chargée  de  soumettre  une  résolution  au  vote  de 

1.  Lettre  d'Elisée  rieclus  à  son  frère  Élie;  —  Correspondance  d'Klisée  Reclus. 
l.  I,  p.  257. 
•2.  E.  Lamy,  Le  Second  Empire  et  les  ouvriers,  Revue  de  Paris,  15  mai  1896. 
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l'assemblée,  présenta  un  texte  des  plus  modérés,  dont  TaLiteur  était 
Chaudey.  Celui-ci  condamnait  la  guerre  comme  contraire  aux  inté- 
rêts économiques  des  peuples  qui  «  sont  devenus  leurs  intérêts  pri- 
mordiaux et  essentiels  »;  il  déclarait  que  la  paix  est  indispensable 
aux  hommes  pour  leur  permettre  d'arriver,  par  la  justice  et  l'égali- 
sation des  classes,  à  la  transformation  du  système  économique  »; 
que  les  Gouvernements  ne  devaient  donc  déclarer  de  guerre  qu'en 
tenant  compte  des  intérêts  de  la  production,  et  que  ce  n'était  pas  à 
eux  qu'il  appartenait  d'être  juges  de  l'opportunité  d'une  guerre, 
mais  aux  «  nations  elles-mêmes  régulièrement  consultées  ».  Cette 
résolution  ne  discutait  pas  la  question  sociale  en  elle-même  et  de 
manière  indépendante,  elle  n'y  faisait  qu'une  courte  allusion,  elle 
n'indiquait  pas  non  plus  comment  pourrait  être  amélioré  le  sort  du 
prolétariat  et  se  bornait  à  revendiquer  une  réforme  constitutionnelle 
conforme  aux  principes  libéraux.  L'ouvrier  mutuelliste  Fribourg 
proposa  d'en  accentuer  encore  le  caractère  antisocialiste  et  pour 
cela  d'en  éliminer  l'expression  ((  d'égalisation  des  classes  »  qui  prê- 
tait à  équivoque. 

Certains  radicaux  hésitaient  à  voter  ce  texte,  ne  le  trouvant 
pas  assez  favorable  à  l'émancipation  du  prolétariat.  En  leur  nom, 
Amand  Gœgg  proposa  une  seconde  résolution  qui  encourageait  les 
ouvriers  à  préparer  leur  affranchissement  économique  et  social;  elle 
leur  montrait  dans  le  régime  démocratique  et  dans  le  suffrage 
universel  leurs  a  premiers  moyens  de  délivrance  »,  mais  elle  recon- 
naissait qu'ils  ne  suffisaient  pas  à  ((  détruire  radicalement  le  mal 
social,  à  rétablir  et  à  garantir  la  justice  dans  le  monde  social  »,  car, 
disait-elle,  ((  le  mouvement  politique  européen  qui  se  prépare  doit 
être  en  même  temps  social  et  s'étendre  à  tous  les  droits  sociaux  et 
politiques  de  l'homme  et  du  citoyen.  »  Le  Congrès  n'avait  pas  encore 
«  à  prendre  des  firopositions  ni  à  faire  des  résolutions  à  ce  sujet  »  ; 
il  devait  i)oiir  le  moment  se  borner  à  déclarer  que  c  la  liberté  qui 
permet  à  toute  personne  de  disposer  d'elle-même  devait  être  aussi 
nécessairement  la  pierre  angulaire  de  cette  réforme  sociale  ».  Le  vote 
de  cette  résolution  eût  évidemment  pu  amener  une  transaction  entre 
les  deux  partis  en  présence;  mais  les  socialistes  étaient  décidés  à  ne 
pas  se  contenter  de  la  proclamation  de  principes  aussi  imprécis  et 
ils  prétendaient  affirmer  avec  éclat  leurs  idées  particulières. 
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Leur  résolution,  présentée  par  Bakounine,  reconnaissait  «  en  la 
question  de  l'égalisation  économique  et  sociale  des  classes  et  des 
individus  celle  qui  se  présentait  le  plus  impérieusement  au  congrès  »; 
elle  déclarait  (]u'  «  en  dehors  de  cette  égalisation,  c'ost-à-dire  en 
dehors  de  la  justice,  la  liberté  et  la  paix  ne  sont  pas  réalisables»; 
elle  invitait  le  Congrès  à  mettre  à  son  ordre  du  jour  «  l'étude  des 
moyens  pratiques  de  réaliser  la  réforme  sociale  ».  Cette  résolution 
était  beaucoup  plus  subversive  que  les  deux  précédentes,  car  elle 
présentait  comme  la  condition  nécessaire  de  tout  progrès  humain 
une  réforme  sociale  qui  aurait  pour  objet  l'abolition  du  prolétariat 
et  la  suppression  des  classes.  Pour  développer  ses  idées,  Bakounine 
prononça  deux  grands  discours  :  dans  le  premier,  il  insista  surtout 
sur  la  décadence  morale  de  la  bourgeoisie  qui,  après  avoir  joué 
longtemps  un  rôle  révolutionnaire,  y  avait  renoncé  et  se  contentait 
de  jouir  de  ses  richesses.  Depuis  1789,  le  prolétariat  était  la  seule 
classe  progressive;  son  émancipation  économique  devait  supprimer 
définitivement  les  inégalités  sociales  et  permettrait  à  la  civilisa- 
tion de  prendre  un  nouvel  essor.  La  bourgeoisie  devait  se  résigner 
à  perdre  son  existence  de  classe  séparée,  ses  membres,  renoncer  à 
leurs  richesses  et  venir  se  fondre  volontairement  dans  le  prolétariat, 
sinon  celui-ci  saurait  les  y  contraindre  parla  révolution  sociale.  Les 
membres  du  Congrès  n'avaient  pas  encore  à  chercher  comment  ils 
pourraient  assurer  l'avènement  de  la  «  justice  sociale  »,  mais  ils 
devaient  reconnaître  dès  à  présent  que  celle-ci  exigeait  impérieuse- 
ment la  suppression  de  toutes  les  barrières  entre  les  diverses  classes 
et  l'établissement  d'une  égalité  absolue  entre  tous  les  hommes. 

De  telles  propositions  ne  pouvaient  manquer  de  susciter  une 
certaine  résistance  et  de  se  heurter  à  une  vive  opposition.  Chaudey 
et  d'autres  radicaux  combattirent  vigoureusement  ces  idées,  en 
reprochant  à  Bakounine  d'avoir  des  tendances  communistes.  Ces 
critiques  fournirent  au  révolutionnaire  russe  l'occasion  de  préciser 
ses  idées  personnelles  :  il  repoussa  avec  horreur  le  nom  de  commu- 
niste qui  ne  pouvait  lui  convenir  car,  d'après  lui,  un  communiste 
est  le  partisan  de  la  concentration  de  tous  les  capitaux  entre  les 
mains  de  l'Ktat.  celui-ci  étant  chargé  de  la  direction  suprême  de 
toute  la  production  et  de  la  répartition  arbitraire  des  produits  du 
travail  entre  tous  les  ouvriers.  Il  considérait  que  ce  système  devait 
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aboutir  à  la  pire  des  tyrannies  en  ne  laissant  plus  aucune  place  à  la 
liberté  individuelle.  La  justice  sociale  consistait  essentiellement  en 
un  accord  parfait  entre  l'égalité  économique  et  la  liberté  absolue  de 
tous  les  êtres  humains.  Elle  pourrait  être  assurée  si  la  propriété 
privée  était  abolie  et  si,  dans  chaque  atelier,  les  ouvriers  devenaient 
propriétaires  collectifs  de  tous  leurs  instruments  de  travail. 

Chaque  homme  devait  être  laissé  libre  d'appartenir  au  groupe  de 
producteurs  qui  lui  conviendrait;  les  diverses  associations  agricoles 
et  ouvrières  devaient  pouvoir  librement  entrer  en  relations  les  unes 
avec  les  autres  selon  leurs  nécessités  du  moment.  C'était  cette  orga- 
nisation sociale  que  préconisait  Bakounine  sous  le  nom  de  collecli- 

Les  trois  résolutions  proposées  furent  alors  mises  aux  voix.  Le 
vote  eut  lieu  par  nationalité,  les  délégués  de  chaque  pays  devant  se 
concerter  entre  eux  pour  porter  un  suffrage  commun  sur  Tun  des 
trois  textes  qui  leur  étaient  soumis. 

La  résolution  de  Bakounine  fut  votée  par  les  représentants  de 
l'Italie,  ceux  de  la  Russie,  de  la  Pologne  et  des  États-Unis;  celle  de 
Chaudey  recueillit  les  suffrages  des  délégués  espagnols,  français  et 
mexicains;  celle  d'Amand  Gœgg  eut  pour  elle  les  voix  de  l'Angle- 
terre, de  la  Suède  et  de  la  Suisse.  Ce  fut  celle-ci  qui  finit  par  être 
adoptée,  les  partisans  de  la  proposition  Chaudey  ayant  reporté  sur 
elle  leurs  suffrages.  Le  confiit  venait  ainsi  de  s'ouvrir  entre  les  socia- 
listes et  les  radicaux,  la  séparation  entre  ces  deux  éléments  devenait 
imminente;  les  collectivistes  étaient,  dès  lors,  résolus  à  se  séparer  des 
autres  membres  du  Congrès,  mais  ils  désiraient  profiter  de  ses  pro- 
chaines séances  pour  faire  une  affirmation  éclatante  de  leurs  prin- 
cipes. 

La  troisième  discussion  leur  en  fournit  l'occasion.  Elle  avait  pour 
objet  l'étude  de  la  question  religieuse  dans  ses  rapports  avec  la  paix 
et  la  liberté.  Le  rapporteur  proposa  au  Congrès  d'adopter  une  résolu- 
tion qui  demandait  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  la  suppres- 

1.  C'était  l'une  des  premières  fois  que  le  mol  de  collectivisme  était  publi- 
quement appliqué  à  uu  tel  système.  11  devait  servir  à  le  désigner  jusqu'en  1876 
à  peu  près;  à  cette  époque  J.  Guesde  le  reprit  pour  l'appliquer  à  une  doctrine 
toute  diiïérente.  L'ancien  collectivisme  prit  alors  le  nom  û'anarcliisme.  Il  se 
rapprochait  beaucoup  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  syndicalisme 
révolutionnaire. 
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sion  de  toute  reconnaissance  offîcielle  des  cultes  par  l'État  et  de  tout 
enseignement  religieux  dans  les  écoles  publiques,  cfui  protestait 
contre  le  pouvoir  temporel  du  Pape  et  contre  «  toute  intervention 
étrangère  ayant  pour  but  de  le  défendre  ».  Ce  texte  était  animé 
d'un  esprit  radical  et  manifestement  anticlérical,  il  était  surtout 
opposé  à  l'organisation  politique  de  l'Eglise  catholique,  telle  (|u'elle 
existait  alors.  Mais  il  ne  combattait  pas  toute  idée  religieuse.  Ses 
auteurs  pensaient  au  contraire  que  la  religion  était  respectable  en 
elle-même,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  intolérante  et  quelle  n'exerçât 
aucune  influence  sur  la  politique  des  États  particuliers. 

Wyroubofif,  directeur  de  la  Revue  positiviste,  proposa  une  autre 
résolution  inspirée  de  tendances  sensiblement  différentes.  II  y  décla- 
rait que  ((  la  religion  constituait  une  entrave  au  développement  de 
l'intelligence  humaine  »,  que  «  tant  que  celle-ci  ne  serait  pas  déve- 
loppée, les  peuples  serviraient  d'instruments  à  l'ambition  des 
classes  gouvernantes  ou  privilégiées  qui  les  poussent  à  la  guerre));  il 
y  demandait  au  Congrès  de  mettre  à  son  ordre  du  jour  «  l'étude 
des  moyens  pratiques  pour  délivrer  les  peuples  des  croyances  reli- 
gieuses. )) 

Wyroubofï  défendit  sa  proposition  avec  toute  l'ardeur  d'un 
sectaire,  faisant  ouvertement  profession  d'athéisme  et  attaquant  le 
le  principe  de  la  liberté  de  conscience  avec  une  violence  qui  émut  ses 
partisans  eux-mêmes.  Divers  autres  orateurs  prirent  la  parole  sur 
la  même  question.  Bakou  ni  ne  prononça  un  bref  discours  pour 
montrer  en  quoi  ses  idées  se  distinguaient  de  celles  de  Wyroubofï  : 
lui  aussi,  il  était  convaincu  de  la  nocivité  des  idées  religieuses,  mais 
il  ne  pensait  pas  qu'elles  pussent  être  extirpées  immédiatement  et 
violemment  de  l'esprit  humain.  L'athéisme,  selon  lui.  devait  tout 
naturellement  se  propager  sur  la  surface  de  la  terre  dès  (|ue  le  prolé- 
tariat jouirait  d'assez  de  loisirs  pour  pouvoir  se  livrer  aux  éludes 
philosophiques,  or  seule  son  émancipation  économique  serait  caiwible 
de  les  lui  assurer.  C'était  donc  celle-ci  qui  devait  permettre  à  l'esprit 
humain  de  s'afTranchir.  Les  deux  résolutions  proposées  donnèrent 
lieu  à  un  nouveau  vote;  celle  de  la  commission  fut  adoptée  par 
soixante-quinze  voix,  tandis  que  celle  de  Wyroubofï  ne  réunissait 
que  trente-cinq  sufïrages. 

Le  Congrès  devait,  avant  de  se  séparer,  faire  l'étude  des  applica- 
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lions  du  principe  fédératif  aux  divers  Etats  de  l'Europe.  Le  rappor- 
teur sur  cette  question  fut  Gambuzzi,  qui  présenta  à  lacceptation 
des  membres  du  Congrès  une  longue  résolution.  Celle-ci  concluait 
à  un  fédéralisme  des  plus  larges,  fondé  sur  la  complète  indépen- 
dance des  communes  dans  chaque  province  et  sur  la  parfaite  auto- 
nomie des  provinces  dans  chaque  nation.  Elle  déclarait  que  seul  le 
fédéralisme  rendrait  possible  la  solution  de  toutes  les  questions 
pendantes  alors  en  Europe  (questions  d'Allemagne,  d'Italie,  de 
Pologne,  dOrient)  et  que  seul  il  devait  permettre  à  la  confédération 
des  Etats-Unis  d'Europe  de  se  constituer. 

On  retrouvait  dans  cette  résolution  les  idées  qui  avaient  inspiré 
les  principaux  débats  et  les  résolutions  essentielles  du  Congrès  de 
Genève.  Ce  n'étaient  pas  absolument  celles  des  collectivistes.  Disciples 
de  Proudhon  comme  les  radicaux,  ils  poussaient  ses  doctrines  beau- 
coup plus  loin  que  ceux-ci  et  préconisaient  la  suppression  de  tous  les 
Etats  politiques,  qui,  d'après  eux,  devaient  venir  se  fondre  dans  les 
associations  de  producteurs.  C'est  ce  plan  de  bouleversement  intégral 
de  la  société  actuelle  que  développa  Elisée  Reclus  en  présentant  une 
résolution  opposée  à  celle  de  Gambuzzi.  H  fit  un  discours  assez 
modéré  qui  témoignait  d'un  esprit  utopique  et  sectaire.  Les  jour- 
naux de  l'époque  nous  le  présentent  comme  ((  un  apôtre  au  visage 
d'ascète  ^  »  et  le  comparent  à  un  moine  du  moyen  âge.  Après  lui, 
Jaclard  monta  à  la  tribune  et  prononça  des  paroles  plus  ardentes  que 
les  précédentes.  Ce  blanquiste  fanatique  n'attachait  que  peu  d'im- 
portance aux  doctrines  politiques;  il  avait  voué  une  haine  acharnée 
à  la  bourgeoisie  qu'il  ne  cessait  d'attaquer  par  des  discours  d'une 
extrême  virulence.  Ce  fut  elle  qu'il  vilipenda  une  fois  de  plus,  en 
déclarant  «  qu'elle  n'avait  plus  rien  ni  dans  la  tète  ni  dans  le  canir  cl 
qu'elle  ne  tenait  plus  debout  -  ». 

De  tels  propos  achevèrent  d'exaspérer  les  démocrates.  En  leur  nom. 
Chaudey  combattit  la  résolution  d'Elisée  Reclus  qui,  mise  aux  voix, 
ne  recueillit  que  trente-six  suffrages  contre  soixante-dix-sept. 

Chaudey  insista,  à  cette  occasion,  sur  l'antagonisme  fondamental 
(lui  divisait  les  divers  membres  du  Congrès  et  qui  rendait  impossible 
toute  œuvre  commune. 

1.  (lourcelle-Seneuil,  Temps  du  28  septembre  1868. 

2.  Cité  [lar  Fribourg,  Vlnternalionale,  p.  120-130. 
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Une  dernière  séance  était  réservée  à  l'étude  des  droits  de  la  femme 
Elle  fut  suivie  avec  curiosité  par  un  nombreux  public  mais  ne 
donna  lieu  à  aucun  débat  intéressant,  les  collectivistes  n'ayant  fait 
défendre  leurs  idées  par  aucune  déléguée. 

Ce  fut  alors  que  Bakouniue  vint  donner  lecture  d'une  déclaration 
par  laquelle  les  socialistes  reprochaient  aux  radicaux  de  s'être 
«  passionnément  et  explicitement  prononcés  contre  l'égalisation 
économique  et  sociale  des  classes  et  des  individus  »  ;  ils  y  affirmaient 
ensuite  que  «  tout  programme  et  toute  action  politique  qui  n'avaient 
pas  pour  but  la  réalisation  de  ce  principe  ne  sauraient  être  acceptés 
par  des  démocrates  socialistes,  c'est-à-dire  par  des  amis  consciencieux 
et  logiques  de  la  paix  et  de  la  liberté.  ); 

Parmi  les  signataires  de  ce  texte,  on  reconnaissait  tous  les  membres 
de  l'Alliance  de  la  Démocratie  sociale  qui  s'étaient  groupés  autour  de 
Bakounine  à  l'occasion  des  débats  du  Congrès  et  notamment  les 
français  A.  Richard,  Elisée  Reclus,  Jaclard,  A.  Rey,  Ch.  Keller;  les 
polonais  Joukovsky  et  Mrockovsky,  les  italiens  Fanelli,  Tucci, 
Saverio-Friscia. 

Après  cette  retentissante  scission.  Bakounine  et  ses  amis  se  con- 
sacrèrent tout  entiers  à  la  propagande  socialiste  et  soutinrent  avec 
enthousiasme  l'œuvre  de  l'Association  internationale  des  Travailleurs 
qui,  seule,  leur  paraissait  assez  révolutionnaire.  Bakounine  com- 
mença par  donner  une  existence  publique  à  V Alliance  de  la  Démo- 
cratie sociale  qui  n'avait  été  jusque  là  qu'une  société  secrète.  Le 
programme  de  la  nouvelle  association  constituait  la  synthèse  et  le 
développement  des  idées  que  les  collectivistes  avaient  défendues  au 
Congrès  de  Berne.  En  même  temps,  Bakounine  devenait  directeur 
d'un  journal  socialiste  de  Genève  ïFgalité,  où  il  faisait  paraître 
toute  une  série  d'articles  contre  la  Ligue  de  la  Paix.  De  son  côté, 
celle-ci  renonçait  définitivement  à  toute  action  pratique.  Elle  réunis- 
sait un  nouveau  Congrès  en  1869;  peu  de  socialistes  assistaient  à 
cette  assemblée,  les  radicaux  se  contentaient  d'y  renouveler  leurs 
déclarations  démocratiques  de  1867,  d'y  reprendre  les  mêmes  doc- 
trines fédéralistes  et  libérales.  Puis,  en  1870,  le  plus  sanglant 
démenti  fut  donné  à  tous  ces  utopistes;  la  guerre  éclata  entre  la 
France  et  la  Prusse  sans  que  toute  la  bonne  volonté  des  membres  de 
la  Ligue  en  pût  adoucir  les  horreurs.  Les  six  premiers  mois  de 
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l'année  1871  furent  plus  terribles  encore  :  ce  fut  la  guerre  civile  et  les 
membres  de  la  Ligue  se  trouvèrent  opposés  les  armes  à  la  main  : 
Chaudey  mourut  Tune  des  premières  victimes  d'un  mouvement 
vivement  approuvé  par  d'autres  pacifistes. 

Ainsi  apparaissait  avec  évidence  la  vanité  de  ces  bruyantes  mani- 
festations. Elles  fournissaient  surtout  l'occasion  aux  démocrates 
d'attaquer  les  Gouvernements  réactionnaires  et  ne  pouvaient  avoir 
d'autre  résultat  que  de  nous  affaiblir  contre  les  ennemis  de  Textérieur 
en  semant  de  la  haine  et  des  divisions  entre  les  divers  citoyens  de 
notre  pays. 

Marc  de  Préaudeau. 


L'INDUSTRIE  DE  LA  HOUILLE  BLANCHE' 

PROJET   DE  TRANSPORT 
DES  FORCES  MOTRICES  DU   RHOME  A  PARIS 


I 

«  Je  vous  cède  des  mines  de  houille  blanche  »,  disait  un  jour 
Cavour  aux  diplomates  français  en  leur  montrant  les  Alpes  dont  le 
versant  occidental  venait  d'être  incorporé  à  la  terre  de  France  par 
l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice. 

Ces  paroles  de  l'homme  d'Etat  italien  prennent  dans  le  recul  des 
années  l'accent  d'une  prophétie.  Le  mot  a  fait  fortune  :  l'industrie 
de  la  houille  blanche  connaît  aujourd'hui  une  prospérité  qui  laisse 
bien  loin  derrière  elle  les  espérances  que  firent  entrevoir  ses  modestes 
débuts  et  de  toutes  parts  les  perspectives  les  plus  brillantes  s'ouvrent 
à  son  activité. 

11  s'agit,  comme  chacun  sait,  de  l'utilisation  industrielle  de 
l'énergie  que  peuvent  fournir  les  chutes  d'eau,  les  torrents  et  les 
fleuves  :  la  force  vive  d'une  masse  d'eau  tombant  d'une  certaine 
hauteur  sous  l'action  de  son  propre  poids  est  susceptible  de  produire 
des  effets  mécaniques  d'autant  plus  puissants  que  la  hauteur  de 
chute  et  le  volume  du  liquide  sont  plus  considérables.  Cette  pro- 
priété des  eaux  en  mouvement  est  connue  et  utilisée  depuis  les 
temps  les  plus  éloignés;  les  rustiques  moulins  des  campagnes  avec 
leurs  grosses  roues  à  aubes  ou  à  palettes  ont  été  les  premiers  récep- 
teurs d'énergie  hydraulique,  récepteurs  bien  rudimentaires  à  la 
vérité,  car  ils  n'uliliscnt  qu'une  fraction  souvent  très  faible  de  la 
puissance  qui  leur  est  fournie. 

1.  Bihliographie  -.La  Houille  blanche  (ùcc&mhra  1911),  Rey  lmUIimu".  Grciiol)le. 
—  H.  l'acoret,  La  technique  de  la  Houille  blanche.  —  J.  Kniiiiit,  Annules  des 
sciences  i.olUiqurs,  mai  190C.  —A.  Bclaut,  La  Revue  de  Paris,  iuUlci  1911. 
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Mais  c'est  au  cœur  même  des  Alpes,  dans  les  vallées  de  la  Savoie 
et  du  Dauphiné,  que  l'industrie  nouvelle  prit  sa  naissance  et  son 
essor;  c'est  un  industriel  de  la  région  de  Grenoble,  M.  Aristide  Berges, 
auquel  revient  l'honneur  d'avoir  conçu  l'initiative  première  qui  fut 
l'origine  de  l'évolution  industrielle  dont  on  va  lire  dans  les  lignes 
qui  suivent  les  rapides  progrès. 

Pour  actionner  les  machines  d'une  fabrique  de  pâte  à  papier 
installée  à  Lancey,  petite  ville  des  bords  de  l'Isère,  Berges  imagina 
de  capter  dans  une  conduite  métallique  le  débit  d'un  torrent  qui 
descendait  du  massif  de  Belledonne  et  de  le  conduire  par  une  chute 
de  200  mètres  sur  les  arbres  mêmes  des  turbines  :  l'énergie  de  la 
chute  se  trouvait  être,  par  ce  dispositif  aussi  simple  qu'ingénieux, 
presque  intégralement  utilisée. 

L'installation  de  Lancey  marque  la  première  étape  dans  la  voie 
qu'allait  parcourir  l'industrie  naissante  :  la  montagne  ouvrait  toutes 
grandes  ses  sources  vives  d'énergie,  l'homme  n'avait  qu'tà  les  capter  : 
aussi  la  tentative  heureuse  de  Hcrgès  suscita  des  imitateurs  et  de 
toutes  parts  les  captages  de  chutes  vinrent  fournir  à  l'activité  de  ces 
régions  cette  force  motrice,  aliment  essentiel  de  toute. industrie, 
dont  le  charbon  avait  été  jusque-là  et  semblait  devoir  rester  à  tout 
jamais  l'unique  dispensateur.  Au  congrès  de  la  Houille  blanche  qui 
se  tint  à  Grenoble  au  mois  de  septembre  1902,  M.  Hanotaux  a  rendu 
à  l'initiative  de  Berges  l'hommage  éloquent  qu'elle  méritait. 

Toutefois  le  développement  de  l'industrie  nouvelle  restait  localise 
siu'  les  lieux  mêmes  où  il  avait  pris  naissance;  on  ne  pouvait  en 
effet,  en  vue  du  transport  de  la  force  motrice,  songer  à  conduire  au 
loin  dans  les  vallées  ou  les  plaines  des  canalisations  dont  les  frais 
d'établissement,  d'entretien  et  de  surveillance  eussent  rendu  illu- 
soire la  possibilité  d'une  exi)loitalion  rémunératrice. 

D'autre  part  une  industrie  ne  peut  s'implanter  et  prospérer  dans 
une  région  qu'à  la  condition  d'être  desservie  par  des  voies  de  com- 
munication lui  permettant  de  recevoir  facilement  ses  matières  pre- 
mières et  d'expédier  rapidement  ses  produits  :  les  grandes  usines 
d'énergie  hydraulique  semblaient,  sous  le  rapport  des  communica- 
tions, particulièrement  déshéritées  :  installées  au  pied  même  des 
chutes  d'eau,  dans  des  sites  sauvages  et  souvent  déserts,  isolées  des 
contres  habités,  elles  auraient  eu  de  la  peine  à  retenir  dans  leur  voi- 
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sillage  une  population  industrielle  cjue  la  rigueur  du  climat,  la 
rareté  ou  l'absence  complète  de  moyens  de  transports  auraient  inévi- 
tablement éloignée  vers  la  vie  plus  séduisante  des  villes. 

Aussi  l'avenir  de  la  jeune  industrie  restait  il  forcément  borné  tant 
que  restait  à  résoudre  l'importante  et  décisive  question  du  transport 
économique  de  la  force  motrice  sur  les  lieux  mêmes  de  son  utilisa- 
tion. 

L'emploi  de  l'électricité  allait  fournir  aux  industriels  une  solution 
à  la  fois  pratique  et  simple  de  cette  grave  difficulté. 

Dès  1873  les  travaux  d'Hippolyte  Fontaine,  complétés  par  les 
remarquables  expériences  instituées  en  1881  par  M.  Marcel  Deprez, 
mirent  en  évidence  une  propriété  fondamentale  des  machines  élec- 
triques qui  allait  être  le  point  de  départ  de  toutes  les  applications 
qui  constituent  la  technique  aujourd'hui  si  perfectionnée  des  trans- 
ports d'énergie. 

Cette  propriété,  qu'on  appelle  la  réversibilité,  et  qui  fait  de  la 
machine  électrique  la  plus  directe  et  la  plus  vivante  illustration  du 
principe  de  la  conservation  de  l'énergie  proclamé  par  Helmholtz  est 
à  coup  sûr  lune  des  plus  fécondes  trouvailles  de  la  science  contem- 
poraine. En  voici  l'exposé  sommaire  :  lorsqu'on  développe  un  couple 
moteur  sur  Taxe  d'une  machine  électrique  cette  machine  débite  à  ses 
bornes  un  courant  électrique  :  c'est  une  génératrice;  le  courant 
qu'elle  produit,  transmis  par  une  ligne  aux  bornes  d'une  seconde 
machine  identique,  régénère  sur  Taxe  de  cette  dernière,  à  quelques 
pertes  près,  le  couple  moteur  développé  sur  l'axe  de  la  première.  Ces 
courtes  explications  indiquent  assez  tout  le  parti  que  l'industrie 
allait  tirer  de  cette  merveilleuse  propriété  des  machines  électriques. 
On  entrevoit  d'une  part  les  cascades,  les  torrents  descendant  des 
gorges  élevées  de  la  montagne  et  venant  concentrer  leurs  eaux  sur 
les  aubages  des  turbines,  ces  dernières  entraînant  à  leur  tour  de 
puissantes  génératrices  électriques  tandis  que  d'autre  part  les  cou- 
rants produits  iraient  au  loin  animer  les  ateliers  d'une  ville, 
actionner  ses  tramways,  illuminer  ses  rues.  Le  principe  du  transport 
de  l'énergie  à  distance  était  trouvé  et  on  peut  dire  que  le  pas  décisif 
était  franchi  dans  la  voie  que  l'industrie  de  la  houille  blanche  allait 
parcourir  désormais. 

l'our  donner  enfin  à  cette  découverte  la  grande  portée  qu'elle  a 


L'INDUSTRIE  DE  LA   HOUILLE  BLANCHE.  361 

acquise  depuis,  il  restait  à  rendre  son  application  économique  en 
réduisant  à  leur  minimum,  car  on  ne  pouvait  les  supprimer  complè- 
tement, les  déperditions  d'énergie  dues  aux  appareils  générateurs  ou 
récepteurs  ainsi  qu'aux  lignes  de  transmission.  C'est  aujourd'hui 
chose  faite;  les  progrès  de  la  construction  mécanique,  la  connais- 
sance chaque  jour  plus  complète  des  propriétés  des  courants  alter- 
natifs ont  vulgarisé  Temploi  des  hautes  tensions  et  permis  de 
franchir  des  distances  de  plus  en  plus  considérables  sans  que  les 
pertes  aient  atteint  des  proportions  inacceptables. 

Il  reste  beaucoup  de  progrès  à  accomplir.  A  travers  les  perfection- 
nements successifs  qui  ont  marqué  d'autant  de  repères  intéressants 
l'évolution  rapide  de  la  jeune  industrie,  on  retrouve  encore  autour  de 
toute  exploitation  de  houille  blanche  trois  éléments  fondamentaux 
constitutifs  :  une  station  génératrice  transformant  l'énergie  hydrau- 
lique en  énergie  électrique,  un  réseau  de  lignes  de  transmission 
transportant  au  loin  l'énergie  électrique,  et  enfin  des  stations  récep- 
trices distribuant  cette  énergie  selon  les  besoins  des  industries  qui 
constituent  leur  clientèle.  Mais  les  transformations  successives  de 
l'énergie,  entre  le  captage  de  la  chute  et  son  utilisation  définitive  pour 
les  besoins  du  public,  sont  nombreuses  et  entraînent  chacune  des 
déperditions  qui  vont  se  multipliant  depuis  la  station  génératrice 
jusqu'au  seuil  de  l'abonné;  pertes  dans  les  turbines  par  chocs  cl 
frottements,  pertes  dans  les  circuits  électriques  ou  magnétiques  des 
machines,  des  lignes  et  des  transformateurs  de  tension,  tous  ces 
intermédiaires  absorbant  chacun  une  fraction  plus  ou  moins  impor- 
tante d'énergie.  C'est  ainsi  que  dans  les  exploitations  dont  le  rajon 
de  distribution  dépasse  100  kilomètres  c'est  à  peine  si  le  rendement 
global  atteint  60  p.  0/0  de  la  puissance  brute  de  la  chute  d'eau 
utilisée. 

Ces  chiffres  montrent  mieux  que  ne  saurait  le  faire  le  plus  précis 
des  commentaires,  le  vaste  champ  qui  s'ouvre  aux  recherches  des 
ingénieurs  et  ce  n'est  point  caresser  un  chimérique  espoir  que 
d'escompter  le  jour  où  les  rendements  atteindront  8o  ou  90  p.  0/0 
de  l'énergie  captée  ;  les  succès  du  passé,  la  marche  ascendante  et 
rapide  du  progrès  dans  cette  branche  de  rinduslrie  autorisent  toutes 
les  espérances. 

llEV.  DES  Se.  POUT.,  XXVIII.  —  1912.  24 


362  REVUE  DES   SCIEXCES  POLITIQUES. 


Il 


L'Europe  et  lAmérique  poursuivent  activement  la  mise  en  valeur 
de  leurs  richesses  hydrauliques  et  c'est  par  centaines  de  millions 
({uon  chiffre  aujourd'hui  les  capitaux  engagés  pour  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'exploitation  des  usines  hydroélectriques. 

Dans  les  pays  où  fonctionne  un  service  d'études  des  grandes  forces 
hydrauliques,  il  a  été  possible  de  relever  avec  une  certaine  approxi- 
mation l'ensemble  des  ressources  que  peuven  t  offrir  ces  pays  à  l'exploi- 
tation de  la  houille  blanche;  en  Suisse,  en  France,  en  Allemagne, 
aux  États-Unis,  ces  services  fonctionnent  depuis  plusieurs  années  et 
apportent  à  l'industrie  une  collaboration  justement  appréciée.  C'est 
ainsi  qu'en  centralisant  les  observations  et  les  renseignements 
recueillis  sur  l'iiydrographie  des  continents  par  de  longues  et  patientes 
recherches,  on  a  pu  fixer  au  chiffre  de  63  millions  de  chevaux  le  total 
de  la  puissance  hydraulique  mondiale  susceptible  d'être  utilisée 
industriellement. 

Nombreux  sont  les  projets  qui  se  préparent,  dont  certains  vont 
demander  aux  innovations  les  plus  hardies  la  consécration  de 
l'expérience.  Pour  n'en  citer  qu'un  des  derniers  en  date,  on  se  propose 
de  capter  l'énergie  des  chutes  du  Zambèze,dans  l'Afrique  australe  et 
de  la  transporter,  sous  la  tension  de  150,000  volts  à  1,200  kilomètres 
de  distance,  en  vue  d'alimenter  les  deux  centres  importants  de  Johan- 
nesbourg  et  de  Pretoria,  dans  le  Transvaal.  La  puissance  des  chutes 
du  Zambèze  a  été  évaluée,  d'après  certains  calculs,  à  3o  millions  de 
chevaux,  soit  environ  cinq  fois  la  puissance  des  chutes  du  Niagara, 
aux  États-Unis;  l'utilisation  des  chutes  ne  se  fera  naturellement  que 
par  fractions  successives.  Ce  projet  con.stitue  à  coup  sûr  la  tentative 
la  plus  audacieuse  qui  ait  été  conçue  jusqu'à  ce  jour  par  l'industrie 
de  la  houille  blanche  et  il  est  certain  que  dans  ces  pays  où  la 
production  aurifère  entretient  une  vie  industrielle  des  plus  intenses 
la  réalisation  de  ce  hardi  projet  apportera  de  nouveaux  facteurs 
d'activité. 

De  tous  les  pays  d'Europe,  la  France  est,  avec  la  Suisse  et  la 
Norvège,  l'un  de  ceux  où  les  installations  hydroélectriques  se  sont 
développées  le  plus  rapidement:  la  richesse  de  la  France  en  bouillie 
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blanche  a  été  fixée  au  chiffre  de  10  millions  de  chevaux  et  le  total  de  la 
puissance  actuellement  en  cours  d'exploitation  atteint  1,200,000  che- 
vaux. 

Plusieurs  auteurs  ont  formulé  des  regrets  de  ce  que  lensemble  des 
grands  gisements  ou  réservoirs  de  houille  blanche  dont  la  nature 
a  si  généreusement  doté  la  terre  française,  n'ait  pas  fait,  en  vue 
de  compléter  l'outillage  économique  du  pays,  l'objet  d'un  vaste 
programme  d'exploitation  globale  qui  aurait  assuré  à  l'industrie 
nationale  le  bénéfice  du  tribut  qu'elle  est  obligée  de  payer  annuelle- 
ment à  l'étranger  pour  ses  achats  de  charbon  sans  parler  des  autres 
nombreux  avantages  que  l'industrie  retire  de  l'emploi  de  l'électricité. 

Ce  projet  d'ensemble,  analogue  à  ce  (^ue  furent  en  1880  le  projet 
de  Freycinet  pour  l'exécution  des  grands  travaux  publics  et  plus 
récemment  le  projet  Baudin,  aurait  tracé  un  programme  d'aménage- 
ment intégral  des  fleuves,  des  rivières,  des  torrents  et  des  lacs  au 
triple  point  de  vue  de  la  navigation,  de  la  force  motrice  et  des  besoins 
de  l'agriculture  :  il  aurait,  indépendamment  des  voies  et  moyens 
d'ordre  économique  et  financier,  préconisé  la  méthode  suivant 
laquelle  l'exécution  devait  en  être  conduite. 

Mais,  en  raison  des  capitaux  énormes  qu'elle  exigerait,  la  réalisa- 
tion de  ce  projet  aux  proportions  gigantesques  ne  pourra  jamais  être 
que  l'œuvre  lente  du  temps  et,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  Tuli. 
iisation  des  cours  d'eau  au  point  de  vue  de  la  force  motrice,  il  con- 
vient de  dire  que  ce  projet  ne  pourrait  être  encore  arrêté  dans  ses 
lignes  essentielles  :  on  a  lu  plus  haut  que  l'évaluation  approxima- 
tive de  la  puissance  hydraulique  des  bassins  français  fixait  à 
10  millions  de  chevaux  le  total  susceptible  d'être  utilisé.  Ce  chiffre 
appelle  quelques  explications. 

La  puissance  brute  d'une  chute  d'eau  est  représentée  par  le  produit 
de  deux  éléments  :  d'une  part  le  débit  de  la  chute  ou  de  la  rivière,  et 
d'autre  part  la  dénivellation  horizontale  du  courant  entre  le  bief 
amont  et  le  bief  aval  lorsqu'il  s'agit  d'un  fleuve  intercepté  par  un 
barrage,  ou  entre  l'extrémité  supérieure  des  conduites  forcées  et  les 
aubages  des  turbines  lorsqu'il  s'agit  de  hautes  chutes. 

iJe  ces  deux  éléments,  l'un,  le  débit,  subit  avec  les  saisons  des 
variations  d'une  amplitude  plus  ou  moins  étendue  selon  le  cours 
d'eau  considéré  :  pour  citer  quelques  chiffres,  l'Arve,  qui  Vient  se 


361  REVUE  DES   SCIENCES   POLITIQUES. 

jeter  dans  le  Rhône  à  la  sortie  de  Genève,  débite  35  mètres  cubes  à 
l'étiage  et  62o  mètres  cubes  en  temps  de  hautes  eaux  :  le  Drac, 
affluent  de  l'Isère,  débite  20  mètres  cuIjcs  à  l'étiage,  3o  mètres  cubes 
au  régime  moyen  et  1,200  mètres  cubes  aux  époques  des  crues  :  le 
Fier,  afiluent  du  Rhône  qu'il  rejoint  à  Seyssel,  roule  2  mètres  cubes 
à  l'étiage  et  400  mètres  cubes  en  temps  de  crues. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  puissance  d'une  chute  d'eau  ou 
d'une  rivière,  mesurée  à  un  moment  donné,  ne  saurait  être  la  base 
d'un  calcul  industriel  puisque  cette  base,  essentiellement  chan- 
geante avec  les  saisons,  n'obéit  pas  à  une  loi  de  périodicité  bien 
connue. 

Lorsqu'on  se  propose,  en  vue  de  capter  la  force  motrice,  d'amé- 
nager nne  chute  ou  une  rivière,  il  convient  en  premier  lieu  d'étudier 
son  régime  sous  le  rapport  du  débit;  ce  régime  connu,  on  peut  fixer 
ce  qu'il  y  a  lieu  d'appekr  la  puissance  utilisable  ou  puissance 
moyenne  dont  la  valeur  déterminera  pour  Tindustriel  les  ressources 
certaines  sur  lesquelles  il  pourra  compter  à  toutes  les  époques  do 
l'année  :  l'emploi  des  réservoirs  compensateurs  permet  aujourd'hui 
d'utiliser  pendant  la  période  des  basses  eaux  un  débit  (jui  peut  être 
le  double  et  même  le  triple  du  débit  détiago. 

L'étude  du  régime  d'un  cours  d'eau  et  du  bassin  qui  l'alimente 
comporte  de  nombreuses  observations,  poursuivies  pendant  plusieurs 
années  :  l;i  hauteur  de  pluie  annuelle,  la  nature  géologique  du  ter- 
rain présentant  d'une  région  à  l'autre  des  coefficients  différents 
d'absorption  et  de  ruissellement  sont  autant  d'éléments  dont 
l'innuence  se  fait  sentir  sur  le  débit  du  cours  d'eau  :  il  convient  d"y 
ajouter  encore  l'origine  même  des  eaux;  c'est  ainsi  que  les  fleuves 
d'origine  glaciaire  présentent  leur  débit  d'étiage  en  hiver  tandis  que 
les  rivières  d'origine  pluviale  atteignent  pendant  la  belle  saison  leur 
régime  de  basses  eaux. 

Par  un  arrêté  du  2o  mars  1^0.3  le  .Ministère  de  l'Agriculture  a 
organisé  en  France  le  Service  d'études  des  grandes  forces  hydrauli- 
ques. Sous  la  haute  direction  de  deux  ingénieurs  éminents  des  ponts 
et  chaussées,  MM.  R.  Tavernier  et  R.  de  la  Brosse,  ce  service  s'est 
donné  pour  mission  de  dresser  pour  l'ensemble  des  bassins  français 
l'inventaire  général  des  ressources  glaciologiques  et  hydrologiques  et 
de  fixer  pour   tous   les    cours    d'eau    soumis   à    ses    observations 
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l'époque,  la  période  et  le  débit  détiage,  le  régime  moyen  et  le  débit 
en  temps  de  crues. 

Conduites  avec  méthode  et  précision,  les  observations  recueillies 
depuis  huit  ans  dans  de  nombreuses  stations  du  bassin  du  Rhône 
ont  permis  de  fixer  d'une  manière  définitive  le  régime  du  plus  inté- 
ressant des  bassins  français  et  d'en  connaître  avec  une  approxima- 
tion merveilleuse  les  ressources  hydrauliques.  Lorsque  ce  travail 
sera  terminé  pour  la  région  des  Pyrénées  et  celle  du  Plateau  central, 
on  saura  de  quel  côté  de  la  vérité  se  trouve  le  chiffre  de  10  millions 
de  chevaux  couramment  cité  comme  représentant  le  total  des  forces 
hydrauliques  françaises. 

Alors  seulement  il  sera  possible  de  dresser  le  vaste  projet  dont  il  a 
été  question  en  lui  donnant  la  base  solide  qui  lui  fait  encore  défaut 
et  sans  laquelle  une  étude  d'ensemble  ne  saurait  se  traduire  en  réso- 
lutions pratiques. 


m 


Dans  le  total  des  10  milUons  de  chevaux  fournis  par  les  chutes 
d'eau  la  région  des  Alpes  figure  pour  le  chiffre  de  5  millions  et  les  tra- 
vaux du  Service  d'études  des  grandes  forces  hydrauliques  fixent  à 
.'{  millions  de  chevaux  le  total  de  la  puissance  utilisable.  Cette  région 
se  trouve  abondamment  desservie  par  de  nombreux  cours  d'eau  don 
le  débit,  la  pente  et  le  régime  judicieusement  régularisés  se  prêtent 
admirablement  à  l'utilisation  économique  de  l'énergie  hydraulique. 

De  nombreuses  chutes  d'eau  dans  les  hautes  vallées  de  l'Isère  et  de 
la  Savoie,  des  torrents  impétueux  tels  que  l'Arve,  la  Romanche,  le 
Drac,  le  (îilïre  fournissent  à  l'industrie  l'appoint  de  300,000  chevaux 
de  puissance  :  ce  chiffre  ne  serait  que  le  dixième  environ  de  la  puis- 
sance utilisable. 

Aussi,  depuis  plusieurs  années,  les  industriels  avaient  songé, 
malgré  les  difficultés  d'ordre  technique  et  l'effort  financier  toujours 
très  sérieux  que  comportent  de  semblables  entreprises,  à  utiliser  le 
débit  considérable  des  (leuves  en  choisissant  sur  leur  cours  les 
régions  où  la  pente  du  lit  provoque  les  dénivellations  les  plus  rapides 
pour  y  réaliser  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  l'exploita- 
tion de  puissances  élevées. 
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Pour  ne  parler  ici  que  des  installations  qui  utilisent  l'énergie  du 
Rhône,  indépendamment  des  usines  déjà  anciennes  de  Genève  et  de 
Bellegardc,  le  fleuve  alimente  encore  deux  usines  importantes,  l'usine 
de  Chèvres  à  S  kilomètres  en  aval  de  (lenève  et  l'usine  de  Jonage  en 
amont  de  Lyon  :  ces  deux  usines  représentent  une  puissance  de 
30,000  chevaux. 

M.  Mâhl,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  a  présenté  au 
Congrès  national  de  Navigation  intérieure  tenu  à  Lyon  en  juin  19U 
un  programme  de  travaux  à  réaliser  pour  régulariser  le  régime  du 
Haut-Rhône  :  il  a  préconisé  la  construction  de  treize  barrages  cons- 
tituant en  amont  de  Lyon  un  immense  château  d'eau  à  paliers  mul- 
tiples dont  le  dernier  donnerait  accès  au  lac  Léman. 

L'ensemble  de  ces  barrages  représentant  par  chutes  successives 
une  dénivellation  de  lo7  mètres  permettrait  de  capter  une  puissance 
brute  moyenne  de  600,000  chevaux. 

Le  Congrès  de  la  navigation  a  repris  dans  la  conception  de  ce  projet 
l'idée  vieille  de  plus  d'un  siècle  dont  l'objectif  consistait  à  utiliser  le 
Rhône  comme  voie  navigable  en  supprimant  au  moyen  de  barrages 
la  passe  difficile  qui,  entre  Seyssel  et  Bellegarde,  s'oppose  à  toute 
navigation  sur  le  fleuve.  En  remettant  au  premier  plan  de  l'actualité 
la  question  du  Rhône  navigable  ce  projet  amorçait  également  la 
question  des  forces  motrices  que  le  fleuve  pouvait  fournira  l'indus- 
trie; il  serait  peut-être  plus  conforme  à  la  vérité  historique  de  dire 
que  l'utilisation  des  forces  motrices  envisagée  en  vue  des  besoins 
considérables  de  l'industrie  9  ressuscité  la  vieille  question  de  la  navi- 
gation sur  le  Rhône,  question  que  l'établissement  des  chemins  de  fer 
semblait  avoir  définitivement  résolue  en  la  supprimant. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  de  hautes  person- 
nalités de  la  science  et  de  l'industrie  électrotechniques,  MM.  Blondel, 
Harlé  et  Mahl,  conçurent  le  projet  d'utiliser  la  forte  pente  du  Rhône 
dans  la  section  de  son  parcours  comprise  entre  Bellegarde  et  Seyssel 
et  de  réaliser  au  moyen  d'un  vaste  barrage  érigé  en  face  de  Génissiat, 
petit  hameau  du  département  de  l'Ain,  une  seule  chute  de  70  mètres 
environ  susceptible  de  développer  en  temps  de  basses  eaux  une  puis- 
sance approximative  de  110, 000  chevaux  dont  80,000  utilisables. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  du  projet  la  captage  de  l'énergie  du 
Rhône  est  destiné  en  partie  aux  besoins  de  la  région  parisienne  où  les 
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entreprises  d'éclairage,  de  traction,  de  force  motrice  et  autres  indus- 
tries spéciales  exigent  annuellement,  d'après  des  chiffres  générale- 
ment admis,  300  millions  de  kilowatts-heures.  Ce  ne  sont  là  nécessai- 
rement que  des  chiffres  très  approximatifs,  le  développement  pro- 
gressif des  entreprises  de  traction,  pour  ne  citer  que  celles-là,  exige  en 
effet  une  fourniture  chaque  jour  plus  considérable  de  force  motrice  : 
lorsque  les  transformations  en  cours  seront  achevées  et  que  l'élec- 
trifîcation  des  voies  de  banlieue  et  de  pénétration  sera  un  fait 
accompli,  on  estime  que  la  consommation  annuelle  de  la  région  de 
Paris  atteindra  600  millions  de  kilowatts-heures,  soit  le  double  de  ce 
qu'elle  est  actuellement. 

C'est  ce  projet  grandiose,  le  plus  considérable  de  tous  ceux  qu'ait 
suscites  jusqu'à  ce  jour  en  France  l'industrie  de  la  houille  blanche, 
dont  on  va  lire  dans  les  lignes  qui  suivent  les  caractéristiques  prin- 
cipales. 

Le  débit  du  Rhône  à  Bellegorde  varie  de  120  mètres  cubes  à  Tétiage 
à  300  mètres  cubes  en  régime  moyen,  pour  atteindre  600  mètres  cubes 
pendant  la  période  des  hautes  eaux  et  même  1,200  mètres  cubes  par 
suite  de  crues  exceptionnelles  :  à  ces  débits  correspondent  des  hau- 
teurs de  chutes  qui  varient  de  69  mètres  à  l'étiage  à  64  mètres  en 
temps  de  crues. 

La  construction  du  grand  barrage  de  Génissiat  permettra  non  seu- 
lement de  capter  Ténergie  du  lleuve,  mais  encore  d'en  régler  la  distri- 
bution selon  les  variations  de  la  consommation  journalière  :  le  bief 
aux  eaux  profondes  en  amont  du  liarrage  constituera  un  régulateur 
de  débit  susceptible  de  fournir  par  exemple  : 

40.000  chevaux  pendant  les  plus  liasses  eaux  et  pendant  douze 
heures. 

80.000  chevaux  pendant  les  plus  basses  eaux  et  pendant  huit 
heures. 

200,000  chevaux  pendant  les  quatre  heures  où  la  consommation 
présente  son  maximum  quotidien. 

Ces  chiffres  ne  (igurent  ici  qu'à  titre  d'indication  et  pour  montrer 
comment  se  répartit  approximativement  la  consommation  de 
l'énergie;  ils  correspondraient  à  une  production  journalière  de 
1,U3, 120  kilowatts-heures  pendant  la  période  des  basses  eaux  et  en 
ne  faisant  état  que  de  cette  production  certaine  et  permanente  la 
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production  de  l'usine  s'élèverait  environ  àolii  millions  de  kilowatts- 
heures  :  mais  c'est  sur  une  production  de  1,200  millions  de  kilowatts- 
heures  que  l'on  peut  compter  en  prenant  comme  base  de  calcul  le 
régime  moyen  des  eaux. 

La  retenue  projetée  couvrira  une  superficie  de  380  hectares,  dont 
130  font  partie  du  lit  même  du  fleuve  :  l'élévation  du  plan  d'eau  à 
la  cote  moyenne  de  332  mètres  au  barrage  va  noyer  les  parties  basses 
des  rives  et  supprimer  le  site  pittoresque  de  la  perte  du  Rhône;  les 
ponts  de  Grésin  et  de  Lucey  entièrement  submergés  devront  être 
reconstruits  :  l'Usine  actuelle  de  Bellegarde  et  la  pointe  située  au 
confluent  du  Rhône  et  de  la  Valserine  disparaîtront;  en  amont  du 
viaduc  de  Longeray  un  vaste  lac  de  85  hectares  débordant  sur  les 
deux  rives  recouvrira  la  plaine  de  Cologny.  Le  remous  se  fera  sentir 
encore  au  delà  du  fort  de  lEcluse  pour  venir  s'éteindre  dans  la 
plaine  de  l'Etournel  à  quelques  kilomètres  de  la  frontière  suisse. 

L'érection  du  barrage  ne  sera  certainement  pas  la  partie  la  moins 
délicate  de  l'entreprise;  on  prévoit  pour  l'établissement  des  fonda- 
tions et  en  amont  de  leur  emplacement  la  construction  d'un  barrage 
provisoire  à  pierres  perdues  destiné  pendant  la  durée  des  travaux  à 
dériver  le  cours  du  fleuve  sur  des  galeries  latérales  qui  pourront  être 
ensuite,  au  cours  de  l'exploitation,  utilisées  pour  l'évacuation  des 
graviers  ou  des  apports  exceptionnels  des  crues. 

La  section  mouillée  de  la  retenue  sera  de  forme  approximative- 
ment trapézoïdale,  elle  mesurera  40  mètres  au  fond  du  lit  du  fleuve 
et  120  mètres  à  la  surface  Hbre;  légèrement  cintré  vers  l'amont  et 
solidement  encastré  dans  les  falaises  rocheuses  des  rives,  le  barrage 
devra  résister  à  la  poussée  hydrostatique  dont  la  composante 
horizontale  oscillera  selon  la  hauteur  des  eaux  entre  136,000  et 
IC»O,000  tonnes.  Le  profil  de  l'ouvrage  a  été  étudié  en  vue  d'une  utili- 
sation des  matériaux  offrant  toutes  garanties  de  solidité  et  de  sécu- 
rité :  en  outre  le  projet  prévoit  l'installation  sur  le  parement  amont 
d'un  masque  revêtu  d'un  bouclier  d'acier  qui  permettra  d'isoler  la 
maçonnerie  de  la  masse  liquide  et  de  ménager  un  passage  pour  la 
visite  du  pied  du  barrage  et  l'évacuation  des  eaux  d'infiltration. 

\'ers  la  crête  du  barrage,  à  la  cote  32(i,  s'ouvrira  sur  la  rive 
droite  un  canal  de  80  mètres  de  long  sur  8  mètres  de  large  muni  de 
vannes  qui  permettront  de  régler  le  débit  et  qui  en  temps  de  crues 
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seront  susceptibles  de  livrer  passage  à  L300  mètres  cubes  d'eau  par 
seconde  :  faisant  suite  à  ce  canal  un  autre  canal  portera  sur  sa  rive 
gauche  la  prise  d'eau  avec  ses  organes  accessoires,  vannes  de  réglage 
et  grilles  de  protection  :  l'ensemble  se  terminera  par  un  large 
déversoir  à  cascades  venant  rejoindre  par  échelons  le  lit  même  du 
fleuve. 

Du  canal  de  prise  la  descente  de  l'eau  vers  les  turbines  se  fera  par 
l'intermédiaire  de  24  conduites  d'acier  de  3  mètres  de  diamètre. 

L'usine  génératrice,  placée  sur  la  rive  droite  du  Rhône  parallè- 
lement au  cours  du  fleuve  et  au  pied  même  du  barrage,  rappellera 
par  son  aménagement  celle  que  la  Ontario  Falls  Power  Company  a 
construite  pour  l'exploitation  des  chutes  du  Niagara.  La  façade 
aura  300  mètres  de  longueur  et  son  emplacement  recouvrira  une 
superficie  de  6,000  mètres  carrés. 

25  turbines  doubles  à  axe  horizontal  développant  chacune 
14,500  chevaux  de  puissance,  recevront  l'action  des  eaux  et  le  réglage 
de  leur  vitesse  se  fera  au  moyen  de  servo-moteurs  hydrauliques. 

Le  fonctionnement  de  l'usine  génératrice  ne  devant  modifier  en 
rien  le  régime  du  lleuvc  en  aval  de  Seyssel,  un  autre  barrage  élevé 
à  Dorches  permettra  de  parer  par  une  manœuvre  appropriée  de 
vannes  aux  brusques  variations  de  débit  que  la  marche  de  l'usine 
serait  susceptible  de  provoquer.  En  attendant  l'utilisation  du  lac 
du  Bourget  comme  réservoir  compensateur  le  barrage  de  Dorches 
permettra  une  régularisation  du  régime  du  fleuve  qui  ne  laissera 
aucune  prise  aux  réclamations  plus  ou  moins  intéressées  des  rive- 
rains d'aval. 

En  ce  qui  concerne  l'installation  électrique  proprement  dite  les 
auteurs  du  projet  ont  eu  à  se  prononcer  sur  le  choix  du  courant 
et  de  la  tension. 

Dans  une  première  étude  la  préférence  semblait  acquise  au 
courant  continu.  Son  application  dont  M.  Thury,  l'ingénieur  suisse 
bien  connu,  s'est  constitué  le  spécialiste  autorisé,  comporte  en  effet 
un  appareillage  et  des  installations  d'une  remarquable  simplicité. 

Le  transport  d'énergie  Moutiers-Lyon  réalisé  en  courant  continu 
sur  une  distance  de  180  kilomètres  sous  la  tension  de  57.G00  volts 
a  été  un  succès  incontestable  que  sont  venues  confirmer  les  instal- 
lations récentes  de  la   Bridoire  et  de  Bozol  (Savoie).  «  C'est  ainsi 
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que  la  puissance  totale  fournie  à  la  ville  de  Lyon  par  les  trois 
stations  centrales  à  courant  continu  couplées  en  série  pourra 
atteindre  15,000  kilowatts  soit  150  ampères  sous  100,000  volts.  '  » 

Malgré  ces  avantages  incontestables  c'est  au  courant  alternatif 
que  les  promoteurs  de  l'entreprise  ont  finalement  accordé  leurs 
sufTrages.  Les  vingt-quatre  turbines  commanderont  chacune  un 
alternateur  triphasé  de  10,000  kilowatts  tournant  à  la  vitesse  de 
2'ô0  tours  par  minute  sous  la  tension  de  12,000  volts;  l'excitation 
de  ces  alternateurs  sera  fournie  par  quatre  dynamos  de  750  kilowatts 
qui  serviront  en  outre  aux  besoins  intérieurs  de  l'usine  concurrem- 
ment avec  une  batterie  d'accumulateurs; 

Sur  les  enrochements  longeant  la  rive  droite  du  canal  de  prise 
d'eau,  sera  construit  un  bâtiment  à  deux  étages  où  l'on  installera 
le  tableau  général  de  distribution  de  l'usine  et  le  poste  des  transfor- 
mateurs. C'est  de  ce  bâtiment  que  se  feront  la  commande  à  distance 
des  vannes,  le  couplage  des  alternateurs  et  la  manœuvre  des  inter- 
rupteurs à  haute  et  basse  tensions. 

La  ligne  aérienne  se  dirigeant  sur  Paris,  comprendra  six 
feeders  transportant  chacun  20,000  kilowatts  sous  la  tension  de 
120,000  volts,  In  plus  haute  tension  qui  ait  été  jusqu'à  ce  jour 
employée  en  France,  mais  qui  a  été  déjà  essayée  avec  succès  aux 
Etats-Unis.  Les  trois  câbles  de  chaque  feeder  en  cuivre  ou  en  alu- 
minium de  150  millimètres  carrés  de  section  seront  fixés  à  des 
isolateurs  à  cloches  supportés  par  de  hauts  pylônes  métalliques 
espacés  de  150  à  2()0  mètres.  Les  six  feeders  groupés  en  quantité 
auront  des  parcours  différents  afin  de  parer  aux  risques  que  pour- 
rait présenter  une  brusque  rupture  du  circuit  de  l'un  d'eux;  leur 
longueur  sera  de  VM)  kilomètres. 

Trois  autres  feeders  desserviront  les  départements  traversés  par 
les  lignes;  enfin,  deux  feeders  à  12,000  volts  desserviront  des  usines 
électrochimiques  dont  la  création  est  prévue  dans  les  environs  de 
l'usine  centrale  non  loin  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  (lenève. 

La  station  d'arrivée  des  lignes  aériennes  dans  la  région  pari- 
sienne sera  établie  à  Ivry  où  des  transformateurs  statiques  ana- 
logues à  ceux   de   Génissiat  ramèneront  la  tension  de  120,000  à 

I.  (liullelin  de  la  Société  inlernalionale  des  électriciens,  aoùt-sepleml)re  1911). 
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12,000  volts.  Des  feeders  souterrains  partant  divry  se  rendront 
dans  les  sous-stations  urbaines  autour  desquelles  rayonnent  les 
divers  réseaux  de  distribution  de  l'énergie  électrique  à  Paris. 

Tel  est,  résumé  dans  ses  dispositions  essentielles,  ce  projet  gran- 
diose qui  est  appelé  à  rendre  à  lindustrie  de  Paris  et  de  sa 
banlieue  des  services  d'une  portée  incalculable.  Son  exécution 
immobilisera  un  capital  qu'on  n'estime  pas  devoir  être  inférieur  à 
120  millions  de  francs  et  cela  explique  pourquoi  l'amortissement  et 
la  rémunération  de  sommes  pareilles  ne  sauraient  se  comprendre 
sans  un  centre  de  consommation  aussi  important  que  l'agglomé- 
ration parisienne. 

Cette  entreprise  a  fait  l'objet  de  nombreuses  communications 
dans  la  presse  technique;  certains  auteurs  ont  vanté  avec  une 
sympnthie  marquée  les  avantages  considérables  au  point  de  vue 
matériel  et  financier  que  la  ville  de  Paris  retirerait  de  l'exploitation 
du  réservoir  inépuisable  de  houille  blanche  aménagé  le  long  des 
rochers  de  Génissiat,  exploitation  dont  le  résultat  le  plus  immédiat 
se  traduirait  par  une  baisse  sensible  du  prix  de  vente  de  l'énergie 
électrique. 

Mais  la  question  se  pose  alors  de  savoir  dans  quelle  mesure  et 
dans  quelles  conditions  la  houille  blanche  va  concurrencer  sur  le 
marché  parisien  sa  rivale  noire  qui  détient  jusqu'ici  le  monopole 
de  la  production  de  l'énergie  nécessaire  aux  services  publics  et  aux 
particuliers.  Si  la  concurrence  était  libre  entre  les  deux  industries 
il  est  incontestable  que  l'avantage  resterait  à  la  houille  blanche; 
le  prix  de  revient  de  l'énergie  fournie  par  les  chutes  d'eau  est  en 
effet  nettement  inférieur  au  prix  de  revient  obtenu  par  les  installa- 
tions à  vapeur.  Mais  la  distribution  de  l'électricité  à  Paris  a  été 
concédée  à  des  groupements  industriels  qui  ne  sont  maîtres  ni 
de  leurs  prix  de  vente  ni  même  de  leurs  conditions  d'exploitation  : 
c'est  ainsi  que  les  secteurs  sont  tenus  dune  part  de  fournir  le 
courant  à  leurs  abonnés  à  des  prix  invariables  pendant  une  période 
déterminée,  et  d'autre  part  d'assurer  à  leur  personnel  des  traite- 
ments, des  salaires  et  même  des  retraites,  minutieusement  calculés 
et  définis  par  les  stipulations  des  contrats  de  concession.  Il  faudrait 
donc  pour  comparer  les  avantages  financiers  des  deux  systèmes 
d'exploitation  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  l'énergie  des 
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chutes  du  llhùne  sera  admise  sur  le  marché  de  Paris  :  faute  de 
quoi  l'étude  économique  du  projet  ne  peut  être  utilement  abordée  ici. 

D'autres  auteurs  se  sont  élevés  contre  l'idée  de  confier  les  services 
publics  de  l'éclairage  et  de  la  traction  à  Paris  aux  aléas  inévitables 
(juc  peut  présenter  la  marche  d'une  installation  située  à  450  kilo- 
mètres de  la  capitale  et  séparée  d'elle  par  une  canalisation  que  la 
surveillance  la  plus  sévère  ne  saurait  mettre  complètement  à  l'abri 
des  tentatives  de  la  malveillance  sans  compter  les  perturbations 
que  les  éléments  atmosphériques  peuvent  toujours  apporter  inopi- 
nément au  fonctionnement  de  la  ligne.  Ces  préoccupations  ont 
évidemment  leur  importance,  mais  on  ne  saurait  leur  sacrifier  le 
succès  de  l'entreprise  :  la  surveillance  et  l'entretien  des  six  lignes 
par  lesquelles  se  fera  le  transport  de  l'énergie  exigeront  l'organi- 
sation d'un  service  confié  à  un  personnel  expérimenté,  prudent  et 
actif,  capable  de  parer  par  n'importe  quel  temps  et  en  toute  occasion 
aux  conséquences  qu'entraînerait  la  rupture  brusque  d'un  circuit. 
Cette  charge  onéreuse  de  l'exploitation  ne  peut  être  évitée  qu'au 
prix  de  la  sécurité  même  de  l'entreprise  :  elle  retiendra  certainement 
l'attention  des  organisateurs. 

D'autres  projets  ayant  pour  but  le  transport  de  Ténergie  du  Rhône 
à  Paris  ont  été  élaborés  avant  et  après  celui  de  MM.  Blondel,  Harlé 
et  Mahl  :  l'un  d'eux  concluait  notamment  à  la  construction  de  deux 
barrages  :  l'un  à  la  perte  du  Rhône  et  l'autre  au  pas  de  Malpertuis. 

Tous  ces  projets,  étudiés  en  vue  de  l'exploitation  des  forces 
motrices,  ne  seront  examinés  et  retenus  qu'autant  qu'ils  résoudront 
en  même  temps  la  question  de  la  navigation  sur  le  Rhône  entre 
Lyon  et  Genève  :  c'est  ainsi  que  le  projet  Blondel  prévoit  la  cons- 
truction d'un  ascenseur  à  bateaux,  permettant  aux  chalands  d'un 
gabarit  donné  de  franchir  les  70  mètres  de  différence  de  niveau 
entre  l'aval  et  l'amont  du  grand  barrage  de  Génissiat. 

Pendant  des  siècles  et  jusqu'à  l'établissement  des  chemins  de  fer 
la  navigation  sur  le  Rhône  avait  fixé  à  Seyssel  son  point  terminus; 
la  construction  de  la  voie  ferrée  de  Lyon  à  Genève,  qui  a  permis  aux 
marchandises  d'arriver  sans  transbordement  sur  les  rives  du  lac 
Léman  et  de  se  diriger  ensuite  vers  le  Rhin  et  l'Europe  centrale,  a 
porté  au  commerce  de  Seyssel  un  coup  dont  il  ne  devait  pas  se 
relever:  aussi  l'aménagement  du  lleuvc  en  vue  de  créer  entre  Lyon 
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et  Genève  une  voie  navigable  est-il  susceptible  de  rendre  à  cette 
petite  ville  sinon  sa  prospérité  d'autrefois  au  moins  un  renouveau 
d'activité  commerciale.  Les  bateaux  venant  de  la  Méditerranée  ou  du 
Languedoc  remonteront  le  fleuve  sans  difficulté  jusqu'aux  portes 
de  Genève  :  leur  accès  dans  le  lac  Léman  est  loin  d'être  encore  un 
fait  accompli  :  la  pénétration  du  fleuve  navigable  dans  le  grand  lac 
ne  peut  évidemment  se  faire  que  par  un  canal  contournant  la  ville 
et  aboutissant  à  un  emplacement  où  il  serait  possible  de  créer  un 
port  de  commerce  sans  rien  sacrifier  de  la  perspective  incomparable 
des  quais  et  de  la  beauté  d'un  site  dont  la  réputation  universelle 
attire  et  retient  à  Genève  des  milliers  d'étrangers. 

L'aménagement  du  Rhône  en  vue  de  la  navigation  n'est  qu'une 
partie  d'un  programme  plus  vaste  qui  a  pour  objet  la  création  d'une 
voie  fluviale  internationale  destinée  à  mettre  en  communication  la 
Baltique  et  la  Méditerrannée  en  reliant  le  Rhône  au  Rhin  à  travers  la 
Suisse.  Le  projet  Blondel,  Harlé  et  Màhl  réalise  le  premier  tronçon 
de  cette  grande  artère,  l'accès  du  Rhône  navigable  dans  le  lac  de 
Genève  est  à  l'étude  ;  enfin  un  consortium  d'ingénieurs  suisses  pour- 
suit activement  l'étude  d'une  voie  fluviale  mettant  en  relations 
directes  Bàle  et  Genève  par  le  canal  dEntreroches,  le  lac  de  Neu- 
châtel,  l'Aar  et  le  Rhin. 

Au  moment  où  la  percée  du  Simplon  et  celle  toute  récente  du 
Lotschberg  viennent  fournir  aux  ports  de  Gênes  et  de  Trieste  de 
nouvelles  et  rapides  voies  d'accès  sur  les  marchés  de  l'Europe  cen- 
trale on  ne  peut  méconnaître  l'importance  qu'aurait  pour  Marseille, 
l'Algérie  et  le  Midi  de  la  France  l'ouverture  de  cette  grande  route 
fluviale  qui  relierait  ainsi  Genève  et  Bàle,  Lyon  et  Cologne,  Marseille 
et  Anvers,  la  Méditerranée  et  les  mers  septentrionales. 

Ce  vaste  projet  n'est  cité  ici  que  comme  une  répercussion  possible 
des  hardies  entreprises  que  va  susciter  l'industrie  de  la  houille 
blanche.  S'il  apparaît  comme  l'aboutissement  logique  et  naturel  du 
mouvement  qui  pousse  toutes  les  nations  à  perfection ner  et  multi- 
plier leurs  voies  ferrées  et  leurs  canaux  en  vue  d'accélérer  et  damplilier 
leurs  échanges  il  serait  téméraire  d'assigner  une  date  à  son  inté- 
grale réalisation;  bien  des  années  passeront  encore  nvant  que  les 
chalands  de  la  Baltique  ne  viennent  s'amarrer  sur  les  quais  de  la 
Guillotière  ou  de  la  Jolietle  et  que  les  bateliers  Scandinaves  n'en- 
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tendent  résonner  dans  les  nuits  claires  de  la  Provence  la  chanson 
éperdue  des  cigales. 

Par  contre  les  temps  semblent  proches  où  les  rochers  de  la  perte 
du  Hhône  et  de  Malpertuis,  dont  tant  de  touristes  ont  admiré  la 
sauvage  beauté,  auront  disparu  sous  les  eaux  et  ne  seront  plus  qu'un 
souvenir  :  un  jour  le  barrage  de  Génissiat  arrêtera  de  sa  masse  énorme 
l'impétuosité  du  Rhône  et  ce  jour  inscrira  dans  Ihistoire  du  grand 
lleuve  une  nouvelle  et  glorieuse  page. 

JOURDANA. 


INSTANTANÉS  D'EXTRÈMEASIE 


Sons  ce  titre  va  paraître  très  prochainement  en  librairie  un  volume  où 
M.  Henri  Mylès  raconte  ce  qu'il  a  vu  en  Chine  et  au  Japon.  En  voici  un 
passage  où  l'auteur  compare,  poui^  les  dilTérencier,  les  pays  et  les  races 
d'Extrême-Orient  : 

L'Extrème-Asie  offre  des  contrastes  plus  tranchés  que  l'Europe 
occidentale,  par  ses  paysages,  par  les  villes  et  les  monuments,  par 
leurs  qualités  intellectuelles  et  morales.  De  Colombo  à  Yokohama, 
la  mousson  humide  fait  verdoyer  les  roches  les  plus  dures  et  les 
plus  abruptes,  mais  les  paysages  mêlent  diversement  l'immobilité  de 
la  plaine  aux  reliefs  brusques  des  volcans.  Larchitecture  oscille  du 
chaume  à  la  tuile,  des  murs  de  pisé  aux  cloisons  de  bois,  des  châssis 
de  papier  aux  remparts  cyclopéens,  des  ciselures  de  bibelots  aux 
sculptures  gigantesques.  Il  est  impossible  à  des  yeux  exercés  de 
confondre  même  à  première  vue  un  Japonais,  un  Annamite,  un 
Coréen,  un  Chinois;  alors  que  la  nationalité  d'un  Allemand,  d'un 
Anglais,  d'un  Russe  ou  d'un  Italien  ne  se  révèle  très  souvent  à  nous 
que  par  son  langage.  Enfln,  bien  qu'une  même  écriture  leur  permette 
de  se  comprendre,  Coréens,  Annamites,  Chinois,  Japonais,  ont  des 
aptitudes  et  des  tempéraments  opposés. 

(^hcz  ces  peuples  dissemblables,  le  confucianisme  a  atïermi  un 
usage  commun  :  le  culte  des  morts,  et  une  loi  commune  :  la  hiérar- 
chie de  la  famille;  le  bouddhisme  a  ajouté  certaines  conceptions 
morales  et  artistiques.  Comme  d'autres  religions,  le  bouddhisme  a 
servi  à  propager  des  idées,  une  culture,  qui  ne  dérivaient  pas  de  son 
essence  même,  mais  qu'il  s'était  pour  ainsi  dire  juxtaposés  :  il  a 
porté  à  travers  la  Corée  jusqu'au  Japon  l'écriture  et  l'art  chinois. 
Mais  il  n'a  ni  absorbé,  ni  effacé  les  divergences;  au  contraire,  il  a  forte- 
ment subi  l'influence  des  communautés  humaines  ((ui  l'avaient 
accueilli.  H   a  toléré  la  survivance  de  religions   locales,  comme  le 
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taoïsme  en  Cliinc,  le  shamanismc  en  Corée,  le  siiintoïsme  au 
Japon.  S'il  n'a  pas  lenversé  les  idoles,  il  les  a  souvent  assimilées, 
si  bien  qu'au  Japon,  shintoïsme  et  bouddhisme  en  étaient  venus  à 
posséder  non  seulement  les  mêmes  fidèles,  mais  aussi  les  mêmes 
temples,  et  presque  les  mêmes  dieux.  Né  d'une  violente  réaction 
contre  les  castes  indoues  du  brahmanisme,  le  bouddhisme  éfçalilaire 
et  niveleur  n'a  jamais  entamé  Tautorilé  des  daïmios  sur  les  samuraïs. 
Tout  en  ayant  ses  papes,  les  grands  lamas  du  Thibet,  il  n'a  cherché 
ni  à  gouverner,  ni  à  centraliser.  Si,  comme  les  fleuves  puissants  de 
l'Extrêmc-Asie,  il  a  entraîné  sur  son  passage  bien  des  impuretés, 
bien  des  limons,  d'ailleurs  fertiles,  il  conduit  vers  l'océan  dune 
charité  mystique,  plus  vaste  que  l'humanité,  vers  une  philosophie 
divine. 

Les  paij.sages.  —  .Même  sur  les  paysages,  le  bouddhisme  a  marqué 
son  empreinte,  (l'est  lui  qui  a  répandu  jusqu'au  Japon  l'arbrisseau 
de  Dharma;  le  thé,  vainqueur  du  sommeil  grossier,  favorable  aux 
méditations  des  ascètes,  l'ne  curieuse  légende  raconte  que  Dharma, 
tenté  de  s'endormir,  tandis  que,  l'esprit  tendu,  le  corps  immobile,  il 
se  préparait  au  Nirvanah,  coupa,  pour  mieux  veiller,  ses  paupières 
fléchissantes.  Le  lendemain,  à  côté  de  lui,  un  arbuste  avait  poussé  : 
c'était  le  thé,  que  l'aide  du  ciel  donnait  à  la  fois  comme  récompense 
et  comme  stimulant  à  son  courage.  Egalement,  le  lotus  rose,  aux 
larges  feuilles  vert-tendre,  a  essaimé  de  temple  bouddhiste  en 
temple  bouddhiste  jusque  sur  les  étangs  mystiques  de  Tokyo. 
Tandis  que  les  chrétiens  allongeaient  vers  le  ciel  les  flèches  des 
cathédrales,  sculptaient  sur  la  pierre  des  enfers  et  des  paradis,  les 
moines  bouddhistes  rendaient  plus  irrégulières  et  plus  pittoresques  les 
silhouettes  des  arbres,  recomposaient  et  transformaient  les  paysages, 
et,  groupant  autour  des  autels  les  arbustes  lleuris,  figuraient  en 
raccourci  des  horizons  immenses.  Dans  la  nature,  ils  retrouvaient 
une  âme,  et  ils  faisaient  de  la  pensée  avec  les  cèdres,  avec  les  buis- 
sons, avec  les  chrysanthèmes.  Les  peintres,  dédaigneux  des  masses 
compactes,  des  ombres  portées,  du  clair  obscur,  évoquaient  les 
montagnes,  les  eaux,  les  pavillons  et  les  personnages,  comme  un 
musicien,  avec  des  notes,  suggère  l'amour,  la  frayeur,  1  admiration, 
l'extase  du  divin.  Tandis  qu'en  Europe  Louis  XIV,  digne  repré- 
sentant d'un  siècle  de  logique  et  de  raison,  choisissait  une  plaine 
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nue  pour  y  mieux  discipliner  les  pierres,  les  arbres,  les  ondes  et  les 
gazons  avec  lesquels  est  faite  l'ordonnance  et  la  majesté  géométrique 
de  Versailles;  en  Chine,  Kang  Hi,  un  nom  barbare  à  nos  oreilles,  et 
qui  n'évoque  d'abord  que  l'énergie  brutale  d'un  conquérant  mandchou, 
contemporain  du  roi-soleil,  Kang  Hi  faisait  marquer  autour  du  lac 
Siru  les  points  d'où  l'on  apercevait  les  dix  paysages  les  plus  admi- 
rables. 

Les  maisons  et  les  temples.  —  L'architecture  est  surtout  remar- 
quable par  le  souci  qu'elle  prend  de  s'harmoniser  avec  le  cadre,  avec 
le  site;  d'orner  et  de  compléter  la  nature.  Comme  la  terre  n'est 
vraiment  elle-même  que  parée  de  son  produit  le  plus  sublime  et  le 
plus  étrange  :  la  race  humaine  ;  ainsi  un  paysage  ne  saurait  être 
parfait,  s'il  ne  présente  pas  en  ses  détails  quelque  chose  d'humain. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  l'homme  renverse  les  rôles,  exagère  artifi- 
ciellement la  place  qu'il  occupe,  et  saccage  la  beauté  par  le  désordre 
et  la  disproportion.  Sans  doute  la  nature  reprendra  bien  vite  son 
niveau;  quelques  siècles,  c'est-à-dire  quelques  instants  de  l'exis- 
tence terrestre  auront  suffi  aux  montagnes  pour  secouer  leurs  bigar- 
rures hideuses,  aux  plaines  pour  faire  fondre  d'insolentes  verrues, 
aux  arbres  pour  dresser  leur  feuillage  victorieux  sur  l'écroulement 
des  bâtisses  orgueilleuses  et  éphémères.  Il  faut  que  la  note  humaine 
reste  harmonieuse  et  discrète,  qu'elle  ne  rompe  pas  l'équilibre 
intime  de  la  nature,  que  les  prétentions  de  l'œuvre  ne  dépassent  pas 
sa  fragilité.  L'architecture  chinoise  et  japonaise  a  su  se  soumettre  à 
cette  loi,  et  c'est  pourquoi,  môme  les  paysages  habités,  garnis  de 
maisons,  embellis  par  la  grandeur  des  temples  et  par  la  sveltesse 
des  pagodes,  gardent  encore  quelque  chose  d'éternel.  A  liangtchéou, 
Kien  Long,  petit  fils  de  l'empereur  Kang  Hi,  est  ravi  par  la  fine 
courbure  des  montagnes,  par  la  grâce  aimable  et  rêveuse  du  lac 
Siru  :  il  adosse  aux  collines  des  pavillons  légers,  qu'il  entremêle  de 
rochers  et  de  jardins.  A  Nikko,  les  tombeaux  des  Shoguns  abritent 
leurs  nuances  délicates  sous  les  cèdres  gigantesques.  Les  temples 
japonais  semblent  rechercher  les  montagnes  et  les  forêts;  les  toits 
qui  protègent  l'autel,  et  que  supportent  des  colonnades,  ne  sont  que 
des  détails  harmonieusement  fondus  parmi  la  colonnade  encore  plus 
majestueuse  des  arbres,  et  parmi  les  nuances  fleuries  des  buissons  : 
c'est  Kyomitzu,  qui,  debout  près  d'un  ravin,  domine  les  toits  gris  de 
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Kyoto;  Hase  no  Kwannon,  si  pittoresque  au-dessus  de  Kamakura 
et  de  la  mer.  Les  pagodes  ciiinoises  :  Pao  Shu  et  Lei  Feng  Ta  à 
Hangchéou;  celle  du  Tigre  à  Souchéou,  sont  placées  avec  la  même 
grâce  et  découvrent  d'aussi  délicieux  paysages.  La  frêle  structure 
des  maisons  ni]»ponnes  prête  un  charme  nouveau  aux  vallons,  aux 
rizières  et  aux  touffes  de  bambou.  La  maison  chinoise  est  d'aspect  plus 
solide,  avec  ses  murs  blancs,  mais  son  toit  s'incurve  et  se  relève, 
comme,  au  milieu  des  steppes,  la  tente  mongole.  Les  murailles  moyen- 
âgeuses paraissent  d'autant  plus  redoutables  à  côté  de  ces  demeures 
passagères.  Le  temple  est  à  la  fois  Thabitation  des  bonzes  et  l'habi- 
tation du  dieu.  Parmi  les  jardins  ou  les  cours,  s'échelonnent  les 
appartements  des  prêtres,  les  chapelles  secondaires,  les  cloches  et 
l'autel  mystérieux  et  grillé,  où  brûle  l'encens. 

Le  ti/pe  humain.  —  Si  larchitecture  tend  à  se  fondre  dans  la 
n  ature,  le  type  humain,  malgré  les  différences  de  race,  garde  le 
même  sourire  invariable,  la  même  sérénité  presque  végétale,  et  Ion 
sent  que  l'àme  résignée  a  accepté,  elle  aussi,  sa  place  modeste  dans 
l'universelle  harmonie.  Moins  qu'ailleurs  elle  se  révolte  contre 
l'injustice,  contre  la  brutalité  du  milieu  terrestre.  Elle  admet  sans 
aigreur  ce  qu'elle  ne  peut  éviter.  L'individu  ne  s'insurge  pas,  sublime 
et  ridicule,  comme  un  grain  de  sable  qui  voudrait  remonter  le  cours 
d'un  fleuve.  Et  c'est  pourcjuoi  peut-être,  devant  cette  expression 
immuable  et  uniforme  des  visages  jaunes,  un  homme  blanc  oublie 
les  divergences  marquées,  les  caractéristiques  évidentes,  d'abord 
frappé  par  ce  qu'ils  ont  tous  de  semblablement  impassibles,  de  mys- 
térieusement souriants,  de  divinisés,  f^orsque  le  prince  Ito  vint  à 
Kharbinc,  pour  essayer  les  premières  notes  d'un  accord  japono-russe, 
ia  police  moscovite  gardait  soigneusement  la  gare.  Sur  le  quai, 
n'étaient  admis  que  des  Russes  ou  des  Japonais.  Et  pourtant,  quel 
est  ce  personnage,  qu'un  costume  japonais  recouvre?  11  s'avance,  il 
fait  feu,  le  prince  Ito  est  blessé  à  mort.  L'inconnu,  que  les  policiers 
russes  n'ont  pas  démasqué  sous  son  accoutrement,  est  un  Coréen,  et 
certes,  son  faciès  n'aurait  pas  échappé  à  la  vigilance  d'un  Japonais 
ou  d'un  Chinois.  Mais,  les  Russes  ont  méconnu  les  stigmates  infail- 
libles, atténués  par  l'expression  invariable  de  tous  les  visages  jaunes. 

Le  caractère  des  races.  —  Et  en  effet,  là-bas,  toutes  les  volontés  ont 
la  même  patience,  la  même  endurance  aux  souffrances  physiques,  la 
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même  énergie  à  refouler  au  dedans,  sans  qu'aucun  muscle  du  visage 
ne  bouge,  sans  que  le  cristal  de  l'œil  ne  les  reflète,  les  souffrances 
morales  el  les  passions.  Mais  sous  cette  discipline  identique,  quelles 
divergences?  Voici  le  Chinois  :  agriculteur,  négociant  ou  fonction- 
naire; le  paysan  pacifique,  calme  et  tenace,  au  teint  brique  foncée, 
aux  membres  robustes,  toujours  courbé  sur  les  rizières  qu'il  engraisse 
de  son  propre  fumier;  le  commerçant,  gras,  au  teint  jaune-paille, 
d'aspect  sordide,  mais  d'une  insolente  richesse,  méprisant  la  rudesse 
du  soldat,  ne  songeant  qu'aux  affaires  et  aux  plaisirs,  strictement 
fidèle  à  la  parole  donnée,  et  pour  qui  une  promesse  vaut  une  signa- 
ture; le  mandarin  affiné,  blasé  sur  les  fourberies  de  l'àme  humaine, 
artiste,  lettré,  amateur  de  porcelaines  nuancées  et  de  calligraphie, 
de  délicates  peintures  et  d'harmonieuses  broderies,  souple  avec  ses 
supérieurs,  impi-toyable  pour  les  criminels,  mais  parfois  accessible 
aux  cadeaux,  et  mettant  vraiment  à  rendre  la  justice  trop  de  tact, 
de  diplomatie.  Voici  le  Japonais  d'autrefois,  qui  survit  parmi  les 
formes  sociales  nouvelles  :  le  seigneur  féodal,  brave,  intrépide,  auda- 
cieux, ne  connaissant  qu'une  morale  du  courage,  qu'un  code  du 
point  d'honneur  et  de  la  chevalerie,  et  sans  grands  scrupules  par 
delà;  prêt  à  tout  sacrifier  pour  sa  patrie,  mais  dépensant  volontiers 
l'argent  de  ses  amis;  nature  brutale  et  sauvage  sous  des  dehors 
polis  et  raffinés,  prompt  à  tuer  et  à  se  tuer,  pourtant  incapable  de 
prononcer  une  injure,  même  une  parole  violente,  cachant  sous  des 
dehors  modestes  un  amour-propre  excessif,  possédant  le  sentiment 
de  la  famille,  respectueux  avant  tout  de  la  discipline,  et  ayant  ajouté 
à  la  morale  confucianiste  un  nouveau  devoir  :  le  dévouement  à  son 
maître  et  à  son  Empereur  jusqu'à  en  mourir.  Contrastant  avec  ces 
types  tranchés,  colorés,  les  silhouettes  plus  grises,  plus  floues  des 
Annamites,  ces  hommes-enfants,  raffinés,  presque  féminins,  des 
Coréens;  races  faites  pour  servir,  pour  obéir  à  des  conquérants  : 
Chinois,  puis  Japonais  au  nord;  Chinois,  puis  Français  en  Indo- 
chine. 

Les  Européens.  —  Sur  le  fond  jaune  des  Asiatiques,  quelques 
hommes  blancs  :  prêtres  intelligents  et  charitables,  soldats  braves  et 
loyaux  ;  héta'ircs  et  missionnairesses  venues  parallèlement  delà  prude 
Amérique;  commerçants  avides,  commerçants  honnêtes.  Parmi  ces 
tout  derniers,  les  notables  Français.  C'est  un  Français  qui  fait  fortune 
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à  Yokohama,  en  y  fabriqua  nt  des  fromages  genre  «  Camember  »,  que 
savourent  les  gourmets  de  là-bas,  enfin  délivrés  des  Hollande  et  des 
Cliester  auxquels  la  traversée  a  paru  trop  lente.  Ce  sont  les  Lyonnais 
de  Cliangliaï,  spécialistes  de  la  soie,  hors  concours.  Tous,  ils  font 
bonne  figure  en  face  de  leurs  concurrents  Anglais  ou  Allemands. 
Malheureusement,  ils  sont  moins  nombreux,  et  ils  manquent  de 
capitaux.  Si  les  Français  quittaient  de  temps  en  temps  les  plaisirs 
de  Paris  ou  les  charmes  de  leur  province,  pour  courir  le  monde,  ils 
puiseraient  plus  de  confiance  en  leurs  forces.  La  neurasthénie  est  la 
maladie  des  peuples  vaincus.  Il  est  temps  de  nous  secouer.  Nous 
sommes  peut-être  la  race  la  plus  intelligente  de  la  terre;  avec  de  la 
volonté,  nous  devrions  diriger  les  autres  peuples,  tenir  un  haut  rang 
dans  toutes  les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

Hexri  Mylès. 


EN  MARGE  DES  SCIENCES  POLITIQUES 


L'ESPRIT  DE   LA  NOUVELLE  JEUNESSE 


Si  les  enfants  semblent  retenir  plus  que  jamais  l'attention  des 
psychologues  et  des  romanciers,  on  ne  saurait  nier  que  les  jeunes 
gens  éveillent  aussi  la  curiosité,  puisqu'ils  viennent  de  provoquer 
une  série  d'études,  inégales  par  la  portée  et  l'intérêt,  mais  toutes 
remarquables  en  ce  sens  qu'elles  attestent  la  sympathie  dont  on 
croit  devoir  entourer  la  génération  nouvelle.  N'est-ce  pas  en  parlant 
de  ceux  qui  ont  vingt  ans  que  Montaigne  écrivait  :  «  Jamais  âme  qui 
n'ayt  donné  en  cet  âage  là  arrhe  bien  évidente  de  sa  force  n'en 
donna  depuis  la  preuve  »,  et  n'avait-il  pas  raison  de  penser  que  celui 
qui  arrive  à  l'âge  d'homme  porte  déjà  au  fond  de  soi  le  germe  de 
ses  faiblesses  ou  de  ses  héroïsmeset,  pour  ainsi  dire,  le  principe  même 
de  sa  vie? 

La  jeunesse  littéraire  a  exclusivement  occupé  le  journal  le  Tempa 
qui  s'est  attaché  à  faire  connaître  ses  tentatives  encore  incertaines. 
Le  Gaulois  a  interrogé  quelques-uns  des  plus  illustres  représentants 
de  la  génération  d'hier,  pour  connaître  son  sentiment  sur  celle  qui 
vient  à  la  vie.  C'est  aux  jeunes  gens  eux-mêmes  que  la  Revue  hebdo- 
madaire a  demandé  de  définir  leurs  aspirations  et  leurs  tendances, 
mais  elle  n"a  pas  donné  aux  réponses  de  son  c(  Enquête  sur  la  Jeu- 
nesse »  le  lien  et  la  vue  d'ensemble  que  l'on  rencontre  dans  Tétude 
parallèle  entreprise  chez  son  confrère  VOpinion.  Les  deux  jeunes 
gens  qui,  sous  le  pseudonyme  d'Agathon,  s'étaient  déjà  signalés  par 
leur  campagne  contre  l'Esprit  de  la  nouvelle  Sorbonne  ont  eu  l'heu- 
reuse idée  de  s'adresser  à  une  élite,  d'assembler  et  de  coordonner 
avec  art  les  réponses  qu'ils  en  recueillaient  et  de  nous  offrir  les 
résultats  d'une  consciencieuse  enquête  remarquable,  entre  autres 
qualités,  par  le  large  esprit  de  synthèse  dont  elle  témoigne. 

On  n'a  pas  tort  de  s'intéresser  aux  sentiments  de  cette  minorité 
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intellectuelle  .qui  constitue  l'élite  d'une  génération  et  exerce  sur  la 
majorité  numéri(|ue  une  nécessaire  influence.  Doit-on  traduire  le 
Paucis  kumaïuon  (jenus...  en  prétendant  que  quelques-uns  seulement 
profitent  de  l'efTort  de  la  collectivité  humaine  ou,  au  contraire,  que 
cette  collectivité  vit  —  dans  le  sens  le  plus  plein  du  mot  —  grâce  à 
un  petit  nombre  d'élus?  Cela  est  particulièrement  vrai  dans  une 
démocratie  comme  la  nôtre,  ambitieuse  et  impatiente,  parfois 
défiante,  mais  dont  l'effort  a  besoin  crètre  discipliné  et  les  énergies 
soutenues.  De  ceux-là  qui,  par  leur  situation  dans  la  politique, 
l'armée,  les  lettres,  l'industrie  peuvent  aspirer  à  un  légitime  ascen- 
dant, de  cette  élite  qui  apparaît  comme  d  le  levain  dans  la  masse 
informe  »,  il  est  à  souhaiter,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  génération 
en  qui  se  concentrent  les  espérances  d'une  race,  que  l'on  tente  de 
marquer  le  caractère  et,  en  quelque  sorte,  de  dégager  le  type. 

Une  telle  tâche  ne  va  pas  sans  difficultés  et  sans  périls.  Il  y  a 
quelque  témérité  à  vouloir  définir  l'esprit  d'une  époque,  car  certaines 
particularités  paraissent  si  nettement  affirmées  qu'on  est  tenté  de  les 
isoler  et  d'en  négliger  d'autres,  cependant  dignes  d'attention.  Ceux 
qui  ne  voient  dans  le  xviir  siècle  que  la  frivolité,  l'esprit,  la  ■grâce 
légère  dont  ses  femmes,  ses  comédiens  et  ses  artistes  furent  les 
aimables  champions,  oublient  quelle  rénovation  scientifique  autant 
que  philosophique  marifua  ses  plus  belles  années.  On  ne  résolvait 
pas,  quoi  qu'en  dise  Voltaire,  tous  les  problèmes  par  un  madrigal  et 
le  compte  des  madrigaux  qu'inspira  le  xviir  siècle  pourrait  bien  être 
dépassé  par  celui  des  graves  problèmes  qui  l'occupèrent.  ((  Sous  sa 
poudre  et  son  rouge,  le  siècle  de  l'Encyclopédie  remuait  des  idées  qui 
allaient  bouleverser  le  monde...  » 

De  même,  a-t-on  toujours  sainement  apprécié  cette  période  intel- 
lectuelle de  la  Restauration  que  la  splendeur  de  Chateaubriand,  la 
gloire  naissante  de  Lamartine,  les  débuts  éclatants  de  Hugo  auréolent 
d'exaltation,  de  sentimentalité  et  de  lyrisme,  —  de  romantisme,  pour 
rappeler  le  mot  dont  on  l'a  décorée,  cependant  qu'à  l'ombre  de  ces 
grands  noms  et  à  travers  le  bruit  de  ces  œuvres  briUaates  s'élaboraient 
discrètement  avec  Auguste  Comte  les  premiers  éléments  du  positi- 
visme et  tout  un  effort  scientifique  qui  devait  s'épanouir  avec  l'intel- 
lectualisme de  Renan  et  de  Taine? 

Dans  une  synthèse  de  l'esprit  d'une  époque  ou  d'une  génération 
les  erreurs  sont  ainsi  faciles,  car  il  est  toujours  délicat  de  tirer 
d'observations  particulières  des  conclusions  générales  :  beaucoup  de 
faits  peuvent  échapper  et  d'autres,  mal  interprétés,  devenir  la  source 
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d'illusions  fâcheuses  :  il  est  à  craindre  qu'on  ne  se  laisse  influencer 
par  ses  propres  tendances,  les  préjugés  de  son  éducation,  les  préfé- 
rences de  son  caractère,  que  l'on  ne  s'attache  plus  volontiers  à  cer- 
tains éléments  qu  a  certains  autres,  injustement  négligés,  qu'en  fin 
de  compte  on  n'aboutisse  à  une  inconsciente  mais  déplorable  par- 
tialité. 

Ces  difficultés  et  ces  chances  d'erreur  ne  doivent  pas  être  exagérées 
au  point  de  renoncer  à  l'étude  de  lame  d'une  époque,  surtout  lors- 
qu'on voit  se  dessiner  entre  une  génération  et  sa  devancière  des 
divergences  essentielles.  Tel  parait  être  le  cas  pour  celle  qui  arrive  à 
l'âge  d'homme,  très  différente  dans  ses  aspirations,  ses  goûts,  son 
sens  de  la  vie  de  celle  qui,  née  au  lendemain  de  la  défaite,  vit 
aujourd'hui  dans  la  maturité  de  sa  force  et  de  son  talent.  La 
jeunesse  nouvelle  qui  occupe  l'attention  et  dont  on  note  les  ten- 
dances est  celle  qui,  sortie  depuis  peu  des  collèges,  peuple  nos 
facultés  et  nos  grandes  écoles  ou  est  retenue  à  l'armée,  celle  qui  a  de 
dix-huit  à  vingt-cinq  ans;  et  il  importe  de  bien  marquer  qu'il  s'agit 
de  la  jeunesse  venue  à  la  vie  aux  environs  de  1890,  qu'on  ne  saurait 
confondre  avec  son  aînée  de  quelques  années,  celle  qui  approche  de 
la  trentaine  ou  vient  de  la  dépasser,  génération  de  transition,  si  l'on 
peut  dire,  en  qui  se  fondent  quelques-unes  des  tendances  de 
l'ancienne  et  certaines  aspirations  de  la  nouvelle,  moins  pessimiste 
peut-être  que  celle  d'hier,  mais  à  coup  sûr  plus  inquiète  et  moins 
confiante  que  celle  qui  déjà  la  pousse  et  la  remplace. 


«  l'ne  armée  se  lève  au-dessous  de  nous,  prête  à  l'action.  Quelle 
action  ?  Dieu  le  sait.  Je  ne  me  flatte  pas  d'en  préjuger  la  direction  et 
la  valeur  avec  les  quelques  indications  que  je  rassemble.  »  Ces  lignes 
étaient  écrites  en  1890  par  le  pénétrant  observateur  qu'était  Eugène 
Melchior  de  Vogué  dans  un  article  qu'il  dédiait  A  ceux  qui  ont  vingt 
ans  et  où  il  essaj'ait  de  découvrir  et  de  définir  leur  esprit.  L'armée 
dont  il  parlait  et  que  la  mort  ne  lui  a  laissé  ni  le  temps  de  connaître, 
ni  la  joie  d'aimer,  n'est-ce  pas  la  jeunesse  moderne,  fille  de  celle 
à. qui  il  adressait  les  accents  de  son  patriotisme  alarmé?  Ceux  qui 
avaient  vingt  ans  en  1890,  n'ayant  pas  vu  la  grande  guerre,  ne 
pouvaient  sentir  comme  leurs  aînés,  car  ce  qui  était  de  la  vie  pour 
ceux-ci  n'était  pour  eux  que  de  l'histoire.  Ils  ne  se  passionnaient 
l)lus  pour  la  politique,  acceptaient  les  réalités,  sans  souci  des  for- 
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mules  et  des  enseignes  pour  quoi  se  battaient  ces  mêmes  aînés;  et 
ce  qui  les  en  distinguait  encore,  c'était  l'intérêt  qu'ils  portaient  aux 
questions  sociales,  le  sentiment  de  la  solidarité  humaine,  nouveau 
chez  la  jeunesse.  Le  dilettaiitisme  littéraire,  encore  qu'en  faveur, 
semblait  perdre  de  son  prestige  :  on  parlait  moins  de  l'art  pour  l'art, 
on  se  détachait  insensiblement  du  naturalisme,  du  réalisme,  du 
pessimisme,  mais  on  ne  s'en  détachait  qu'à  demi,  avec  regret  et 
incertitude  sur  l'avenir.  Un  vague  souci  spiritualiste  tourmentait 
les  cœurs  et,  penchés  dans  le  doute  et  la  nuit,  ils  appelaient  des 
étoiles  nouvelles. 

Deux  ans  plus  tard,  Eugène-Melchior  de  Vogiié  complétait  sa  pensée 
dans  le  retentissant  article  des  Cigognes  oîi  il  montrait  les  âmes 
inquiètes,  anxieuses,  à  la  recherche  douloureuse  de  la  vérité  :  peut- 
être  pressentait-il  le  réveil  de  la  foi  nationale  et  de  l'idée  religieuse 
qui  devaient  sommeiller  longtemps  encore,  souffrir  de  nouvelles 
atteintes  et  sembler  étouffées  sous  un  excès  dintellectualisme  et  de 
pessimisme,  mais  refleurir  avec  une  génération  en  qui  semble 
s'incarner  une  renaissance  de  l'idéalisme. 

Ce  serait  toutefois  mal  ou  du  moins  imparfaitement  la  définir  que 
de  la  décorer,  sans  plus  de  formes,  d'une  étiquette  dont  ne  sauraient 
se  contenter  ni  son  amour  de  Tordre,  ni  son  besoin  de  clarté.  La 
jeunesse  moderne  se  soucie  peu  des  théories  et  des  formules.  Moins 
idéologue  et  dogmatique  que  celle  d'il  y  a  vingt  ans,  elle  voit  dans 
le  pessimisme  et  dans  le  déterminisme  de  ses  aînés,  autant  que  dans 
leur  dilettantisme  aimable,  des  doctrines  funestes  et  déprimantes. 
Elle  a  soif  de  lumière  :  il  lui  faut  des  affirmations  et  de  la  clarté. 
D'ailleurs  la  vie  lui  apparaît  comme  autre  chose  qu'un  débat  intel- 
lectuel. «  Primo  vivere  »  :  elle  l'affirme  nettement  par  l'indifTérence 
qu'elle  témoigne  aux  hommes  de  lettres  et  la  préférence  qu'elle 
marque  aux  hommes  d'action.  L'action,  —  tel  est  sou  but  et  elle  va 
tendre  à  développer  toutes  ses  puissances  actives  :  la  confiance  en  soi, 
la  volonté,  l'énergie  dont  la  génération  précédente  avait  trop  méconnu 
le  sens  et  contre  quoi  elle  exaltait,  dans  son  désenchantement  pré- 
coce, la  lassitude,  l'indifférence  et  l'inutilité  de  l'effort.  ((  Ne  servir 
à  rien  »,  tel  fut.  à  un  moment,  l'idéal  d'un  trop  grand  nombre  : 
((  servir  »  apparaît  au  contraire  comme  un  devoir  nouveau  et  ce 
mépris  de  l'argent,  affiché  avec  complaisance  par  les  intellectuels 
d'il  y  a  vingt  ans,  a  fait  place,  chez  leurs  cadets,  à  un  sens  plus 
réaliste,  à  une  conception  plus  juste  des  nécessités  et  des  exigences 
quotidiennes.  Nos   jeunes  gens,  libérés   de  la  passion  des  idées  et 
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principalement  sollicités  par  les  réalités,  n'entrent  plus  dans  la  vie 
avec  le  sourire  incrédule  du  pessimisme,  mais  l'abordent  avec  une 
foi  et  un  sérieux  dont  on  peut  voir  une  manifestation  dans  la  préco- 
cité certaine  des  mariages,  qui  détermine  pleinement  chez  l'homme 
le  sentiment  de  sa  responsabilité  en  même  temps  qu'elle  témoigne 
de  son  besoin  de  l'ordre  et  de  son  goût  du  définitif. 

Un  tel  sérieux,  des  préoccupations  et  des  soucis  aussi  graves 
pourraient  laisser  penser  qu'il  y  a  moins  de  jeunesse  dans  ces 
cœurs  de  vingt  à  vingt  cinq  ans,  si  une  observation  plus  serrée  de 
leurs  tendances  ne  découvrait  au  contraire,  chez  ces  nouveaux 
venus,  un  surcroît  de  juvénile  ardeur  et  une  plénitude  qu'igno- 
rèrent leurs  aînés.  La  confiance  et  l'énergie  sont  l'apanage  de  la 
jeunesse  et  on  ne  saurait  reprocher  à  celle  qui  monte  de  fortifier 
ces  qualités  et  de  les  exalter  en  soi.  D'ailleurs,  tout  en  étant  plus 
pratique  et  moins  idéologue  que  sa  devancière,  avec  son  dédain  du 
verbe  et  sa  préférence  pour  l'action,  son  mépris  des  formules  et  son 
désir  des  réalités,  la  génération  nouvelle  ne  laisse  pas  d'avoir  un 
«  goût  de  l'héroïsme  »  que  l'on  a  justement  célébré.  Ce  goût,  qui 
jadis  distingua  notre  race  et  contribua  à  son  prestige,  semblait  s'at- 
ténuer et  certains  voyaient  dans  son  effacement  progressif  un  symp- 
tôme nouveau  de  décadence.  Son  réveil  témoigne  de  la  persistance 
des  vertus  et  des  forces  nationales  :  s'il  a  peu  à  peu  reconquis  l'àme 
collective,  il  est  juste  d'en  attribuer  l'origine  et  le  mérite  à  la  jeu- 
nesse, et  c'est  ainsi  que  l'on  peut  voir  une  renaissance  de  l'idéa- 
lisme dans  une  génération  qui  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  pratique 
et  soucieuse  de  réalité,  car,  suivant  la  profonde  parole  de  Lamar- 
tine, «  l'idéal  n'est  que  de  la  vérité  à  distance  ». 

Peut-on  expliquer  cette  conception  nouvelle  de  la  vie,  ce.  besoin 
de  clarté,  de  mesure  et  de  logique,  ce  réalisme  à  quoi  se  mêlent 
des  sentiments  qui  doivent  «  donner  à  l'être  sa  plénitude  et  à 
l'existence  un  prix  véritable  »?  Quelles  sont  les  tendances  philo- 
sophiques de  cette  jeunesse,  lasse  du  pessimisme,  mécontente  du 
déterminisme,  avide  de  vivre  et  d'agir?  Sera-t-elle  individuahste, 
c'est-à-dire  refusera-t-elle  de  s'enrôler  sous  une  bannière  et  d'adopter 
un  programme  traditionnel?  Il  semble  bien  qu'elle  n'ait  guère  le 
souci  d'une  doctrine  et  qu'elle  ne  se  passionne  plus  pour  les  écoles. 
iNous  l'avons  dit,  elle  s'embarrasse  peu  de  dogmes  et  de  formules, 
dédaigne  les  théories  et  délaisse  les  spéculations.  Les  excès  de 
l'intellectualisme  devaient  provoquer  une  réaction  et,  comme  l'intel- 
ligence fut  jadis  exagérément  exaltée,  elle  semble  tombée  dans  un 
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discrédit  que  l'on  a  le  droit  de  juger  aussi  injuste.  Les  jeunes  gens, 
qui  vivent  moins  avec  les  livres,  cherchent  en  eux  le  sens  des  choses 
et  y  retrouvent  le  goût  de  l'humain.  La  réalité  quotidienne  les  attire 
plus  que  les  abstractions  métaphysiques,  et  si  des  maîtres  sont 
revendiqués  par  cette  jeunesse  intellectuelle,  encore  qu'elle  se  pique 
de  lètre  peu,  ce  sont  les  plus  décidés  adversaires  de  l'intellectualisme 
traditionnel,  les  adeptes  de  l'intuition,  les  théoriciens  de  l'action, 
les  fervents  d'une  philosophie  nouvelle,  illustrée  par  de  grands 
noms  en  Amérique  et  en  France  et  dont  on  ne  peut  qu'enregistrer 
la  vogue  croissante.  Nous  ne  recherchons  pas,  pour  l'instant,  la 
valeur  de  ces  influences  spirituelles  ni  dans  quelle  mesure  elles 
s'exercent  :  le  point  essentiel  qu'il  convienne  de  retenir  est  l'indifïé- 
rence  de  la  jeunesse  pour  les  écoles,  son  penchant  pour  la  philo- 
sophie de  l'action  et  surtout  sa  tendance  à  vivre  des  théories  qu'elle 
laisse  à  d'autres  le  soin  d'édifier. 

De  ce  fait  qu'à  l'ironie  et  à  la  légèreté  de  leurs  aînés  ceux  qui 
viennent  opposent  le  sérieux  et  un  sentiment  plus  noble  de  la  vie, 
il  est  permis  de  conclure  à  une  renaissance  morale  où  l'on  peut 
découvrir  encore  le  sens  de  l'ordre,  de  l'action  réfléchie,  l'horreur  du 
provisoire  et  le  besoin  de  ce  qui  dure.  L'immoralisme  de  ceux  dont 
Baudelaire  fut  un  des  maîtres  préférés  a  fait  place  à  une  attitude 
franchement  hostile  à  tout  ce  qui  paraît  pervers  et  malsain.  Chaque 
jour  se  forment  des  groupes  pour  «  l'action  morale  »,  pour  «  l'édu- 
cation morale  »;  ce  mot  revient  sans  cesse,  on  ne  se  lasse  pas  de  le 
redire  et,  si  Proudhon  semble  connaître  un  regain  de  faveur,  c'est 
peut-être,  en  partie,  parce  qu'il  fut  un  grand  moraliste...  Moralistes, 
nos  jeunes  gens  le  sont  dinstinct,  plus  encore  que  de  doctrine,  parce 
qu'ils  sentent  la  nécessité  d'orienter  leur  activité  et  de  la  soutenir  par 
une  discipline  intérieure.  Qu'il  y  ait  chez  eux  une  pureté  de  mœurs 
plus  grande  que  ne  l'imposerait  l'ardeur  de  leur  âge  et  dont,  en  tout 
cas,  les  jeunes  gens  d'autrefois  s'étaient  déshabitués,  on  ne  saurait 
le  contester.  Encore  convient-il  de  ne  pas  exagérer;  mais  beaucoup 
avouent  une  retenue  dont  les  causes  sont  d'ailleurs  très  diverses, 
dont  l'aveu  cependant,  qui  jadis  eût  prêté  à  raillerie  facile,  n'en  a  pas 
moins  aussi  la  valeur  d'un  symptôme. 

Cette  rénovation  morale  s'est  épanouie  dans  une  renaissance  de 
l'idée  religieuse.  L'anticléricalisme  a  été  jadis  fort  en  vogue,  mais  le 
temps  a  passé  où  les  sourires  sceptiques  et  l'ironique  indulgence 
étaient  de  bon  ton;  et  je  veux  bien  quil  y  ait  ici  une  question  de 
mode,  mais  si  les  idées  réagissent  parfois  sur  la  mode,  la  mode  n'est 
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pas  non  plus  sans  indiience  indirecte  sur  les  idées.  Or  l'élite  se 
reprend  à  s'intéresser  aux  questions  religieuses,  sa  curiosité  se 
double  de  sympathie,  et  ceux-là  mêmes  qui  refusent  leur  adhésion 
aux  dogmes  respectent  les  croyants  et  reconnaissent  la  valeur  de 
la  foi. 

On  a  justement  fait  observer  que  ce  n'est  pas  sous  l'aspect  d'une 
religiosité  vague  et  d'un  idéalisme  mystique  que  se  révèlent  les  ten- 
dances intimes  de  la  jeunesse,  mais  elles  s'affirment  «  dans  la  forme 
traditionnelle  et  franche  du  catholicisme  »,  et  si  cette  constatation 
peut  surprendre,  en  un  temps  où  l'excès  de  critique  paraît  avoir,  plus 
que  toute  autre  cause,  ébranlé  les  bases  mêmes  de  la  foi,  on  doit  rappe- 
ler que  le  mépris  de  l'intelligence  pure  se  découvre  ici  encore  et  que 
les  esprits  sont  moins  tourmentés  du  souci  de  l'exégèse  que  les  âmes 
ne  sont  inquiètes  du  vrai  fondement  de  la  vie  religieuse,  l'expé- 
rience intime.  C'est  toujours  l'action  qui  les  préoccupe  :  «  le  problème 
pour  eux  n'est  pas  :  Que  m'enseigne  la  science  sur  les  vérités  éter- 
nelles?  mais  plutôt  :  Quelle  attitude  devrai-je  prendre  en  vivant?  » 

Il  y  a  lieu  toutefois  d'indiquer,  on  l'a  fait,  mais  insuffisamment 
peut-être,  les  divergences  qui  se  marquent  au  sein  de  cette  nouvelle 
jeunesse,  dès  qu'il  s'agit  de  préciser  le  mode  et  le  sens  de  l'action 
religieuse.  Si  les  uns  voient  dans  la  religion  une  fin,  une  source  de 
vie  intérieure  et  de  progrès  spirituel,  restant  ainsi  plus  fidèles  à 
l'esprit  même  de  la  foi,  les  autres  ne  la  considèrent  que  comme  un 
moyen,  je  n'ose  dire  un  instrument,  mais,  en  tout  cas,  une  force 
sociale,  une  doctrine  collective  précieuse  par  l'organisation  de  sa 
hiérarchie,  la  rigueur  de  sa  discipline  et  la  puissance  de  sa  tradition. 

Ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  le  prestige  nouveau  de  la  tradi- 
tion. On  n'y  revient  pas  seulement  sur  le- terrain  religieux  où  les 
hommes  de  tous  les  temps  ont  promené  leurs  inquiétudes  et  parfois 
croisé  leurs  haines,  mais  encore  sur  le  terrain  politique  qui  est  aussi 
un  champ  de  bataille  des  idées  et  des  passions.  Et  d'abord  la  jeunesse 
se  reprend  à  s'intéresser  aux  questions  politiques  qu'elle  avait  semblé 
négliger,  il  y  a  quelque  vingt  ans,  pour  les  questions  sociales  dont 
la  nouveauté  l'attirait.  Des  partis  se  reforment,  des  discussions 
renaissent,  on  se  bat  comme  jadis  pour  des  étiquettes  et  l'on  ne  craint 
plus  de  manifester  pour  un  drapeau. 

Aucun  ne  paraît  devoir  rallier  sous  ses  plis  l'unanimité  de  la 
jeunesse  et  telle  n'est  pas  d'ailleurs  la  destinée  des  partis;  mais  il 
est  intéressant  de  signaler  le  goût  nouveau  qui  incline  les  esprits  de 
vingt  ans  vers  des  problèmes  dont  se  détachaient  leurs  aines.  La 
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netteté  des  solutions  offertes  par  le  néo- monarchisme  de  l'Action 
française  a  acquis  à  celte  école  des  sympathies  ardentes  et  d'aveugles 
dévouements.  On  doit  reconnaître  la  part  qui  lui  revient  dans  l'évo- 
lution de  l'esprit  public,  mais  beaucoup  se  refusent  à  suivre  les  doc- 
trinaires du  ((  nationalisme  intégral  »  jusqu'à  l'extrémité  de  leurs 
conclusions.  Ces  conclusions,  qui  furent  parfois  affirmées  avec  talenl, 
parfois  avec  une  violence  sans  égale,  n'ont  pas,  malgré  le  tapage 
dont  quelques  turbulents  les  entourèrent,  éveillé  d'échos  profonds. 
Une  part  de  leur  discrédit  vient  d'ailleurs  de  la  façon  puérile  dont 
certains  croient  devoir  les  défendre,  comme  de  l'attitude  intellec- 
tuelle agressive,  hautaine  et  intransigeante  d'un  trop  grand  nombre 
de  leurs  adeptes. 

Chez  plus  d'un,  pourtant,  l'idée  républicaine  traverse  une  crise. 
L'éloquence  et  le  désintéressement  de  tels  représentants  des  jeunes 
écoles  démocratiques  ont  attiré  plus  d'une  bonne  volonté  et  séduit 
plus  d'une  âme  généreuse  que  ni  les  injustices,  ni  les  méconnais- 
sances n'ont  pu  détacher  de  leur  idéal.  .Mais  cet  idéal  démocratique, 
ardemment  défendu  par  une  partie  de  la  jeunesse,  qui  n'a  malheu- 
reusement rencontré  ni  théoricien,  ni  chef  et  s'est  vue  privée  des 
talents  qui  sont  la  force  de  l'autre  école,  cet  idéal,  trop  imprécis  et 
non  exempt  de  mysticisme,  est  loin  d'être  accepté  de  tous.  Dans 
l'ensemble,  l'élite  intellectuelle  lui  refuse  son  adhésion.  Le  succès 
des  théories  syndicalistes  et  la  vogue  de  AL  Georges  Sorel  ne  sont-ils 
pas  dus  à  la  critique  violente  du  principe  démocratique  et  de  l'idée 
égalitaire?  Tout  en  reconnaissant  l'attrait  que  présente,  pour  une 
élite,  cette  tendance  aristocratique,  il  est  permis  de  se  demander  si 
une  telle  attitude  paraît  conforme  aux  exigences  de  l'heure  et  si  les 
progrès  de  la  démocratie  montante  ne  devraient  pas  être  accueillis 
avec  une  sympathie  plus  franche  par  ceux-là  mêmes  contre  qui  ils 
se  feront,  s'ils  ne  se  font  pas  avec  eux. 

On  est  d'accord  aujourd'hui  pour  la  critique  des  mœurs  politiques, 
la  condamnation  du  parlementarisme,  l'affirmation  du  principe 
d'autorité,  mais  ce  qui  semble  dominer  contre  l'humanitarisme  et 
l'internationalisme  dont  les  générations  précédentes  caressaient, 
avec  lassitude,  le  rêve  imprécis,  c'est  un  sentiment  d'orgueil  et  de 
force  qui,  avant  tout,  fait  de  nos  jeunes  gens  de  jeunes  Français.  Le 
mot  ne  fait  plus  peur.  On  ne  rougit  plus  de  sa  race,  mais  on  l'exalte 
généreusement  et  il  n'entre  dans  cette  rénovation  patriotique  nul 
chauvinisme  puéril  :  c'est  une  conviction  raisonnéc  et  pour  cela 
ardente,  que  le  dédain  de  ses  origines  et  le  mépris  de  ses  traditions 
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sont  des  sources  de  faiblesse,  de  décadence  et  de  honte.  De  telles 
infirmités  n'auraient  jamais  dû  gagner  de  jeunes  cœurs  :  elles  sem- 
blent pourtant  avoir  flétri  les  âmes  de  ceux  dont  M.  Rémy  de  Gour- 
mont  se  faisait  l'interprète,  lorsqu'il  écrivait,  en  1891,  les  lignes 
odieuses  que  l'on  a  rapportées  et  qui  ont  provoqué  dans  la  con- 
science de  la  nouvelle  jeunesse  une  légitime  stupeur. 

Comprenant  la  nécessité  pressante  de  contribuer  pour  sa  part,  qui 
est  grande,  à  une  renaissance  nationale,  cette  jeunesse  ne  perd  pas 
une  occasion  de  manifester  son  patriotisme  averti  :  elle  s'attache  aux 
maîtres  dont  le  caractère  français  est  nettement  affirmé,  elle  sent  le 
besoin  de  réagir  contre  les  influences  germaniques  et  la  culture 
doutre-Rhin,  faussement  exaltée  à  l'encontre  de  notre  culture  tradi- 
tionnelle faite  de  bon  sens,  de  finesse  et  de  clarté.  C'est  surtout  vers 
la  frontière  bleue  des  Vosges  que  se  fixe,  sans  provocation,  mais  sans 
crainte,  son  regard  assuré,  et  si  les  fils  de  ceux  qui  portèrent  le 
poids  de  la  défaite  semblèrent  méconnaître  les  amertumes  paternelles 
et  se  résigner  à  la  mutilation  de  la  patrie,  ceux  qui  viennent  ont  une 
intelligence  difïérente  et  sont  plus  près,  par  la  pensée,  les  regrets  et 
les  espérances,  de  la  génération  des  vaincus. 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  renaître  une  certaine  actualité  de  la  question 
de  l'Alsace-Lorraine  que  le  tact  et  la  discrétion  native  de  notre  jeu- 
nesse lui  permettent  d'envisager  sans  alarmer  les  susceptibilités. 
Le  problème  alsacien  s'impose  de  nouveau  et  si  a  la  revanche  a  pris 
une  forme  nouvelle,  non  plus  militaire,  mais  toute  intellectuelle  et 
morale  »,  c'est  qu'on  cherche  à  défendre  nos  vieilles  provinces 
contre  les  influences  et  la  culture  que  voudrait  lui  imposer  une  force 
brutale  et  étrangère.  Le  succès  que  n'eussent  pas  trouvé  naguère,, 
mais  que  rencontrent  de  plus  en  plus  les  manifestations,  les  confé- 
rences, les  ligues  en  faveur  des  terres  annexées  attestent,  avec  la 
fidélité  de  notre  souvenir,  l'attention  croissante  qui  nous  incline  ver& 
les  marches  de  l'Est  et  le  généreux  enthousiasme  de  la  jeunesse. 

VÀle  s'est  montrée  admirable  de  calme  et  de  sang-froid,  comme 
d'ailleurs  le  pays  tout  entier,  lors  de  certaines  provocations  hau- 
taines qui  ont  fait  frémir  jusqu'en  ses  fibres  les  plus  sensibles  l'âme, 
nationale,  mais  à  son  attitude  résolue  et  décidée,  on  a  senti  quelle 
force  et  quelle  union  superbe  la  soutenaient.  On  a  prononcé,  ces 
derniers  temps,  le  mot  de  guerre,  avec  une  inquiétante  persistance. 
Ce  mot,  qui  jadis  semblait  démodé,  déplaît  moins  :  on  l'accepte, 
comme  on  accepterait  la  réalité  qu'il  cache.  Le  pacifisme  est  mort. 
Notre  jeunesse,  toujours  guidée  par  ce  besoin  de  l'action  et  cette  idée 
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de  la  force,  ne  désire  point  la  guerre  dont  elle  pressent  l'horreur, 
mais  ne  la  redoute  plus,  car  elle  voit  en  elle  l'occasion  de  l'épanouis- 
sement des  plus  hautes  vertus  humaines,  elle  sent  que  la  lutte  est  un 
but  d'une  particulière  noblesse  el  elle  se  montre  ainsi  fidèle  à  elle- 
même,  toujours  fervente  de  l'idéal. 

Les  mêmes  tendances  se  retrouvent  dans  le  mouvement  littéraire 
où  l'on  peut  marquer  une  réaction  très  nette  contre  celles  de  la  géné- 
ration d'hier.  Le  naturalisme  est  trop  loin  de  la  jeunesse  actuelle 
pour  qu'il  soit  besoin  d'en  signaler  le  discrédit,  mais  le  symbolisme 
qui  lui  succéda,  sans  produire  cette  œuvre  décisive  que  réclamait 
Brunelière,  dès  1888,  a,  lui  aussi,  passé  de  mode.  Le  souci  de  la  forme 
ne  suffit  plus  et  beaucoup  semblent  se  détacher  de  «  l'art  pour  l'art  », 
au  sens  où  cette  formule  était  jadis  entendue.  Sans  chercher  dans 
l'art  une  source  de  convictions  ni  de  règles  de  conduite,  on  lui 
demande  de  «  rendre  l'homme  plus  fortement  humain  ». 

L'orientation  des  nouvelles  écoles  est  jusqu'ici  trop  imprécise  pour 
que  l'on  en  dégage  le  sens  définitif  et,  parmi  les  jeunes  talents  qui 
peu  à  peu  se  révèlent,  on  remarque  l'indécision  de  ceux  qui  cher- 
chent encore  leur  voie.  Mais  la  sympathie  qui  entoure  les  noms  de 
Paul  Claudel,  de  Charles  Péguy,  de  Francis  Jammes  atteste  une 
tendance  non  équivoque  :  n'a-t-on  pas  le  droit  de  parler  d'une 
renaissance  de  la  littérature  spirituaUste? 

En  tout  cas,  nous  paraissons  assister  à  un  retour  au  classicisme 
et  à  nos  plus  pures  traditions  intellectuelles,  compromises  par  les 
méthodes  d'enseignement  de  la  Sorbonne.  Le  succès  qui  a  accueilli 
la  campagne  brillante,  hardie  et  parfois  violente  menée  contre  cet 
esprit  nouveau,  le  mouvement  qui  se  dessine  en  faveur  des  huma- 
nités, les  adhésions  qui  ne  cessent  de  fortifier  la  ligue  pour  la  culture 
française  sont  l'expression  de  la  tendance  de  la  jeunesse  et  de  son 
retour  k  l'idéal  classique.  Elle  lui  demande  à  la  fois  un  bénéfice 
moral  et  un  bénéfice  intellectuel,  car  elle  sent,  pour  l'avoir  vu  de  trop 
près,  le  désaccord  spirituel  qui  existe  entre  les  deux  éducations, 
classique  et  moderne,  désaccord  fatal,  marqué  avec  beaucoup  de 
fines.se  dans  la  réponse  de  ce  jeune  homme  qui  établissait  u  cette 
distinction,  toute  pénétrée  d'idéalisme  latin,  entre  la  vie  active  ou 
l'utilisation  de  ses  forces  pour  un  but  réfiéchi  et  la  vie  pratique  qui 
n'est  que  la  recherche  de  l'argent  et  des  jouissances  matérielles  ». 
Cette  faveur  de  la  génération  contemporaine  pour  l'idéal  classiciue 
est  un  témoignage  de  plus  de  son  souci  de  l'équilibre  et  de  ses 
qualités  d'ordre,  de  clarté  et  de  mesure. 
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Est-il  possible  de  découvrir  la  source  de  cet  esprit  nouveau  de  la 
jeunesse  et  de  la  rattacher  à  l'influence  de  quelqu'un  de  ces  hommes 
que  l'on  a  vus,  à  de  certaines  heures,  imprimer  aux  esprits  hésitants 
une  orientation  décisive?  Il  ne  semble  pas  que  notre  jeunesse  puisse 
revendiquer  de  maîtres  précis  à  qui  elle  serait  redevable  de  ses  ten- 
dances, comme  celle  qui,  élevée  au  pied  des  chaires  de  Renan  et  de 
Taine,  emporta  à  jamais  l'empreinte  de  ces  grands  directeurs  d'àme. 
Leur  nom  est  inséparable  du  développement  de  la  pensée  française 
et  ils  continuent,  à  travers  leurs  successeurs,  à  exercer  leur 
action  sur  elle.  S'il  se  dessine  une  réaction  contre  le  prestige  dont  ils 
furent  longtemps  entourés,  cette  réaction  est  loin  d'être  générale  et  il 
est  infinim.ent  piquant  de  voir  ces  notoires  incrédules,  apôtres  de 
l'intelligence  et  fervents  de  la  science,  salués  volontiers  par  une  géné- 
ration chez  qui  sont  fortement  marqués  le  mépris  de  la  pensée  pure 
et  un  renouveau  du  sentiment  religieux.  Ce  qu'elle  goûte  surtout  en 
eux  et  qui  la  séduit,  ce  sont  les  qualités  essentiellement  françaises, 
le  souci  de  Tordre,  de  la  mesure  et  de  la  tradition  qui  distinguèrent 
ces  nobles  esprits. 

IMrmi  les  philosophes,  les  romanciers  et  les  poètes  qui  enchantent 
et  séduisent  nos  jeunes  gens  on  pourrait  citer  bien  des  noms,  mais 
aucun  ne  semble  avoir  exercé  sur  eux  une  influence  décisive.  Qu'on 
nous  permette  de  faij-e  une  exception  pour  celui  qui  révéla  à  l'âme 
inquiète  de  la  jeunesse  la  nécessité  d'une  discipline,  le  culte  de  son 
«  moi  »,  la  force  de  la  tradition,  avant  de  la  libérer  du  prestige  des 
barbares  et  de  ressusciter  en  elle  l'orgueil  national.  On  a  peut-être 
trop  vanté  l'ascendant  de  M.  Maurice  Barrés  sur  ceux  qui  ont 
aujourd'hui  vingt  ans;  il  n'en  existe  pas  moins  et  c'est  justice  que 
de  le  reconnaître,  avec  celui  plus  récent  quoique  moins  nuisible  de 
M.  Charles  Maurras. 

En  somme,  ces  Maîtres  de  l'heure  que  M.  Victor  (liraud  nous  a 
présentés,  en  de  si  attachantes  études,  pesèrent  plus  fortement  sur 
la  génération  qui  est  la  sienne  que  sur  celle  dont  la  pensée 
s'éveille  et  cherche  à  se  fixer.  Ils  ont  sans  doute  préparé  les  voies 
nouvelles  et  M.  Paul  Bourget  a  pu  contriljuer  au  retour  à  la  tradi- 
tion, (le  même  que  1  idée  religieuse  doit  beaucoup  à  un  \'ogiié  ou 
un  Brunetière  :  on  ne  saurait  cependant  voir  en  eux  des  éducateurs 
et  des  maîtres  directs  de  la  jeunesse. 
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De  cette  jeunesse  impatiente  d'action  et  de  réalité,  nous  avons 
marqué  le  dédain  pour  les  spéculations  abstraites  et  montré  combien 
elle  semblait  rebelle  aux  influences  spirituelles.  On  a  beaucoup  parlé 
pourtant  de  celle  du  plus  illustre  représentant  d'une  pbilosophie 
nouvelle  dont  le  cours  est  suivi  avec  une  passion  où  il  n'entre  pas 
seulement  du  snobisme  et  du  parti  pris  :  le  nom  de  M.  Bergson  ne 
peut  être  passé  sous  silence  lorsqu'on  parle  des  tendances  de  la 
génération  contemporaine  qui  voit  en  lui  un  éducateur  et  un 
maître  préféré.  Son  prestige  vient  sans  doute  de  la  haute  valeur 
morale  de  ses  théories,  du  goût  de  l'effort  et  du  sentiment  de  la 
liberté  qu'il  a  restitués  à  l'élite,  de  la  contribution  inattendue  qu'il  a 
portée  à  la  renaissance  de  l'idée  religieuse  :  n'est  il  pas  dû  aussi  à  la 
faveur  qu'il  marque  aux  données  de  l'intuition,  —  du  «  cœur  », 
comme  eût  dit  Pascal,  à  la  réhabilitation  de  la  conscience  et  à  la 
critique,  exagérée  peut-être,  qu'il  a  su  faire  d'un  intellectualisme 
dont  on  se  refuse  à  reconnaître  la  valeur?...  D'une  manière  géné- 
rale, c'est  loin  des  livres  et  des  chaires,  dans  la  réalité  quotidienne, 
au  fond  de  soi,  que  la  jeunesse  cherche  le  sens  de  la  vie  et  la  règle 
de  son  effort  et,  plus  profonde  que  l'influence  de  l'esprit,  l'influence 
de  certains  événements  a  contribué  à  la  transformer. 

Les  idées  ne  sont  pas  seules  à  mener  le  monde.  Les  faits  réagissent 
aussi  sur  les  sentiments  des  hommes  et  les  modifications  que  ces 
dernières  années  ont  apportées  à  nos  mœurs,  ont  provoqué  dans  la 
façon  de  penser  et  de  sentir,  des  changements  absolus.  Que  le  goût 
et  la  facilité  des  voyages  aient  donné  à  la  jeunesse  une  connaissance 
précoce  de  la  vie  et  mûri  de  la  sorte  sa  faculté  de  jugement,  il  serait 
téméraire  de  le  nier.  Ils  semblent  bien  avoir  aussi,  non  pas  éveillé 
en  elle  le  goût  de  l'humain,  au  sens  où  l'on  eût  pu  jadis  entendre  ce 
mot,  mais  démontré  clairement  que,  dans  les  grandes  luttes  dont 
lui  est  offert  le  spectacle  quotidien,  il  importe  de  conserver  une  indi- 
vidualité puissante  et  de  sauvegarder  les  droits  de  la  force. 

Cette  idée  de  force,  d'énergie,  —  je  ne  veux  pas  dire  de  violence, 
encore  que  le  mot  soit  assez  à  la  mode,  la  jeunesse  l'a  développée  en 
elle  par  une  pratique  assidue  des  sports  :  doit-on  penser  que  l'activité 
sportive  a  été  à  la  base  de  la  renaissance  de  ses  vertus  ou  n'est-ce 
pas,  au  contraire,  ses  tendances  natives  qui  l'ont  orientée  vers  ce 
genre  d'activité?  Il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  des  réactions  réci- 
proques et  elles  sont  assez  délicates  à  démêler;  mais  on  ne  saurait 
contester  que  la  faveur  rencontrée  par  les  sports  chez  les  jeunes  gens, 
ne  soit  une  des  sources  permanentes  de  leur  régénération. 
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Ils  en  retirent  plus  d'un  bienfait.  D'abord,  à  les  prendre  isolément, 
ils  doivent  aux  pratiques  sportives  des  qualités  individuelles  1res 
diverses,  l'endurance,  le  sang-froid,  le  courage  qui  trempent  l'àme 
et  un  surcroît  d'énergie  corporelle  qui  permettra  à  ces  forces  de 
s'épanouir  pleinement;  mais  il  y  a  aussi  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
le  bénéfice  collectif,  car  certains  sports,  par  leur  nature  même,  les 
dispositions  morales  qu'ils  exigent,  la  communauté  d'action  qu'ils 
supposent,  tendent  à  développer  l'esprit  de  solidarité  et  à  pro- 
duire, à  côté  de  leurs  résultats  physiques,  des  effets  moraux  d'un 
prix  réel. 

Ces  usages  qui  nous  semblent  nouveaux  ne  sont  au  fond  qu'un 
retour  aux  traditions  de  la  Grèce  antique,  où  fut  réalisé  ce  miracle 
peut  être  unique  de  l'harmonie  parfaite  entre  la  beauté,  l'intelli- 
gence et  la  force.  L'éducation  de  l'àme  paraissait  vaine,  si  elle  n'était 
doublée  de  l'éducation  corporelle.  Sophocle,  le  front  ceint  du 
laurier  d'or  des  poètes,  dansait  le  pœan,  au  soir  de  Salamine,  et 
Aristoclès,  pour  ses  larges  épaules,  méritait  le  surnom  de  Platon. 
Nos  jeunes  gens  le  savent  et  voient  justement  dans  la  pratique  des 
sports  une  source  d'énergie  individuelle  et  une  force  nationale. 

D'autres  faits  plus  récents  sont  venus  les  exalter.  Les  décou- 
vertes de  l'aviation,  les  exploits  parfois  téméraires  qui  les  suivirent, 
l'ardente  et  invincible  foi  dont  nos  pilotes  offrent  au  monde  le 
spectacle,  ont  contribué,  pour  une  part  peut-être  prépondérante,  à 
cette  renaissance  de  l'orgueil  français,  que  M.  E.  Rey  vient  de  nous 
décrire  en  un  petit  livre  plein  de  sens  et  de  courage.  Ou'il  y  ait 
dans  l'admiration  et  l'enthousiasme  de  la  jeunesse  un  élément  exa- 
géré d'optimisme  et  d'illusion,  il  est  possible,  car  les  résultats  pra- 
tiques de  l'aviation  ne  paraissent  pas  avoir  encore  répandu  aux 
espérances  qu'elle  fit  naître,  mais  la  confiance  est  un  gage  de  succès 
et  ce  qu'il  convient  de  retenir  des  effets  de  la  découverte,  c'est  le 
bénéfice  moral. 

Il  s'est  traduit  par  un  réveil  du  patriotisme,  car  ceux  qui  croient 
si  fermement  à  la  conquête  de  l'air  voient  surtout  dans  l'aéroplane 
un  engin  de  guerre  et  attendent  de  la  quatrième  arme  le  salut  de 
la  patrie.  Et  cela  est  digne  d'être  fortement  souligné  :  à  d'autres 
moments,  on  eût  salué  dans  l'aviation  l'aube  d'une  ère  nouvelle, 
l'effacement  des  frontières,  les  ailes  de  la  chimère  pacifiste.  N'est-il 
pas  symptomatique  de  constater  quel  profit  retire  de  cette  décou- 
verte, encore  problématique,  non  le  rêve  humanitaire,  mais  le  rêve 
français? 
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Le  rêve  français!  On  a  vu  comliien  il  persistait  au  fond  de  l'àmc 
populaire,  lorsque  la  provocation  d'une  politique  à  In  fois  tracassièrc 
et  arrogante  est  venue  révéler  les  ressources  inépuisables  de  fierté, 
de  force  et  d'équilibre  d'une  race  que  l'on  prétendait  en  décadence. 
Nous  avons  fait  une  allusion  discrète  à  l'attitude  de  la  jeunesse  lors 
des  événements  diplomatiques  qui  faillirent  dégénérer  en  conflit  et 
furent,  en  tout  cas,  l'occasion  de  la  manifestation  éclatante  de  ses 
principes  et  de  Taffirmation  de  ses  vertus.  La  menace  de  Tétranger 
pesait  sur  nous  et  commençait  à  énerver  les  esprits  :  lorsqu'elle  a 
pris  une  forme  particulièrement  alarmante  pour  l'orgueil  français, 
cet  orgueil  s'est  révélé  avec  une  netteté,  une  unanimité,  un  calme 
(|ui  firent  sa  force  cl  qui  sont  des  garants  de  sa  durée.  Il  est  juste 
(lo  reconnaître  la  part  éminente  qui,  dans  la  crise  d'où  nous  vint 
peut-être  le  salut,  est  due  à  la  jeunesse  dont  la  décision,  la  fierté  et 
l'allégresse  entraînèrent  dans  son  élan  lo  pajs  tout  entier. 


N'y  a-t-il  pas  quelque  prétention  à  parler,  dès  aujourd'hui,  d'un 
esprit  nouveau  de  la  jeunesse  et,  malgré  le  sérieux  inlassable  de  ses 
réponses  aux  questions  dont  chacun  la  presse,  peut-elle  se  flatter 
de  se  bien  connaître?  Son  altitude  n'est-elle  pas  simplement  une 
réaction  spontanée  contre  les  tendances  d'hier,  réaction  c[ui,  à  son 
tour,  en  provoquera  une  inverse,  par  ce  rythme  fatal  que  l'histoire 
nous  montre  comme  une  grande  loi  de  la  vie'.-*  Et  même,  à  supposer 
((ue  les  qualités  qui  paraissent  être  les  siennes  le  soient  véritablement, 
son  état  mental  de  demain  n'est-il  pas  conditionné  par  quelque 
événement  imprévu?  Il  est  possible  que  cette  génération  ne  passera 
pas  sans  ([ue  la  guerre  no  l'ait  mise  aux  prises  avec  ceux  dont, 
pour  l'instant,  elle  se  contente  de  comballre  l'invasion  morale. 
L'issue  incertaine  de  ce  conflit  influerait  profondément  sur  l'âme  de 
ceux  qui  ont  aujourd'hui  \ingl  ans;  ils  restent  à  la  merci  de  ce 
résultat  tragique,  mais  ils  se  préparent  à  la  rencontre,  et  c'est  pour- 
(|uoi  leur  confiance  ne  paraît  pas  vaine. 

S'il  y  a  vraiment  dans  l'évolution  de  la  nouvelle  jeunesse  plus 
(|u'une  simple  contradiction  d'idées  avec  celles  qui  marquèrent  la 
génération  précédente  et,  si  elle  s'en  distingue  plutôt  par  la  modifi- 
cation de  son  caractère  que  par  le  renouvellement  de  ses  doctrines, 
on  conviendra  que  cette  éducation  de  la  volonté,  celle  «  création  », 
suivant  le  mot  de  M.  Bergson,  est  une  transformation  essentielle. 
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Les  diverses  enquêtes  qui  se  sont  attachées  à  la  mettre  en  relief 
semblent  avoir,  malgré  certaines  divergences  apparentes  et  quelques 
contradictions  de  détail,  découvert  les  qualités  foncières  de  la  géné- 
ration qui  arrive  à  l'âge  d'homme.  Il  est  à  souhaiter  que  sa  réaction 
contre  le  scepticisme  de  ses  aînés  ne  lui  fasse  pas  perdre  cette 
pointe  de  frivolité  et  d'entrain  par  quoi  il  convient  que  se  distingue 
la  jeunesse,  surtout  la  jeunesse  française.  Héritière  d'une  tradition 
d'esprit  léger  et  de  grâce  souriante,  elle  se  doit  de  la  conserver, 
même  au  milieu  des  préoccupations  graves  qui  justement  la  solli- 
citent. Qu'elle  maintienne  et  qu'elle  renforce,  s'il  en  est  besoin,  le 
fond  même  de  la  race,  mais  qu'elle  se  garde  d'oublier  la  forme  sous 
laquelle  doivent  apparaître  ses  vertus. 

S'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse,  suivant  la  grande  parole,  «  juger 
l'arbre  que  par  son  fruit  »,  attendons  la  réponse  de  l'histoire  aux 
questions  que  notre  curiosité  impatiente  adresse  h  la  génération 
nouvelle.  Laissons  à  l'avenir  le  soin  de  mûrir  le  fruit  dont 
nous  pressentons  la  fleur  et  ne  nous  hâtons  pas  de  juger  l'arbre; 
mais  ayons  confiance  :  il  semble  sain,  robuste  et  droit,  —  et  il  croît 
en  bonne  terre. 

B.  Combes  de  Patris. 


CHRONIQUE    INTERNATIONALE 

(1911) 


I.  Arvangemenls  (Tordre  politique  signés  par  la  France.  —  II  Arran- 
gements d'ordre  économique  ou  commercial  signés  par  la  France.  — 
III.  Arrangements  d'ordre  juridique  signés  par  la  France;  conven- 
tions d'arbitrage  permanent.  —  IV.  Arrangements  relatifs  aux 
«  Unions  internationales  »  signés  par  la  France.  —  V.  Lois  et 
décrets  français  concernant  des  questions  d'ordre  international.  — 
VI.  Procédures  arbitrales. 


I.  —  Arrangements  d'ordre  tolitique  signés  par  la  France. 

Le  4  novembre  1911,  après  plus  de  quatre  mois  de  pourparlers 
laborieux,  la  France  et  TAllemagne  ont  signé  une  convention  com- 
portant deux  accords,  distincts  en  la  forme,  mais  connexes  au  fond, 
concernant  l'un  le  Maroc  et  l'autre  l'Afrique  Equatoriale.  Cette  con- 
vention avait  pour  objet  de  mettre  fin  aux  graves  difficultés  qui 
avaient,  depuis  1905,  séparé  les  deux  gouvernements  louchant  les 
affaires  marocaines  et  auxquelles  la  convention  franco-allemande 
du  9  février  1909  n'avait  apporté  qu'un  palliatif  insuffisant. 

Laocord  marocain  comporte  lij  articles.  L'objet  de  l'accord  est 
défini  dans  le  préambule  :  les  troubles  qui  se  sont  produits  au  Maroc 
ont  démontré  la  nécessité  d'y  poursuivre  dans  l'intérêt  général 
l'œuvre  de  pacification  et  de  progrès  prévue  par  l'acte  d'Algésiras; 
aussi  les  deux  gouvernements  ont-ils  jugé  nécessaire  de  compléter 
et  de  préciser  l'accord  franco-allemand  du  9  février  1909.  Le  thème 
de  cet  accord  se  trouve  repris  dès  l'article  l*""  de  la  convention  du 
4  novembre  :  «  Le  gouvernement  allemand  ne  poursuivant  au  Maroc 
que  des  intérêts  économiques...  ));  mais,  au  lieu  que  les  intérêts  poli- 
tiques de  la  France  au  Maroc  se  trouvent  simplement  mentionnés 
comme   dans  l'accord  de  1909,   la  situation   (|ui  jieut  et  doit  légili- 
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mement  résulter  pour  la  France  de  ces  intérêts  politiques  prépon- 
dérants, se  trouve  précisée  au  moyen  de  formules  explicites,  et  sa 
liberté  d'action  est  expressément  définie  dans  toutes  les  directions 
essentielles  où  elle  peut  s'exercer  :  la  France  désormais  a  les  mains 
libres  pour  traiter  avec  le  sultan  à  l'effet  d'introduire  toutes  les 
réformes  administratives,  judiciaires,  économiques,  financières  et 
militaires  nécessaires  pour  le  bon  gouvernement  de  l'empire,  comme 
aussi  tous  les  règlements  nouveaux  et  modifications  aux  règlements 
anciens  que  ces  réformes  comporteront. 

L'article  1"  prévoit  le  cas  où  l'assistance  prêtée  par  la  France  au 
gouvernement  marocain  deviendrait  plus  étroite  :  c  Au  cas  où  la 
France  serait  amenée  à  préciser  et  à  étendre  son  contrôle  et  sa  pro- 
•tection,  le  gouvernement  impérial  allemand,  reconnaissant  pleine 
liberté  daction  à  la  France  et  sous  la  réserve  que  la  liberté  commer- 
ciale, prévue  par  les  traités  antérieurs,  sera  maintenue,  n'y  appor- 
tera aucun  obstacle  )).  L'hypothèse  d  un  protectorat  se  trouve  ainsi 
expressément  envisagée  et  acceptée  par  le  gouvernement  impérial, 
encore  que  le  mot  de  protectorat  ne  soit  pas  écrit  dans  le  traité  lui- 
même;  mais  le  terme  de  protectorat  a  été  employé  formellement 
dans  la  lettre  explicative  accompagnant  le  traité  et  adressée  par 
M.  de  Kiderlen-Wfcchter  à  M.  J.  Cambon.  Par  contre  la  France 
s'engage  à  respecter  l'égalité  économique  entre  les  nations  et  à  y 
maintenir  la  liberté  commerciale  prévue  par  les  traités  antérieurs. 
Une  clause  finale  de  l'article  1"''  maintient  expressément  les  droits 
de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc,  tels  (ju'ils  sont  définis  par  l'acte 
d'Aigésiras. 

L'article  2  donne  à  la  France  le  droit  de  procéder  aux  occupations 
militaires,  qu'elle  jugerait  utiles,  du  territoire  marocain  et  d'exercer 
toutes  actions  de  police  sur  terre  et  sur  mer. 

L'article  3  indique  que  le  gouvernement  impérial  allemand  ne 
verra  aucun  obstacle  à  ce  que  le  gouvernement  français,  s'il  tombe 
d'accord  à  cet  égard  avec  le  gouvernement  marocain,  représente  le 
Maroc  dans  ses  rapports  avec  les  Puissances  et  protège  les  sujets  et 
les  intérêts  marocains  à  l'étranger. 

En  vertu  de  l'article  4,  le  gouvernement  français  ne  se  prêtera  à 
aucune  inégalité,  pas  plus  dans  l'établissement  des  droits  de  douane, 
impôts  et  autres  taxes,  que  dans  l'établissement  des  tarifs  de  trans- 
port par  voie  ferrée,  voie  de  navigation  fluviale  ou  toute  autre  voie, 
et  notamment  dans  toutes  les  questions  de  transit;  il  empêchera 
tout  traitement  difTércntiel  entre  les  ressortissants   des    dilïéréntcs 
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puissances,  toutes  clauses  qui  précisent  le  principe  de  liberté  écono- 
mique posé  à  l'article  i•^^ 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  't  modifie  les  usages  existants 
en  ce  qui  concerne  le  choix  du  représentant  de  la  Banque  d'Étal  à  la 
commission  des  valeurs  douanières  instituée  par  l'article  96  de  l'acte 
d'Algésiras  et  au  comité  permanent  des  Douanes  institué  par  l'article 
97  du  même  acte. 

Larticle  5  est  relatif  aux  taxes  minières.  11  ne  devra  être  i>erçu  au 
Maroc  aucun  droit  d'exportation  sur  le  minerai  de  fer  exporté  des 
ports  marocains.  Les  exploitations  de  minerai  de  fer  ne  suhiront  sur 
leur  production  ou  sur  leurs  moyens  de  travail  aucun  impôt  spécial. 
Il  convient  de  noter,  comme  le  fait  remarquer  M.  Long,  rapporteur 
de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  que  ces  restrictions 
à  la  souveraineté  du  gouvernement  marocain,  en  matière  de  taxes 
douanières  et  d'impôts,  sont  limitativement  prévues  pour  le  seul 
minerai  de  fer  et  impliquent  donc  sa  pleine  et  entière  liberté  en  ce 
qui  concerne  les  autres  substances  comprises  dans  la  classe  des 
mines,  toujours  sous  la  réserve  générale  de  légalité  de  traitement 
entre  les  ressortissants  de  toutes  les  Puissances  et  du  respect  des 
obligations  conventionnelles  dérivant  de  contrats  ou  de  traités  parti- 
culiers. 

C'est  le  même  principe  de  l'égalité  absolue  entre  les  ressortissants 
de  toutes  les  nations  au  Maroc  qui  inspire  les  dispositions  de 
Tarticle  6,  stipulant  que  les  travaux  et  fournitures  nécessités  par  les 
constructions  éventuelles  de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  télé- 
graphes, etc.,  seront  octroyés  par  le  Gouvernement  marocain  selon 
les  règles  de  l'adjudication.  En  ce  qui  touche  l'exploitation  des 
services  publics,  sans  distinction  entre  les  services  communaux  ou 
d'Etat,  dit  M.  Long,  le  point  de  vue  français  l'a  emporté  :  l'Etat 
marocain  demeure  seul  maître  de  cette  exploitation,  comme  aussi  do 
concéder  librement  à  des  tiers  qui  pourront  être  chargés  de  fournir 
les  fonds  nécessaires  à  cet  effet.  Cest,  observe  le  rapporteur,  un  droit 
de  la  plus  haute  importance  qui  pouvait  être  contesté  aux  termes  de 
l'article  1U7  de  l'acte  d'Algésiras.  Par  le  présent  accord  le  Maroc, 
assisté  de  la  France,  cesse  d'être  en  quelque  sorte  dessaisi  d'une  auto- 
rité qui  est  un  attribut  essentiel  de  la  souveraineté. 

Deux  dispositions  accessoires  contenues  aux  paragraphes  4  et  .">  de 
l'article  6  visent  la  commission  générale  des  adjudications  et 
marchés  et  le  comité  spécial  des  travaux  publics. 

L'article  7  prévoit  que  les  propriétaires  de  mines  et  d'exploitations 
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agricoles,  sans  distinction  de  nationalité  et  en  conformité  des  règle- 
ments qui  seront  édictés  en  s'inspirant  de  la  législation  française 
sur  la  matière,  pourront  être  autorisés  à  créer  des  chemins  de  fer 
d'exploitation  destinés  à  relier  leurs  centres  de  production  aux  lignes 
d'intérêt  général  ou  aux  ports. 

L'article  8  donne  à  la  Banque  d'État  une  attribution  nouvelle.  Un 
administrateur  sera  désigné  par  le  gouvernement  français  pour 
établir  un  rapport  annuel  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ce 
rapport  sera  rendu  public,  avec,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  que 
les  censeurs  croiraient  devoir  joindre  d'après  leurs  propres  rensei- 
gnements. 

L'article  9  règle  l'importante  question  des  autorités  judiciaires  au 
Maroc.  Il  admet  que  le  régime  des  tribunaux  consulaires  pourra 
être  remplacé,  dans  un  délai  qui  n'est  pas  indiqué,  par  un  régime 
judiciaire  inspiré  des  règles  de  législation  des  Puissances  inté- 
ressées et  ayant  fait  l'objet  d'une  entente  avec  elles.  M.  de  Kider- 
len-Wœchter,  dans  la  lettre  déjà  mentionnée  qui  accompagne  le 
traité,  confirme  que  cette  suppression  des  tribunaux  consulaires 
sera  consentie  par  le  gouvernement  allemand  en  même  temps  que 
par  les  autres  Puissances  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau 
régime  judiciaire.  La  juridiction  nouvelle  devra  placer  les  ressor- 
tissants des  divers  pays  exactement  dans  la  même  situation  que  les 
ressortissants  français.  En  attendant  la  disparition  des  tribunaux 
consulaires,  un  régime  transitoire  est  institué  pour  ce  qui  concerne 
les  plaintes  portées  par  des  ressortissants  étrangers  contre  les  auto- 
rités marocaines  ou  les  agents  agissant  en  tant  qu'autorités  maro- 
caines. Pour  éviter  les  inconvénients  d'une  intervention  diplomatique 
fréquente  en  pareil  cas,  il  est  décidé  que  le  consul  français  et  le 
consul  du  gouvernement  intéressé  chercheront  d'abord  à  régler  le 
litige.  Si  un  règlement  n'intervient  pas,  le  gouvernement  marocain 
sera  prié  par  le  gouvernement  français  de  déférer  le  litige  à  un  arbi- 
tre désigné  d'un  commun  accord  par  les  deux  consuls  ou  à  défaut 
par  leurs  deux  gouvernements. 

L'article  10  est  relatif  à  l'exercice  du  droit  de  pêche  dans  les  eaux 
et  ports  marocains: il  demeurera  ouvert  aux  ressortissants  étrangers. 

L'article  11  stipule  que  le  gouvernement  français  s'emploiera 
auprès  du  gouvernement  marocain  afin  (fue  celui-ci  ouvre  au  com- 
merce étranger  de  nouveaux  ports  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de 
ce  commerce. 

On  sait  quels  nombreux  abus  se  sont  produits  au  Maroc  en  ce  qui 
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concerne  les  protégés  étrangers  et  les  associés  agricoles  à  la  faveur 
des  stipulations  de  la  convention  de  Madrid.  L'article  12  a  pour 
ol)jet  de  mettre  fin  à  ces  abus  :  «  Pour  répondre  à  une  demande  du 
gouvernement  marocain,  les  deux  gouvernements  s'engagent  à 
provoquer  la  revision,  d'accord  avec  les  autres  Puissances  et  sur 
la  base  de  la  convention  de  Madrid,  des  listes  et  de  la  situation  des 
protégés  étrangers  et  des  associés  agricoles  au  Maroc,  dont  parlent 
les  articles  8  et  16  de  cette  convention.  Ils  conviennent  également 
de  poursuivre  auprès  des  Puissances  signataires  toutes  modifications 
de  la  convention  de  Madrid  que  comporterait,  le  moment  venu,  le 
changement  du  régime  des  protégés  et  des  associés  agricoles.  » 

L'article  13  contient  la  clause  ordinaire  en  ce  qui  concerne  les 
stipulations  antérieures  qui  seraient  contraires  à  la  convention. 
Comme  le  dit  judicieusement  le  Rapporteur,  ce  texte  s'applique  à 
l'acte  d'Algésiras  dont  il  ne  faut  envisager  ni. le  maintien  intégral, 
ni  la  dénonciation  totale. 

Enfin  l'article  14  prévoit  que  le  présent  accord  sera  communiqué 
aux  Puissances  signataires  de  l'acte  d'Algésiras,  près  desquelles  les 
deux  gouvernements  s'engagent  à  se  prêter  mutuellement  appui 
pour  obtenir  leur  adhésion. 

L'accord  congolais,  ou  plus  exactement  et  pour  reprendre  les 
termes  de  l'instrument,  l'accord  pour  la  limitation  des  possessions 
respectives  des  deux  gouvernements  dans  l'Afrique  Équatoriale,  ne 
peut  être  séparé  de  l'accord  marocain  pour  le  fond.  Au  point  de  vue 
de  la  procédure  parlementaire  il  en  a  été  disjoint,  parce  que  seul  il 
recjuérait  l'approbation  du  Parlement  en  vertu  de  la  disposition 
finale  de  l'article  8  de  notre  troisième  loi  constitutionnelle;  mais 
cette  disjonction  a  été  toute  formelle,  puisque  le  gouvernement  a 
communiqué  officiellement  aux  commissions  parlementaires  le  texte 
des  deux  accords.  Aussi  bien  n'en  pouvait-il  être  autrement  :  le 
préambule  même  de  l'accord  congolais  fait  ressortir  le  lien  qui  unit 
les  deux  textes  congolais  et  marocain  :  «  Le  Gouvernement  de  la 
République  française  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Al- 
lemagne, comme  suite  et  complément  de  la  convention  du  4  novem- 
bre 1911  relative  au  Maroc,  et  en  raison  des  droits  de  protection 
reconnus  à  la  France  sur  l'Empire  chérlfien.  sont  convenus  de  pro- 
céder à  des  échanges  territoriaux  dans  leurs  possessions  de  l'Afrique 
Equatoriale  et  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  ». 
Cette  convention  est  une  convention  d'échange,  mais  où  l'Allemagne 
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reçoit  plus  qu'elle  ne  donne;  les  territoires  congolais  cédés  par  la 
France  sont  le  prix  dont  elle  paie  sa  liberté  d'action  au  Maroc  :  c'est 
un  dur  sacrifice  que  nous  avons  consenti  de  céder,  en  pleine  paix, 
une  terre  française  arrosée  du  sang  de  tant  de  héros  glorieux  ou 
obscurs.  La  France  cède  à  l'Allemagne  une  région  au  nord  du  Gabon 
en  bordure  de  la  Guinée  espagnole  et  du  Cameroun  allemand,  et,  en 
partie,  les  bassins  de  la  Sangha,  de  la  Lobaye  et  du  Logone  au  sud 
et  à  l'est  du  Cameroun.  La  superficie  de  ces  territoires  est  d'environ 
27.j,000  kilomètres  carrés;  les  revenus  des  impôts,  douanes  et 
domaines  s'élèvent  à  environ  1,700,000  francs  par  an  et  les 
redevances  des  sociétés  concessionnaires  produisent  au  Trésor 
de  600,000  à  700,000  francs  par  an,  le  total  des  importations  et 
des  exportations  est  de  10  à  li!  millions  de  francs.  L'Allemagne 
cède  à  la  France  la  région  située  entre  le  Logone,  le  Chari  et 
l'ancienne  limite  du  «  Bec  de  Canard  »  du  Cameroun.  Ce  territoire, 
d'une  superficie  de  12,000  à  15,000  kilomètres  carrés  environ,  a, 
suivant  l'euphémisme  du  Rapporteur  de  la  Chambre  des  Députés, 
une  valeur  plutôt  politique  qu'économique.  La  délimitation  de  ces 
territoires  faisant  l'objet  de  «  l'échange  »  est  contenue  dans  les 
articles  1  et  2  de  la  convention. 

L'article  3  fixe  à  six  mois  à  compter  de  l'échange  des  ratifications 
le  délai  dans  lequel  sera  instituée  la  commission  technique,  com- 
posée dun  nombre  égal  de  membres  français  et  de  membres  alle- 
mands, qui  déterminera  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  frontière  dont 
l'indication  générale  résulte  du  texte  du  traité. 

L'article  4  précise  les  idées  et  les  règles  dont  devront  s'inspirer  les 
membres  de  la  commission  technique.  Ils  «  pourront  tenir  compte 
d'un  commun  accord  de  la  configuration  du  terrain  et  des  circon- 
stances locales,  telles  que  par  exemple  la  facilité  de  la  surveillance  de 
la  frontière  ou  la  communauté  de  race  de  la  population.  Ils  devront 
autant  que  possible  faire  suivre  à  la  frontière  les  limites  naturelles 
indiquées  par  les  cours  d'eau  et,  dans  le  cas  où  la  frontière  couperait 
la  direction  des  rivières,  lui  faire  suivre  la  ligne  de  partage  des  eaux.  » 
L'article  4  ajoute  que  les  procès  verbaux  de  la  commission  technique 
et  ceux  des  agents  d'abornement  ne  seront  définitifs  qu'après  rati- 
fication des  deux  gouvernements. 

Une  note  annexe  à  la  convention  fixe  également  divers  points 
relatifs  au  mode  de  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

L'article  .")  prévient,  dans  l'ensemble,  les  difficultés  qui  auraient 
pu  se  produire  au  cas  où  la  convontion  aurait  été  muette  sur  ce  point 
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en  ce  qui  concerne  la  condition  des  sociétés  concessionnaires  dans 
les  territoires  respectivement  cédés'.  Les  présents  échanges  de  ter- 
ritoires sont  faits  dans  les  conditions  où  ces  territoires  se  compor- 
tent au  moment  de  la  conclusion  du  présent  accord,  c'est-à-dire 
à  charge  par  les  deux  gouvernements  de  respecter  les  concessions 
publiques  et  particulières  qui  ont  pu  être  consenties  par  chacun 
d'eux.  ((  Les  deux  gouvernements  se  communiqueront  le  texte  des 
actes  par  lesquels  ces  concessions  auront  été  accordées.  Le  gouver- 
nement allemand  est  substitué  au  Gouvernement  de  la  Répubhquc 
française  dans  tous  les  avantages,  droits  et  obligations  résultant 
des  actes  dont  il  est  parlé  ci-dessus  au  regard  des  sociétés  conces- 
sionnaires qui  passeront  sous  la  souveraineté,  l'autorité  et  la  juri- 
diction de  l'Etat  allemand.  Une  convention  spéciale  réglera  l'appli- 
cation des  dispositions  ci-dessus.  11  en  sera  de  même  pour  l'Etat 
français  au  regard  des  concessions  qui  seraient  situées  dans  les 
territoires  qui  passeront  sous  sa  souveraineté,  son  autorité  et  sa 
juridiction.  » 

L'article  6 précise  que  la  ligne  télégraphique  existant  entre  Brazza- 
ville, chef-lieu  de  l'Afrique  Équatoriale  française,  et  Banghi,  chef-lieu 
de  l'Oubanghi-Chari-Tchad,  restera  française  et  sera  entretenue  par 
nos  soins  sur  le  territoire  allemand. 

L'article  7  donne  à  chaque  gouvernement  le  droit  réciproque 
d'établir,  au  territoire  de  l'autre  gouvernement,  des  chemins  de  fer 
depuis  l'Océan  jusqu'à  l'Oubanghi. 

L'article  8  a  été  inséré  pour  permettre  à  la  France  de  continuer  à 
utiliser  la  voie  de  la  Bénoué  qui  lui  oiîre  un  accès  intéressant  pour  le 
ravitaillement  du  territoire  militaire  du  Tchad.  L'Allemagne  s'engage 
à  céder  le  bail  à  la  France,  dans  des  conditions  à  déterminer  dans 
un  acte  spécial,  des  enclaves  permettant  à  notre  profit  l'étabHsse- 
ment  d'une  route  d'étapes. 

Les  articles  0  à  12.  répètent,  en  les  précisant  et  en  confirmant 
l'application  aux  cours  d'eau  arrosant  les  territoires  cédés,  les  dis- 
positions de  l'acte  africain  de  Berlin  du  26  février  188o. 

L'article  1.'3  prévoit  les  conditions  du  passage  des  troupes  fran- 
çaises ou  allemandes  à  travers  les  territoires  de  l'une  ou  de  l'autre 
nation. 

L'article  14  assure  aux  ressortissants  des  deux  nations  l'égalité  de 

1.  Un  nous  pernietlrn  de  rappeler  le  litre  de  l'ouvrape  où  nous  avons  examiné 
ce  problème  :  Des  effets  de  Vannexion  sur  les  concessions,  1  vol.  in-8,  Paris, 
Larose  cl  ïenin,  1904. 
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traitement  pour  les  transports  sur  tous  les  chemins  de  fer  du  Congo 
français  et  du  Cameroun  allemand.  C'est  là  pour  les  transports, 
comme  le  Rapport  de  la  Chambre  des  députés  le  fait  justement 
observer,  une  double  extension  des  facilités  antérieures.  D'abord 
il  s'agit  de  toutes  les  voies  ferrées  et  non  seulement  de  celles  sup- 
pléant à  l'innavigabihté  de  certaines  parties  du  cours  des  rivières 
visées  par  l'Acte  de  Berlin  et  la  convention  franco-allemande  de 
1908.  Ensuite  il  s'agit  non  seulement  des  bassins  du  Niger,  du 
Congo,  du  Logone  et  du  Chari,  mais  de  toutes  les  parties  du  Congo 
français  et  du  Cameroun,  c'est-à-dire  encore  des  bassins  côtiers. 

L'article  15  dispose  que  le  gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment allemand  cesseront,  à  partir  du  jour  de  la  cession  réciproque 
des  territoires  cédés,  d'exercer  aucune  sorte  de  protection  et  d'auto- 
rité sur  les  indigènes  des  territoires  respectivement  cédés  par  eux. 
Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  ressortissants  nationaux  des  deux 
gouvernements  :  les  échanges  de  territoire  ne  produiront  donc  aucun 
effet  sur  la  nationalité  des  citoyens  français  ou  des  ressortissants 
d'Empire  qui  pourraient  y  être  installés. 

L'article  10  stipule  que  «  dans  le  cas  où  le  statut  territorial  du 
bassin  conventionnel  du  Congo,  tel  qu'il  est  défini  pas  l'acte  de 
Berlin  du  26  février  1885,  viendrait  à  être  modifié  du  fait  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  celles  ci  devraient  en  conférer 
entre  elles,  comme  aussi  avec  les  autres  puissances  signataires 
dudit  acte  de  Berlin  ».  Il  semble  que  l'on  soit  fondé  à  voir  dans  cet 
article  une  reconnaissance  implicite  nouvelle  par  le  Gouvernement 
impérial  du  droit  de  préemption  de  la  France  sur  le  Congo  belge; 
mais  il  serait  véritablement  oiseux  d'insister  sur  une  pareille  ques- 
tion :  on  ne  voit  pas  en  effet  comment  une  convention  libellée 
comme  celle  que  nous  venons  d'analyser  pourrait  équivaloir  de  près 
ou  de  loin  à  une  altération  quelconque  d'un  droit  par  ailleurs  cons- 
tant appartenant  à  la  France. 

L'article  17  reproduit  la  clause  de  style  relative  à  l'échange  des 
ratifications. 

Tels  sont  les  deux  accords  constituant  le  traité  franco-allemand 
du  4  novembre  19J1.  Ce  traité  est  complété  par  deux  lettres  explica- 
tives adressées  par  M.  de  Kiderlen-Wa?chter  à  M.  Jules  Cambon, 
auxquelles  nous  avons  déjà  fait  allusion  à  diverses  reprises.  L'une 
est  relative  à  l'accord  marocain,  l'autre  à  l'accord  congolais.  Ces 
deux  lettres,  en  dehors  des  précisions  qu'elles  apportent  sur  divers 
points  du  traité,  contiennent  un  engagement  intéressant  pris  par 
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les  deux  gouvernements  concernant  la  solution  des  litiges  que  pour- 
rait soulever  l'application  des  accords.  «  Les  différends  qui  vien- 
draient à  s'élever  entre  les  parties  contractantes  au  sujet  de  linter- 
prétation  et  de  l'application  de  la  convention  du  4  novembre  et  qui 
n'auraient  pas  été  réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à 
un  tribunal  arbitral  constitué  dans  les  termes  de  la  convention  de 
la  Haye  du  18  octobre  1907.  Un  compromis  devra  être  dressé  et  il 
sera  procédé  suivant  les  règles  de  la  même  convention  en  tant  qu'il 
n'y  serait  pas  dérogé  par  un  accord  exprès  au  moment  du  litige.  » 
Puisse  cette  clause  compromissoire,  insérée  en  termes  identiques 
dans  les  deux  lettres  explicatives,  ne  pas  tromper  les  vœux  des  négo- 
ciateurs qui  ont,  par  là,  voulu  a  donner  à  la  convention  le  caractère 
d'un  acte  destiné  non  seulement  à  écarter  toute  cause  de  conflit 
entre  leurs  deux  pays,  mais  encore  aider  à  leurs  bons  rapports  ». 

La  convention  franco-allemande  a  été  approuvée  par  une  loi  du 
VA  février  1912  {Journal  Officiel  du  14  février  1912).  A  la  Chambre 
des  Députés  393  voix  se  sont  prononcées  pour  son  adoption  contre 
36,  et  au  Sénat  222  voix  contre  48. 

Nous  aurons  à  rendre  compte  dans  une  Chronique  ultérieure  des 
diverses  mesures  ou  conventions  intervenues  en  application  de 
l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  1911.  Signalons  tout  de 
suite  ici  un  décret  du  9  décembre  1911  {Journ.  Off.,  20 décembre  1911) 
fixant  les  attributions  du  haut  Commissaire  de  la  République  dans 
les  confins  marocains.  Ce  haut  Commissaire,  qui  reçoit  ses  instruc- 
tions du  représentant  de  la  France  au  Maroc,  a  la  direction  poli- 
tique et  administrative  de  la  région  frontière.  11  contrôle  les  services 
marocains  organisés  dans  la  région  et  dirige  les  services  adminis- 
tratifs français.  Enfin  un  décret  dn  16  novembre  1911  {Journ.  Off., 
19  novembre  1911)  porte  application  des  lois  du  2  décembre  1905  et 
du  14  juillet  1908  concernant  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins 
français  et  les  pensions  de  retraite  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  aux  marins  français  naviguant  avec  l'autorisation  du 
ministre  de  la  marine  à  bord  des  bâtiments  du  gouvernement  chéri- 
fien. 

France,  Libéria.  —  Comme  suite  à  l'accord  franco-libérien  du 
18  septembre  1907,  dont  les  ratifications  avaient  été  échangées  à 
Paris  le  28  février  1908  {Journal  Officiel,  29  février  1908),  une 
convention  définitive  de  limites  a  été  signée  entre  les  deux  Etats  à 
Paris  le  13  janvier  1911. 
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II.  —  Arrangements  d'ordre  économique  ou  commercial  signés 
PAR  LA  France. 

France,  Portugal.  —  Le  17  février  1911  est  intervenu  un  arrange- 
ment commercial  entre  la  France  et  le  Portugal. 

Le  gouvernement  provisoire  portugais  qui  avait,  par  décret  du 
31  octobre  1910,  décidé  d'ajourner  toute  application  de  la  loi  des 
surtaxes  jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée  constituante,  avait 
proposé  de  conclure,  en  attendant  qu'une  convention  définitive 
intervînt  entre  la  France  et  le  Portugal,  un  modus  vivendi  provi- 
soire, basé  sur  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  comportant 
de  la  part  de  la  France  l'octroi  du  tarif  minimum  aux  produits  portu- 
gais et  de  la  part  du  Portugal  l'application  à  nos  produits  des  tarifs 
actuels  les  plus  réduits  résultant  des  traités  conclus  par  ce  pays  avec 
la  Russie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  etc.,  et  la  mise  en  application 
immédiate  de  certaines  réductions  de  droits  prévues  au  tableau  B  du 
traité  germano-portugais. 

Dans  son  rapport  adressé  à  ce  sujet  au  président  de  la  République, 
le  ministre  du  commerce  de  France  déclare  qu'il  n'a  pas  paru 
possible  au  gouvernement  de  se  refuser  à  examiner  cette  proposition 
qui  nous  permettait  d'entrevoir  la  cessation  de  l'étal  de  choses  exis- 
tant depuis  1892  entre  la  France  et  le  Portugal,  seul  pays  d'Europe 
dont  les  marchandises  fussent  demeurées  soumises  à  leur  entrée  en 
France  au  tarif  général,  et  d'obtenir  en  faveur  d'un  certain  nombre 
de  nos  produits  certaines  améliorations  tarifaires  susceptibles  d'avoir 
une  heureuse  influence  sur  le  développement  de  nos  importations 
dans  ce  pays  qui  atteignent  annuellement  le  chiffre  de  23  millions 
de  francs,  alors  que  les  importations  du  Portugal  en  France  se 
montent  seulement  à  9  millions  de  francs  en  moyenne. 

A  la  suite  de  nouvelles  réclamations  françaises  le  gouvernement 
portugais  consentit  à  nous  accorder,  outre  le  bénéfice  des  droits 
conventionnels  les  plus  réduits  résultant  des  traités  conclus  par  le 
Portugal  avec  divers  pays,  des  réductions  de  droits  sur  un  certain 
nombre  de  produits  :  pommes  de  terre,  acier  forgé,  fer  forgé,  véloci- 
pèdes, automobiles,  etc. 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'accord  a  été  réalisé  avec  le  gouver- 
nement portugais  par  un  échange  de  lettres  intervenu  à  Lisbonne  le 
17  février  1911. 

Aux  termes  de  cet  accord  nous  concédons,  en  échangé  des  avan- 
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tages  ci-dessus,  le  bénéfice  du  tarif  minimum  au  Portugal,  y  compris 
les  îles  de  Madère,  PorloSanto  et  des  Açores,  étant  entendu  que  les 
produits  des  îles  portugaises  du  Prince,  de  San-Thomé  et  du  cap 
Vert,  importés  en  France  par  le  port  de  Funchal,  continueront  comme 
actuellement  à  être  considérés  comme  importés  en  droiture.  Cet 
accord  destiné  à  entrer  en  vigueur  immédiatement  restera  exécutoire 
jusqu'au  moment  où  interviendra  la  convention  définitive,  sauf  pour 
chacune  des  deux  parties  le  droit  de  le  dénoncer  moyennant  un  avis 
préalable  de  trois  mois.  11  est  spéciûé  dans  l'accord  que  les  négocia- 
tions se  poursuivront  entre  les  deux  gouvernements  et  que  les  avan- 
tages consentis  de  part  et  d'autre  au  cours  des  conversations  anté- 
rieures avec  l'ancien  gouvernement  portugais  demeureront  acquis 
pour  la  convention  définitive,  toute  réserve  étant  faite  d'ailleurs  sur 
la  possibilité  d'envisager  de  nouveaux  avantages  ou  des  améliora- 
tions en  dehors  de  ceux  déjà  acquis. 

Le  Portugal,  accordant  à  la  France  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  et  des  avantages  jugés  corrélatifs,  se  trouvait  des 
lors  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  29  décembre  1891  pour 
obtenir  en  France  l'application  du  tarif  minimum.  En  consé- 
([uence  un  décret  du  20  février  1911  (paru  au  Journal  Officiel  du 
'li  février  1911)  a  autorisé  à  partir  du  2.2  février  l'application  de  ce 
tarif  aux  marchandises  originaires  du  Portugal.  Le  modus  vivendi 
provisoire  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  France  et  à  l'Algérie  d'une 
part,  d'autre  part  au  Portugal  et  aux  îles  adjacentes;  il  n'est  rien 
changé  par  cet  accord  au  régime  applicable  aux  produits  portugais 
à  leur  entrée  dans  les  colonies,  possessions  françaises  et  pays  de 
protectorat. 

France,  Norvège.  —  Le  l.'i  avril  1911  a  été  signée  à  Paris  entre  la 
France  et  la  I\'orvi''ge  une  déclaration  «  en  vue  de  modifier  la  décla- 
ration du  20  février  1909,  relative  à  l'admission  de  certains  produits 
français  en  Norvège  ».  Cette  déclaration  limite  aux  eaux-de-vie 
provenant  de  la  distillation  des  vins,  des  fruits  et  des  marcs  de 
rai.sin  l'application  des  droits  fixés  précédemment  par  la  déclaration 
de  1909.  Cette  déclaration  de  1911,  destinée  à  compléter  la  déclara- 
tion de  1909,  doit  rester  en  vigueur  aussi  longtemps  que  cette  der- 
nière (Journal  Officiel  du  21  mai  1911). 

Finance,  Japon.  —  La  France  et  le  Japon  ont  signé  le  19  août  une 
convention  de  commerce  et  de  navigation  destinée  à  remplacer  le 
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traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  entre  eux  le  4  août  1896 
et  venu  à  expiration  le  3  août  1911  '. 

Ce  traité  de  1896,  qui  avait  lui-même  pris  la  place  de  ceux  conclus 
en  1858  et  1866,  avait  été  négocié  du  côté  japonais  avec  l'objectif, 
pour  ainsi  dire  unique,  de  faire  disparaître  du  Japon  le  régime  de 
['exterritorialité  et  les  juridictions  consulaires  étrangères.  Entré  en 
vigueur  en  1899  et  seulement  pour  douze  ans,  il  avait  consacré  la 
reconnaissance  par  la  France  de  l'admission  du  Japon  dans  le  droit 
public  européen. 

En  échange  de  cet  avantage,  nous  avions  obtenu  pour  nos  pro- 
duits nn  régime  douanier  particulièrement  favorable.  La  France 
admettait  les  marchandises  au  bénéfice  de  son  tarif  minimum  et 
obtenait  pour  les  principaux  produits  intéressant  son  exportation  un 
tarif  conventionnel  fixant  à  10  p.  0/0  ad  valorem  en  moyenne  les 
droits  dont  ils  étaient  frappés,  droits  qui  furent  par  un  accord  ulté- 
rieur du  2o  décembre  1898  transformés  en  droits  spécifiques.  Ainsi 
la  France  accordait  ses  droits  les  plus  réduits,  alors  que  le  Japon 
stabilisait  pour  toute  la  durée  du  traité  les  taxes  applicables  aux 
produits  français  à  l'entrée  du  Japon.  Tous  les  autres  traités  conclus 
par  le  Japon  de  189o  à  1899  avec  les  autres  Puissances  étaient  plus 
ou  moins  semblables  au  traité  franco-japonais  de  1896,  avec  cette 
différence  que  seuls  quelques  pays  étrangers  avaient  obtenu  nn 
tarif  conventionnel,  les  autres  devant  se  contenter  de  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Au  moment  où  se  posait  le  problème  du 
renouvellement  des  traités  de  commerce  du  Japon,  arrivés  à  expira- 
tion entre  le  17  juillet  et  le  4  août  1911,  il  y  avait  en  vigueur  au 
Japon,  d'une  part  un  tarif  général  unique  remanié  et  relevé  à  plu- 
sieurs reprises,  applicable  aux  produits  de  tous  les  pays  non  repris 
dans  les  tarifs  conventionnels,  et,  d'autre  part,  une  série  de  tarifs 
conventionnels  formant  en  quelque  sorte  un  tarif  réduit  consolidé 
au  profit  de  certaines  puissances  étrangères  et  portant  sur  la  quasi- 
totalité  des  articles  susceptibles  d'être  importés  au  Japon.  Ce  régime, 
supprimant  en  fait  la  liberté  douanière  au  Japon,  était  supporté  par 
l'opinion  publique  avec  une  impatience  très  compréhensible  chez  un 
peuple  qui,  depuis  le  moment  où  ces  traités  avaient  été  conclus,  avait 
accompli  tant  et  de  si  grandes  choses.  Aussi  dès  le  milieu  de  1909  le 


1.  Projet  de  loi  portant  approlialion  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  par 
M.  Klotz,  le  1  novembre  l'Jll  (annexe  n"  1276,  Doc.  Pari.,  S.  E.,  1911.  p.  44). 
Nous  avons  fait  de  l'exposé  des  motil's  le  plus  large  emploi  pour  les  renseigne- 
ments contenus  au  texte. 
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parlement  japonais  avait-il  mis  à  l'étude  et  poursuivi  dans  le  secret 
l'élaboration  d'un  nouveau  tarif  national,  destiné  en  principe  à  être 
appliqué  aux  produits  des  puissances  étrangères.  Ce  tarif,  publié  le 
l.'>  avril  1910,  a  été,  à  l'exemple  des  tarifs  européens,  conçu  d'une 
manière  plus  technique  que  l'ancien  tarif  général.  Il  ne  contient  pas 
moins  de  050  numéros,  classés  d'après  des  bases  entièrement  difTé- 
rentes  des  anciennes  et  dont  les  conséquences  pratiques  étaient  par 
suite  difficiles  à  déterminer  sans  une  étude  attentive.  Ainsi  armé,  le 
gouvernement  japonais  n'attendait  plus  que  l'échéance  prévue  par 
les  traités  pour  en  dénoncer  l'application,  et  le  gouvernement  fran- 
çais ne  fut  pas  étonné  de  recevoir,  en  juillet  1910,  par  les  soins  de 
l'ambassade  impériale  à  Paris,  la  notification  de  la  dénonciation, 
pour  avoir  effet  le  4  août  1911,  du  traité  de  189G. 

Dès  le  début,  dit  l'exposé  des  motifs,  les  négociations  se  présen- 
tèrent comme  très  difficiles  entre  les  deux  gouvernements  par  suite 
des  principes  différents  dont  les  deux  parties  s'inspiraient.  Le  gou- 
vernement japonais  se  rendait  compte  sans  doute  de  la  nécessité 
d'accorder  à  la  France,  comme  à  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne,  un 
certain  nombre  de  droits  réduits  inscrits  dans  la  convention,  mais 
il  émettait  l'intention  d'assimiler  son  tarif  national  comprenant  des 
taxes  très  élevées  à  notre  tarif  minimum,  et  ne  voulait  par  suite  nous 
consentir  de  droits  conventionnels  qu'en  échange  d'un  abaissement 
des  taxes  de  notre  tarif  minimum  sur  les  importations  japonaises. 
Il  fallut  des  mois  de  négociations  pour  le  convaincre  que  le  gouver- 
nement français  était  dans  l'impossibilité  d'envisager  la  réduction 
des  tarifs  résultant  des  longs  efforts  qui  avaient  abouti  à  la  revision 
de  1910.  Quant  à  l'assimilation  des  tarifs,  notre  thèse  invariable 
consista  à  soutenir  que  le  tarif  général  français  seul  pouvait  être 
pris  comtne  base  de  comparaison  avec  le  tarif  national  japonais  et 
qu'un  tarif  conventionnel,  suffisamment  réduit,  serait  seul  considéré 
comme  l'équivalent  de  notre  tarif  minimum. 

Une  deuxième  difficulté  préoccupa  les  négociateurs.  Le  gouverne- 
ment japonais  posa,  pour  ainsi  dire,  comme  condition  sine  qua  non 
de  l'accord  (jue  les  clauses  arrêtées  entre  les  deux  parties  revêtissent 
une  forme  entièrement  réciproque,  afin  de  placer  les  deux  pays  sur  le 
pied  de  la  i)lus  parfaite  égalité.  Si  admissible  que  parût,  en  principe, 
cette  règle,  elle  était  d'une  application  difficile,  car  la  situation  de 
droit  comme  de  fait,  étant  très  différente  au  Japon  et  en  France,  ne 
pouvait  être  régie  par  des  dispositions  conçues  en  termes  identit|ues. 

Enfin  une  troisième  difficulté  d'ordre  général  surgit  au  cours  des 
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pourparlers  :  c'était  l'intention  bien  arrêtée  du  gouvernement  japo- 
nais d'obtenir  la  stabilisation  de  plusieurs  droits  de  notre  tarif 
minimum,  à  titre  de  contre-partie  de  la  stabilisation  qu'il 
accordait  pour  les  taux  réduits  consentis  en  faveur  de  nos  pro- 
duits. Finalement  toute  stabilisation  a  été  écartée  et  réserve  de 
notre  droit  de  relever  ou  de  modifier  les  taux  portés  à  notre  tarif 
a  été  formellement  spécifiée.  On  s'est  borné  à  admettre  sous  condi- 
tion de  réciprocité  qu'au  cas  où  se  produiraient  des  relèvements  de 
certains  droits,  ces  modifications  ne  seraient  applicables  qu'après  un 
délai  de  cinq  mois,  en  raison  de  la  distance  séparant  les  deux  pays, 
afin  de  permettre  aux  exportateurs  de  prendre  en  temps  utile  toutes 
mesures  pour  l'exécution  de  leurs  engagements.  Ce  refus  de  conso- 
lidation opposé  par  le  gouvernement  français  a  eu  comme  contre 
partie  une  satisfaction  de  forme  donnée  par  le  gouvernement  fran- 
çais au  gouvernement  japonais.  Les  négociateurs  japonais  avaient 
reçu  pour  instructions  d'exposer  au  gouvernement  français  que, 
d'après  la  constitution  japonaise,  une  loi  intérieure  ne  peut  modifier 
une  convention  internationale  et  que  par  suite,  malgré  la  stipulation 
précise  de  l'article  2  du  protocole  annexe  (alinéa  1),  d'après  laquelle 
les  deux  parties  conservent  le  pouvoir  de  relever  leurs  tarifs  respec- 
tifs, jamais  le  parlement  japonais  ne  se  croirait  en  droit  d'user  de 
cette  faculté  par  rapport  aux  produits  français.  Ils  demandèrent  en 
conséquence  que  les  droits  en  monnaie  japonaise  figurant  au  tableau 
A  fussent  remplacés  par  la  proportion  pour  cent  du  tarif  national 
japonais  d'après  laquelle  sont  calculés  les  droits  applicables  aux 
marchandises  françaises.  Cette  interprétation  de  la  constitution 
japonaise  ayant  été  acceptée  par  le  gouvernement  français,  il  s'est 
efforcé  de  trouver  le  moyen  de  maintenir  cependant  les  réductions 
de  droits  applicables  aux  marchandises  françaises  au  Japon,  telles 
qu'elles  lui  avaient  été  concédées  par  la  négociation.  La  solution  de 
la  difficulté  a  été  trouvée  dans  la  juxtaposition,  sur  le  tableau  conte- 
nant les  droits  du  tarif  japonais,  de  deux  colonnes,  l'une  satisfaisant 
aux  demandes  du  gouvernement  impérial  et  portant  fixation  d'une 
simple  proportion  d'après  laquelle  doit  être  calculée  la  réduction 
accordée  aux  produits  français  sur  le  tarif  japonais,  l'autre  fixant  en 
monnaie  japonaise  le  montant  exact  du  droit  à  payer  par  nos  pro- 
duits. 

L'accord  franco-japonais,  qui  avait  été  précédé  par  les  traités  de 
commerce    intervenus    entre    le    Japon    et    la     Grande-Bretagne 
(3  avril  l!)il)  et  l'Allemagne  (24  juin  1911),  comprend  une  convcn- 
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lion  de  commerce  et  de  navigation  et  un  protocole  annexe  spéciale- 
ment réserve  aux  clauses  tarifaires.  Sauf  en  ce  qui  concerne  ces 
clauses,  il  est  conforme  dans  ses  grandes  lignes  au  traité  franco-japo- 
nais de  1896  et  aux  traités  récemment  conclus  par  le  Japon  avec  la 
Grande-Bretagne  et  l'Allemagne.  On  peut  grouper  sous  six  rubriques 
distinctes  les  principales  clauses  de  cet  accord  :  clauses  d'établisse- 
ment et  de  commerce;  clauses  relatives  à  la  navigation;  clauses 
relatives  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle;  clauses  doua- 
nières et  tarifaires;  clauses  relatives  à  la  durée  de  la  convention  et 
enfin  à  Tapplication  de  la  convention  aux  colonies. 

I.  —  Clauses  d'établissement  et  de  commerce  (articles  1  à  4  et  9).  — 
Les  premiers  articles  de  la  convention  maintiennent  le  droit  pour 
les  ressortissants  des  deux  parties  contractantes  d'entrer  et  de 
séjourner  dans  toute  l'étendue  des  territoires  de  la  France  et  du  Japon, 
de  s"}'  livrer  au  commerce  et  à  l'industrie.  Cette  liberté  réciproque 
est  subordonnée  à  la  condition  de  se  conformer  aux  lois  du  pays. 
Les  Français  résidant  au  Japon  peuvent  posséder,  louer  ou  occuper 
les  maisons,  manufactures,  magasins,  boutiques  et  autres  locaux 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  leui-  profession.  Ils  ne 
seront  assujettis  à  payer  des  impôts,  taxes,  ou  contributions  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  imposés  aux 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  ce  qui  touche  le  droit  d'acquérir  des  immeubles  au  Japon, 
d'après  le  traité  de  1890  les  Français  ne  pouvaient  posséder  de 
propriété  immobilière  qu'à  titre  précaire,  et  sous  la  forme  de  baux 
perpétuels.  Une  loi  japonaise  récente  a  étendu  ce  droit  dans  une 
certaine  mesure,  mais  l'a  soumis  à  des  conditions  encore  rigoureuses. 
Malgré  nos  efforts  et  ceux  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Alle- 
magne, il  n'a  pas  été  possible  d'améliorer  cette  situation  et  la  con- 
vention du  19  août  n'a  pu  que  sanctionner  l'état  actuel.  Elle  con- 
sacre cependant  (article  l"",  n°  5)  le  principe  de  la  réciprocité,  ce  qui 
implique  que  le  gouvernement  français  pourrait,  tant  que  la  loi 
japonaise  sur  la  propriété  immobilière  ne  sera  pas  établie  d'a[)rès 
les  mêmes  règles  (lue  la  loi  française,  interdire  aux  sujets  japonais 
résidant  en  France,  d'être  propriétaires  dimmcubles  sur  notre  terri- 
toire métropolitain  ou  colonial. 

La  liberté  individuelle  et  la  liberté  du  domicile  ainsi  que  le  droit 
de  se  défendre  devant  toute  juridiction  sont  complètement  garantis 
aux  nationaux  des  deux  parties  contractantes. 

Les  sociétés  et  associations  commerciales,  industrielles  et  finan- 
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cières  constituées  en  conformité  de  la  législation  française  ou  japo- 
naise sont  autorisées  dans  chacun  des  deux  pays  à  exercer  leurs 
droits  et  à  intenter  leurs  actions  devant  les  tribunaux. 

Enfin  l'article  9  prévoit  le  régime  des  voyageurs  de  commerce;  il 
stipule  que  les  industriels  et  les  négociants  de  la  France  et  du  Japon 
pourront,  soit  en  personne,  soit  par  des  représentants,  faire  des 
achats  ou  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans  échantillons  et 
modèles,  et  qu'ils  jouiront  en  toute  matière  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Toutefois,  si  les  voyageurs  français  étaient  assu- 
jettis à  un  droit  de  patente  au  Japon,  un  droit  équivalent  serait  en 
vertu  de  notre  principe  de  réciprocité  établi  en  France  sur  les  voya- 
geurs de  commerce  des  maisons  japonaises. 

Les  articles  importés  comme  échantillons  et  modèles  aux  fins 
susmentionnées  seront  dans  chacun  des  deux  pays  admis  tempo- 
rairement en  franchise  de  droits,  en  conformité  des  règlements  de 
douanes  établis  pour  assurer  leur  réexportation  ou  l'acquittement 
des  droits  en  cas  de  non-réexportation  dans  les  délais  prescrits. 

II.  —  Les  clauses  relatives  à  la  navigation  sont  contenues  dans  les 
articles  10  à  1."}  delà  convention.  A  cetégardles  stipulations  inscrites 
dans  le  traité  de  1890  ont  été  reproduites  et  précisées.  Ainsi  l'égalité 
de  pavillon  est  assurée  à  nos  navires  de  commerce;  le  bénéfice  du 
traitement  national  leur  est  d'autre  part  garanti  pour  le  paiement 
des  diverses  taxes  de  navigation  et  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
placement,  le  chargement  et  le  déchargement  des  cargaisons. 

Le  traité  de  1896  avait  reconnu,  en  principe,  le  droit  pour  chacun 
des  contractants  de  régler  par  acte  de  législation  intérieure  le  cabo- 
tage national,  mais  avait  maintenu  au  profit  des  navires  français  le 
privilège  de  continuer  à  effectuer  des  opérations  de  cabotage  entre 
ports  japonais.  Ce  privilège,  aboli  au  détriment  des  ressortissants 
britanniques  et  allemands  par  les  traités  plus  haut  mentionnés,  a 
été  également  aboli  au  regard  de  nos  nationaux. 

III.  —  Clauses  relatives  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
(article  16).  —  Le  Japon  et  la  France  sont  tous  deux  adhérents  à  la 
convention  d'union  de  Paris  du  28  mars  1883  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle;  dans  chaque  pays  les  ressortissants  de 
l'autre  Dénéficicnt  donc  du  traitement  accordé  aux  nationaux.  Le 
traité  vise  l'hypothèse  où  le  Japon,  usant  du  droit  qui  est  stipulé 
dans  la  convention  de  Paris,  se  retirerait  de  l'union.  Les  dispositions 
de  l'article  16  de  la  convention  du  19  août  1911  spécifient  que,  dans 
ce  cas,  les  ressortissants  de  chacune  des  parties  contractantes  joui- 
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ront  sur  le  territoire  de  l'autre,  pour  toutes  les  matières  réglées  par 
ITnion  de  Paris,  de  la  même  protection  que  les  nationaux.  L'ar- 
ticle 16  dispose  en  outre  que  tout  produit  portant  une  fausse  indi 
cation  de  provenance  dans  laquelle  un  des  pays  contractants  ou  un 
lieu  situé  sur  les  territoires  de  l'un  d'eux,  serait  directement  ou 
indirectement  indiqué  comme  pays  ou  comme  lieu  d'origine,  sera 
saisi  à  limporlation  à  la  requête  de  certaines  autorités  ou  des  inté- 
ressés, ou  soumis  aux  actions  et  moyens  réservés  en  ce  cas  aux 
nationaux. 

Le  gouvernement  français  s'est  également  efforcé  d'obtenir  l'adhé- 
sion du  Japon  à  la  convention  de  Madrid  de  1891  pour  l'enregistre- 
ment international  des  marques  de  fabrique;  mais  il  s'est  vu 
opposer  sur  ce  point  les  difficultés  qu'éprouveraient  les  industriels 
japonais,  rarement  au  courant  des  langues  étrangères,  à  recourir 
pour  la  validité  de  leurs  marques  à  l'Office  international  de  Berne. 

IV.  —  Clauses  douanières  et  tarifaires  (articles  5  à  8  et  protocole 
annexe).  —  Les  réductions  tarifaires  qui  nous  ont  été  accordées  por- 
tent sur  vingt-deux  positions  du  tarif  japonais  et  les  droits  ainsi 
réduits  inscrits  au  tableau  A  annexée  la  convention  demeurent  plus 
élevés  que  ceux  qui  résultaient  du  régime  conventionnel  japonais 
de  189G-1898.  En  échange  de  ces  avantages  et  du  traitement  général 
au  point  de  vue  douanier  de  la  nation  la  plus  favorisée,  nous  avons 
dû,  en  plus  de  la  concession  de  notre  tarif  minimum,  admettre 
l'inscription  en  annexe  à  la  convention  d'un  tableau  visant  spécia- 
lement et  nommément  à  l'entrée  en  France  le  droit  prévu  par  le 
tnrif  minimum  au  n°  'i59  pour  certains  tissus  de  soie  (dits  habutaï.) 
ainsi  <iue  certaines  règles  douanières  actuellement  suivies  en  ce  qui 
concerne  la  taxation  des  mouchoirs  en  tissu  habuta'i  et  certaines 
laques. 

La  convention  ne  mentionne  par  elle-même  que  les  dispositions 
douanières  générales  et  le  bénéfice  réciproque  des  droits  les  plus 
réduits.  Les  stipulations  tarifaires  résultent  du  protocole  annexe  et 
des  tableaux  y  attenant. 

Durée  de  la  eonvenlion.  —  La  convention  est  conclue  pour  demeurer 
en  vigueur  pendant  une  durée  de  dix  ans.  Toutefois,  et  conformé- 
ment à  notre  législation  douanière  qui  ne  permet  d'assurer  à  un  pays 
étranger  le  bénéfice  de  notre  tarif  minimum  que  pour  une  période 
d'une  année,  il  est  stipulé  que  l'article  o  en  vertu  duquel  les  droits 
de  douane,  perçus  au  Japon  sur  les  produits  d'origine  française  et 
en  France  sur  les  produits  d'origine  japonaise,  ne  seront  pas  autres 
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OU  plus  élevés  que  ceux  perçus  sur  les  produits  similaires  originaires 
du  pays  le  plus  favorisé,  pourra  être  dénoncé  à  toute  époque  par 
chacune  des  deux  parties  contractantes  et  que  dans  ce  cas  il  cessera 
d'être  exécutoire  un  an  après  cette  dénonciation.  Il  résulte  de  cette 
disposition  que  les  stipulations  concernant  le  commerce  et  la  navi- 
gation sont  exécutoires  pendant  dix  années  avec  faculté  de  tacite 
reconduction,  tandis  que  les  stipulations  générales  d'ordre  douanier 
peuvent  être  dénoncées  à  toute  époque,  sauf  préavis  d'une  année. 
Notons  de  plus  que  la  dénonciation  sous  préavis  de  cinq  mois  du 
protocole  annexe  (dénonciation  prévue  à  l'article  4  de  ce  proto- 
cole) entraînerait  de  plein  droit  dans  ce  môme  délai  la  cessation 
des  effets  de  l'ensemble  des  dispositions  douanières  de  la  con- 
vention. 

V.  —  Clause  relative  à  l'application  de  la  convention  aux  colonies. 
—  La  convention  du  19  août  1911  s'applique  à  l'ensemble  des  colo- 
nies et  possessions  du  Japon  ;  l'article  19  dispose  qu'elle  est  égale- 
ment applicable  à  l'Algérie,  mais  qu'en  ce  qui  concerne  les  colonies 
et  possessions  françaises  et  les  pays  de  protectorat,  elle  pourra  y 
être  étendue  par  une  déclaration  concertée  entre  les  gouvernements. 
En  exécution  de  cette  clause  le  gouvernement  français  a  déclaré  au 
gouvernement  japonais  qu'il  entendait  faire  application  de  la  conven- 
tion aux  colonies  françaises  suivantes  :  Guyane,  Afrique  occidentale 
française,  Afrique  orientale  française,  Martinique,  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  Nouvelle-Calédonie,  Inde  française,  Côte  des  Somalis,  la 
Réunion,  Madagascar  et  la  Guadeloupe.  Il  est  à  remarquer  que 
rindo-Chine  française  ne  figure  pas  dans  la  liste  :  Tlndo-Chine  avait 
mis  en  effet  comme  condition  à  son  adhésion  Tobtention  de  cer- 
taines réductions  douanières,  notamment  l'abaissement  du  droit  sur 
le  riz,  droit  fortement  relevé  par  le  dernier  tarif  japonais  de  1910. 
Le  gouvernement  japonais  n'ayant  pu  donner  satisfaction  à  cette 
demande,  il  a  paru  préférable  de  laisser  l'Indo-Chine  en  dehors  de 
l'accord.  Les  marchandises  japonaises  importées  en  Indo-Chine  seront 
en  conséquence,  au  moins  quant  à  présent,  soumises  aux  droits  du 
tarif  général  et  les  marchandises  originaires  dIndo-Chine  seront  de 
leur  côté  assujetties  aux  taxes  inscrites  au  tarif  national  japonais. 

Enfin  l'accord  franco-japonais  de  1911  s'est  trouvé  complété  par 
un  échange  de  notes  prorogeant  les  clauses  contenues  dans  une 
déclaration  antérieure.  La  déclaration,  d'un  caractère  politique  dans 
son  ensemble,  signée  par  la  Franco  et  le  .lapon  le  10  juin  1907, 
réglait,  dans  une  de  ses  dispositions,  la  situation  des  sujets  cl  fonc- 
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tionnaires  indo-chinois  et  japonais  résidant  au  Japon  ou  en  Indo- 
Chine,  et  leur  assurait  jusqu'à  l'expiration  du  traité  de  1896  le  béné- 
fice du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  deux  gouverne- 
ments ont  décidé  de  proroger  les  clauses  de  la  déclaration  de  1907  et 
d'assurer  le  maintien  des  avantages  stipulés  au  profit  des  personnes 
visées  jusqu'au  moment  où  l'Indo-Chineaura  accédé  à  la  convention 
du  19  août  1911. 

La  convention  du  19  août  1911  devant  être  soumise  à  l'approba- 
tion des  Chambres,  les  parties  contractantes  avaient  stipulé  que  dès 
avant  que  cette  approbation  ait  pu  être  régulièrement  donnée,  les 
dispositions  de  la  Convention  seraient  applicables  en  France  et  au 
Japon,  et  ce  jusqu'à  l'échange  des  ratifications,  à  partir  du  1"'  sep- 
tembre 1911,  date  à  laquelle  le  Gouvernement  japonais  serait  en 
mesure  de  mettre  en  vigueur  la  convention.  Le  modus  vivendi  pro- 
visoire duquel  résultaient  ces  dispositions,  présumant  un  peu  trop 
de  la  rapidité  de  la  procédure  parlementaire,  avait  fixé  au  1"  jan- 
vier 1912  la  date  extrême  à  laquelle  les  ratifications  devraient  avoir 
été  échangées.  Le  projet  de  loi  tendant  à  l'approbation  de  la  conven- 
tion de  commerce  et  de  navigation  du  19  août  n'ayant  pu  être 
adopté  par  le  Sénat  en  temps  utile  pour  que  cette  convention  fût 
mise  en  vigueur  avant  le  1"  janvier  1912,  il  a  été  convenu  entre  les 
deux  gouvernements  que  la  date  du  l*""  janvier  1912,  prévue  pour 
la  cessation  de  l'application  de  l'arrangement  établissant  un  modus 
vivendi  provisoire  pour  les  relations  commerciales  de  la  France  et 
du  Japon,  serait  reportée  au  P'"  mars  suivant,  à  moins  que  la  con- 
vention ne  soit  mise  en  vigueur  avant  la  dite  date  du  P'mars.  La  loi 
portant  approbation  a  été  votée  le  22  février  et  le  décret  de  promul- 
gation de  la  convention,  signé  le  28  février  1912,  a  pu  paraître  au 
Journal  Officiel  du  29  février. 

Une  loi  du  14  juin  1911  [Journal  Officiel  du  15  juin  1911j  a  auto- 
risé le  président  de  la  République  à  ratifier  la  déclaration  signée  à 
Bruxelles  le  15  juin  1910  portant  dérogation  à  l'alinéa  5  de  la  décla- 
ration annexée  à  l'acte  général  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890.  Cet 
alinéa  était  ainsi  conçu  :  «  Les  Puissances  signataires  ou  adhérentes 
qui  ont  des  possessions  ou  exercent  des  protectorats  dans  le  bassin 
conventionnel  du  Congo  pourront,  pour  autant  qu'une  autorisation 
leur  soit  nécessaire  à  cet  effet,  y  établir  sur  les  marchandises  impor- 
tées des  droits  dont  le  tarif  ne  pourra  pas  dépasser  un  taux  équiva- 
lent à  10  p.  0/0  de  la  valeur  nu  port  d'importation,  à  l'exception 
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toutefois  des  spiritueux  qui  sont  régis  par  les  dispositions  du  cha- 
pitre IV  de  l'acte  général  de  ce  jour  ». 

Parmi  les  marcliandises  soumises  au  maximum  des  droits  furent 
les  armes  et  les  munitions.  Mais  il  parut  bientôt  que  ces  droits 
n'étaient  pas  suffisants.  Une  conférence  dite  des  armes  fut  convoquée 
à  Bruxelles  (1908-1910)  sur  l'initiative  de  la  Grande  Bretagne.  Elle 
avait  pour  but,  s'inspirant  des  articles  8  et  suivants  de  l'acte  général 
de  Bruxelles,  de  réglementer  d'une  façon  plus  effective  le  commerce 
des  armes  en  Afrique,  interdit,  sous  certaines  réserves,  entre  le 
vingtième  parallèle  Nord  et  le  vingt-deuxième  parallèle  Sud.  La 
conférence  n'a  pu  aboutir  qu'à  la  déclaration  plus  haut  mentionnée 
du  15  juin  1910  par  laquelle  les  Puissances  sont  autorisées  à  établir 
sur  les  armes  et  les  munitions  importées  des  droits  dépassant  la 
limite  maximum  anciennement  fixée  à  10  p.  0/0  de  'a  valeur  au  port 
d'importation.  La  Conférence  a  pensé  que  ce  relèvement  serait  de 
nature  à  rendre  plus  difficile  la  possession  par  les  indigènes  d'armes 
et  de  munitions  qui  favorisent  les  guerres  intestines  et  les  opérations 
de  traite  des  esclaves.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  porté  atteinte  au  principe 
de  l'interdiction,  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  de  tout 
traitement  différentiel. 

Le  1"' janvier  1911  le  Conseil  fédéral  suisse  a  dénoncé  la  conven- 
tion signée  à  Paris  le  9  mars  1904  entre  le  France  et  la  Suisse  pour 
réglementer  la  pêche  dans  les  eaux  frontières  des  deux  pays. 
(Cf.  Chron.  intern.,  1910,  lievue  des  Sciences  politiques,  1911,  p.  951.) 


III.  —  Arrangements  d'ordre  juridique  signés  par  la  France. 

Le  gouvernement  français  a  signé  avec  le  gouvernement  «//ema/?(/ 
le  29  mars  1911  une  déclaration  «  en  vue  d'apporter  de  nouvelles 
simplifications  dans  les  rapports  entre  les  autorités  judiciaires  des 
deux  pays  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  convention  sur  la 
procédure  civile  du  17  juillet  1905  ».  En  vertu  de  l'article  l*""  et  con- 
formément à  la  faculté  prévue  aux  articles  1,  alinéa  4,  et  9,  alinéa  4, 
de  la  convention  du  17  juillet  1905,  la  communication  directe  est 
admise  entre  les  autorités  judiciaires  françaises  et  allemandes,  en  ce 
qui  concerne  en  matière  civile  et  commerciale  la  transmission  des 
actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  et  des  commissions  rogatoires. 
L'article  1  détermine  «[uellcs  sont  les  autoriU's  judiciaires  de  chaque 
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pays  auxquelles  les  autorités  de  1  autre  pays  pourront  transmettre 
les  actes  judiciaires  et  extra-judiciaires  destinés  à  des  personnes 
résidant  dans  le  pays  en  question.  L'article  .3  spécifie  que  les  lettres 
de  transmission  des  actes  judiciaires  et  extra  judiciaires  et  des  com- 
missions rogatoires  seront  rédigées  dans  la  langue  de  l'autorité 
requérante  et  conformément  aux  formules  annexées  à  la  convention. 
Cet  article  laisse  subsister  les  dispositions  des  articles  3  et  10  de  la 
convention  du  17  juillet  1905  relatifs  l'un  à  la  traduction  des  actes 
judiciaires  et  oxtrajudiciaires  dont  la  signification  d'après  les  formes 
prescrites  par  la  législation  interne  est  requise  et  l'autre  à  la  traduc- 
tion des  commissions  rogatoires.  L'article  4  réserve  à  chacune  des 
parties  la  possibilité  de  faire  effectuer  directement  et  sans  contrainte, 
par  ses  agents  diplomatiques  et  consulaires,  des  significations  sur  le 
territoire  de  l'autre  partie,  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de 
ressortissants  de  cette  dernière.  L'article  5  est  relatif  au  rembourse- 
ment des  indemnités  payées  aux  témoins.  L'article  6  stipule  que  le 
remboursement  des  frais  prévus  par  la  convention  de  190.5  et  par  la 
déclaration  de  1911  sera  réclamé  directement  par  l'autorité  requise, 
en  même  temps  qu'elle  renverra  à  l'autorité  requérante  les  pièces 
constatant  l'exécution  de  la  demande  qui  lui  a  été  adressée.  L'auto- 
rité requérante  enverra  par  mandat  postal  et  franc  de  porta  l'adresse 
qui  lui  aura  été  indiquée  le  montant  des  frais  réclamés.  L'article  7 
dispose  que  toutes  les  difficultés  résultant  de  l'application  de  la 
déclaration,  et  notamment  celles  relatives  au  remboursement  des 
frais,  seront  réglées  par  voie  diplomatique. 

Cette  déclaration  est  entrée  en  vigueur  deux  mois  après  sa  promul- 
gation dans  les  deux  pays,  conformément  aux  lois  internes.  En 
France  elle  a  été  promulguée  par  un  décret  du  (5  avril  1911,  inséré 
au  Journal  Officiel  du  8  avril.  Ses  effets  doivent  cesser  à  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  dénonciation  notifiée  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties  contractantes. 

La  France  a  signé  avec  la  Bulgarie  le  16/29  décembre  1911  quatre 
conventions  qui  ont  pour  but  de  remplacer  les  Capitulations  par 
un  régime  de  droit  commun  international,  et  dont  la  ratification 
aura  pour  effet  d'abroger  ce  régime  qui  ne  concorde  plus  avec  l'état 
de  civilisation  et  les  institutions  judiciaires  du  nouveau  royaume  de 
Bulgarie.  Ces  conventions  concernent  respectivement  :  1°  l'établisse- 
ment des  Français  en  Bulgarie  et  des  Bulgares  en  France;  2"  les 
pouvoirs,  droits,  privilèges  et  immunités  des  Consuls  ;  3'  l'extradi- 
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tioii  des  criminels  et  délinquants  ;  4^  certaines  questions  d'ordre 
judiciaire'.  Elles  sont  conclues  toutes  quatre  pour  une  durée  de 
quinze  années  à  compter  de  léchang-e  des  ratifications. 

Ces  conventions  ont  été  élaborées  par  la  Commission  de  droit 
international  privé  instituée  au  Ministère  des  Afïaires  étrangères, 
puis  par  une  commission  composée  des  délégués  français  et  bulgares 
et  présidée,  comme  la  première,  par  M.  Louis  Renault.  Elle  repro- 
duisent au  fond  les  dispositions  qui  sont  contenues  dans  la  plupart 
des  traités  de  même  nature,  tout  en  adoptant  des  rédactions  nou- 
velles pour  éviter  les  difficultés  qui  s'étaient  révélées  dans  l'applica- 
tion de  semblables  accords.  Une  question  qui  se  rattache  étroitement 
à  celle  des  Capitulations  a  été  réglée  par  un  accord  du  1.3  avril  1910, 
antérieur  par  conséquent  aux  quatre  conventions.  Cette  question 
est  celle  de  la  situation  des  établissements  religieux  et  scolaires 
placés  sous  la  protection  de  la  France.  L'accord  à  ce  sujet  se  trouve 
(îonsigné  dans  des  lettres  échangées  entre  le  ministre  de  France  à 
Sofia  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bulgarie. 

Diverses  conventions  antérieurement  signées  par  la  France  sont 
entrées  en  vigueur  en  1911. 

La  convention  signée  avec  la  Belgique  à  Bruxelles  le  2'6  octobre  1910 
et  destinée  à  remplacer  celle  du  12  janvier  1881,  relativement  à 
l'exercice  de  la  médecine  dans  les  communes  frontières  des  deux 
pays,  a  été  promulguée  le  l""  janvier  1911  et  est  devenue  exécutoire 
le  20  janvier  1911. 

La  convention  d'extradition  signée  à  Paris  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique  le  6  janvier  1909  a  été  promulguée  par  un 
décret  du  1"  juillet  1911  Journal  Officiel  du.  5  juillet  .  Un  décret  du 
13  juillet  1911  {Journal  Officiel.  23  juillet)  a  rendu  applicable  cette 
convention  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que 
l'Algérie  et  la  Tunisie. 

Conventions  d'arbitrage  -.  —  Le  3  août  1911  a  été  signé  à  Washing- 
ton le  texte  d'un  traité  d'arbitrage  général  entre  la  France  et  les 
États-Unis  d'Amérique,  destiné  à  remplacer  la  convention  du 
10  février  1908  [Journal  Officiel  du  l-»  mars  1908)  et  calquée  sur  la 

1.  Ces  questions  sont  les  suivantes  :  accès  aux  tribunaux;  caution  judicatuin 
solvi;  assistance  judiciaire  gratuite;  communication  d'actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires;  commissions  rogatoires;  actes  authentiques;  contrainte  par  corps. 

2.  Cf.  suprà  clauses  compromissoires  inscrites  dans  les  lettres  annexées  aux 
accords  franco-allemands. 
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convention  franco  anglaise  du  14  octobre  IW4.  L'importance  du 
traité  du  3  août  1911  saccroit  encore  de  ce  fait  que  le  même 
jour  les  Etats-Unis  signaient  avec  la  Grande-Bretagne  un  traité 
de  texte  identique,  sauf  les  différences  nécessaires  dans  le  préam- 
bule et  sauf  certaines  variantes  de  rédaction  relativement  aux 
organes  constitutionnels  mis  en  jeu  pour  rentrée  en  vigueur  du 
traité. 

Voici  les  grandes  lignes  de  ces  accords  du  3  août  1911  :  En  vertu 
de  l'article  1"  tous  les  différends  qui  s'élèveront  désormais  entre  les 
H.  P.  G.  et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de  régler  par  la  voie  diplo- 
matique, différends  ayant  trait  à  des  questions  internationales  et 
intéressant  les  deux  H.  P.  G.  en  raison  de  la  revendication  faite  par 
l'une  à  l'égard  de  l'autre  dun  droit  découlant  d'un  traité  ou  de  toute 
autre  origine,  différends  qui  seraient  «  arbitrables  »  par  leur  nature, 
parce  qu'ils  seraient  susceptibles  d  être  réglés  au  moyen  de  l'appli- 
cation des  principes  de  la  loi  ou  de  l'équité,  seront  soumis  au  tribunal 
d'arbitrage  établi  à  la  Haye  par  la  convention  du  18  octobre  1907,  ou 
à  tel  autre  tribunal  qui  pourra,  pour  cliaque  cas,  avoir  été  établi  par 
un  accord  spécial.  Get  accord  spécial  stipulera  l'organisation  de  ce 
tribunal  et,  s'il  y  a  lieu,  définira  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres, 
le  point  ou  les  points  en  litige,  le  texte  des  questions  soumises  et  la 
procédure  à  suivre. 

L'article  2  contient  les  dispositions  les  plus  originales  du  traité. 
Il  prévoit  l'institution  d'une  haute  commission  conjointe  d'enquête 
à  laquelle  sur  la  demande  de  lune  des  parties  sera  soumise,  avant 
((ue  le  litige  soit  déféré  à  l'arbitrage,  l'étude  consciencieuse  et  impar- 
tiale de  toutes  les  difficultés  survenues  entre  les  deux  parties  et 
auxquelles  l'article  1  ■''  sera  applicable.  On  soumettra  à  cette  commis- 
sion tout  autre  différend  survenu  ultérieurement  entre  les  deux 
parties;  mais  si  celles-ci  n'étaient  pas  d'accord  sur  le  fait  que  l'ar- 
ticle 1"  est  applicable,  l'envoi  à  la  commission  d'enquête  pourra 
toutefois,  sur  le  désir  de  l'une  des  parties,  être  ajourné  jusqu'à  une 
année  après  l'introduction  de  la  demande,  afin  de  donner  à  la  diplo- 
matie l'occasion  de  pouvoir  discuter  et  régler  les  questions  en 
litige.  Pour  constituer  cette  commission  chaciue  nation  désignera 
trois  de  ses  nationaux.  La  commission  pourra  aussi,  dans  un  cas 
particulier  quelconque,  être  constituée  d'une  autre  façon  par  un 
accord  préliminaire  spécialement  intervenu  à  la  suite  d'un  échange 
de  notes.  Les  stipulations  des  articles  9  à  36  inclusivement  de  la 
convention  de  la  Haye  de  1907  sont  applicables,  à  moins  de  modili- 
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cations  convenues  par  un  accord  préliminaire  relativement  à  l'orga- 
nisation et  à  la  procédure  de  la  commission. 

L'article  3  dispose  que  la  commission  est  autorisée  à  étudier  les 
questions  qui  lui  seront  soumises  en  vue  de  faciliter  la  solution  du 
conflit;  elle  élucidera  les  faits  et  déterminera  les  points  précis  du 
litige  ;  elle  formulera  dans  son  rapport  les  recommandations  et  con- 
clusions qu'elle  jugera  appropriées;  mais  ce  rapport  ne  sera  nulle- 
ment considéré  comme  l'équivalent  d'une  décision  soit  sur  des  points 
de  droit,  soit  sur  des  points  de  fait,  et  il  n'aura  en  aucune  façon  le 
caractère  d'une  sentence  arbitrale.  La  question  de  savoir  si  le  conflit 
sera  jugé  dans  un  arbitrage  en  conformité  de  l'article  1""  de  ce  traité 
pourra  être  soumise  à  la  commission,  et  si  tous  les  membres  de  la 
commission  ou  la  totalité,  sauf  un,  sont  d'accord  pour  conclure  que 
l'article  1"'  est  applicable  audit  conflit,  il  sera  soumis  à  l'arbitrage 
en  conformité  des  stipulations  de  ce  traité. 

L'article  4  confère  à  la  commission  le  pouvoir  de  recevoir  des 
dépositions  sous  serment.  Au  cours  de  son  enquête  elle  devra 
entendre  les  deux  parties.  Chacune  d'elles  aura  le  droit  de  nommer 
un  agent  dont  le  devoir  sera  de  représenter  son  gouvernement 
devant  la  commission,  de  lui  soumettre  soit  personnellement,  soit  par 
ministère  d'avocat,  tel  arrangement,  déposition  ou  témoignage  qu'il 
pourrait  juger  nécessaire. 

L'article  5  est  également  relatif  à  des  questions  de  procédure  pour 
les  travaux  de  la  commission. 

L'article  6  stipule  que  le  nouveau  traité  abroge  la  convention 
d'arbitrage  de  1908.  L'article  7  enfin  dispose  que  le  traité  entrera  en 
vigueur  à  la  date  de  l'échange  des  ratifications  à  Washington  et 
qu'il  cessera  d'exister  après  vingt-quatre  mois  de  préavis  à  cet 
effet  donné  par  écrit  par  l'une  quelconque  des  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

On  voit  le  caractère  très  original  du  nouveau  traité  (articles  2  à  o). 
Les  innovations  que  contient  le  texte  des  nouveaux  accords  allaient 
provoquer  contre  eux  aux  États-Unis  une  opposition  assez  sérieuse. 
Immédiatement  après  leur  conclusion,  les  traités  franco  et  anglo- 
américains  furent  transmis  au  Sénat  et  soumis  au  Comité  des 
Affaires  Extérieures.  Deux  rapports  furent  élaborés  par  ce  comité  : 
l'un  par  .M.  Lodge  et  l'autre  par  M.  Root.  Le  rapport  de  M.  Lodge, 
qui  exprimait  les  vues  de  la  majorité  du  Comité,  concluait  à  ce  que 
le  traité  ne  fût  ratifié  qu'avec  des  amendements  destinés  à  sau- 
vegarder ou  à  affirmer   les  prérogatives  du  Sénat.  De  ces  amen- 
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déments  le  plus  important  est  celui  qui  tend  à  supprimer  du  texte 
du  traité  la  disposition  autorisant  la  commission  conjointe  à  con- 
naître de  la  question  de  savoir  si  le  litige  est  ou  non  de  nature  à 
faire  lobjet  dun  arbitrage.  Le  rapport  de  M.  Root  au  contraire  consi- 
dérait que  les  prérogatives  du  Sénat  n'étaient  aucunement  entamées 
par  les  dispositions  inscrites  dans  les  traités  du  3  août  1911.  Il  en 
recommandait  en  conséquence  l'adoption  intégrale,  avec  l'addition 
d  une  déclaration  annexe  spécifiant  expressément  que  ces  traités  ne 
touchaient  on  rien  aux  questions  de  politique  intérieure. 

Ces  difficultés  (Voyez  sur  ce  point  la  brochure  n"  48  de  IWmerican 
Association  for  internalional  Conciliation)  n'ont  pas  permis  que  les 
ratifications  du  traité  franco-amércain  d'arbitrage  général  pussent  être 
échangées  en  1911. 

La  France  avait  conclu  avec  le  Danemark,  le  1.3  septembre  1903, 
pour  une  durée  de  cinq  ans,  une  convention  d'arbitrage  permanent 
sur  le  modèle  de  la  convention  franco-anglaise  du  14  octobre  190.3. 
Le  27  mai  1911  une  entente  est  intervenue  entre  le  gouvernement 
danois  et  le  gouvernement  français  {Journal  Officiel,  4  juin  1911) 
pour  maintenir  en  vigueur  jusqu'au  l*"""  janvier  1912  cette  conven- 
tion d'arbitrage  de  1905.  Entre  temps  les  deux  gouvernements  négo- 
ciaient pour  substituer  à  la  convention  de  1905  un  texte  d'une  portée 
plus  large.  Les  rapports  séculaires  d'amitié  qui  unissent  la  France  et 
le  Danemark  ont  permis  aux  deux  gouvernements  de  tomber  faci- 
lement d'accord  le  9  août  1911. 

Le  préambule  de  la  convention  du  9  août,  après  avoir  visé  la  con- 
vention de  la  Haye  du  18  octobre  1907,  rappelle  que  par  l'article  40 
de  cette  convention  les  parties  signataires  se  sont  réservé  de  conclure 
des  accords  «  en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas 
qu'elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre  »  ;  il  constate  en  outre 
que  la  deuxième  conférence  de  la  paix  a  été  unanime  à  reconnaître, 
dans  l'acte  final,  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  et  à  déclarer 
que  certains  différends  sont  susceptibles  d'être  soumis  à  l'arbitrage 
obligatoire  sans  aucune  restriction.  L'article  1"  de  la  convention 
reproduit  le  texte  type  de  la  convention  franco-anglaise  de  1903 
soumettant  à  l'arbitrage  «  les  différends  d'ordre  juridique  et  en  pre- 
mier lieu  ceux  relatifs  à  l'interprétation  des  traités  existants  entre 
les  deux  parties  contractantes...  à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne 
mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'hon- 
neur de  l'un  ou  de  l'autre  des  États  contractants  et  qu'ils  ne  touchent 
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pas  aux  intérêts  des  puissances  tierces  ».  Ce  sont  ces  réserves 
que  l'article  2  a  pour  objet  d'écarter  dans  un  certain  nombre  de 
catégories  de  différends  qu'il  énumère  :  1°  Réclamations  pécuniaires 
du  chef  de  dommages  lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu 
par  les  parties;  2"  Dettes  contractuelles  réclamées  au  gouvernement 
de  lune  des  parties  par  le  gouvernement  de  l'autre  comme  dues 
à  ses  nationaux;  3'  Interprétation  et  application  des  stipulations 
conventionnelles  relatives  au  commerce  et  à  la  navigation;  4°  Inter- 
prétation et  application  des  stipulations  conventionnelles  relatives 
aux  matières  ci-après  désignées  :  propriété  industrielle;  propriété 
littéraire  et  artistique;  droit  international  privé  réglé  parles  conven- 
tions de  la  Haye;  protection  ouvrière  internationale;  postes  et  télé- 
graphes; poids  et  mesures;  questions  sanitaires;  câbles  sous-marins; 
pèche;  jaugeage  des  navires;  traite  des  blanches. 

La  suite  de  cet  article  2  apporte,  en  ce  qui  concerne  l'application 
de  l'arbitrage  obligatoire  dans  plusieurs  de  ces  questions,  des  préci- 
sions d'un  haut  intérêt  juridique;  on  y  trouve  la  mise  en  application 
des  solutions  pratiques  indiquées  par  M.  Louis  Renault  à  la  deuxième 
conférence  de  la  Paix,  lors  de  ses  discussions  si  brillantes  avec  le 
Baron  Marschall  sur  les  prétendues  difficultés  insurmontables  que 
certains  diplomates  affirmaient  être  de  l'essence  même  de  l'arbitrage 
obligatoire.  L'article  2  spécifie  très  heureusement  que  «  dans  les 
diiïércnds  relatifs  aux  matières  visées  au  IV  et  sur  lesquels,  d'après 
la  loi  territoriale,  l'autorité  judiciaire  serait  compétente,  les  parties 
contractantes  ont  le  droit  de  ne  soumettre  le  litige  à  l'arbitrage 
qu'après  que  la  juridiction  nationale  aura  statué  définitivement  ». 
Dans  ce  cas,  ajoute  le  texte,  les  sentences  arbitrales  seront  sans 
efïet  sur  les  décisions  judiciaires  antérieures.  Les  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  prendre  ou,  éventuellement,  à  proposer  au  pou- 
voir législatif,  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'interprétation 
donnée  par  la  sentence  arbitrale  dans  les  cas  susvisés  s'impose  par  la 
suite  à  leurs  tribunaux. 

Dans  l'article  3  on  retrouve  la  clause  usuelle  concernant  l'établis- 
sement d'un  compromis  spécial  dans  chaque  cas  particulier.  Il  con- 
vient de  noter  au  contraire  comme  une  rédaction  intéressante  que 
les  parties  contractantes  ne  conservent  pas  pour  elles  le  pouvoir  de 
décider,  en  cas  de  désaccord  entre  elles  si  le  ditTérend  qui  a  surgi 
appartient  ou  non  à  la  catégorie  des  litiges  à  soumettre  à  l'arbitrage 
obligatoire  aux.  termes  de  la  convention.  Ce  pouvoir  d'appréciation 
est  dévolu  par  elles  au  tribunal  arbitral  prévu  dans  la  convention. 
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L'article  4  met  à  profit  les  dispositions  insérées  en  1907  dans  la 
convention  pour  la  solution  pacifique  des  litiges  internationaux, 
afin  de  surmonter  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  pour  la 
rédaction  du  compromis  entre  deux  puissances  engagées  dans  les 
liens  d'une  convention  d'arbitrage  permanent.  «  Si,  dans  l'année  qui 
suit  la  notification  par  la  partie  la  plus  diligente  d'un  projet  de 
compromis,  les  H.  P.  C.  ne  réussissent  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  les 
dispositions  à  prendre,  la  Cour  permanente  d'arbitrage  sera  compé- 
tente pour  l'établissement  du  compromis.  Elle  pourra  être  saisie  par 
la  requête  d'une  seule  des  parties.  Le  compromis  sera  arrêté  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  o4  et  55  de  la  convention  de  la 
Haye.  » 

La  convention  franco-danoise  du  9  août  1911  est  concluepour  une 
durée  de  cinq  années  avec  faculté  de  tacite  reconduction  de  cinq  en 
cinq  ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

Elle  a  été  promulguée  par  un  décret  du  27  décembre  1911,  paru  au 
Journal  Officiel  du  30  décembre. 

Au  cours  de  l'année  1911  ont  été  promulgées  deux  conventions 
d'arbitrage  antérieurement  signées  :  celle  du  1(3  décembre  1908  entre 
la  France  et  la  Colombie  (Décret  du  22  novembre  1911,  Journal  Offi- 
ciel du  25  novembre);  celle  signée  le  7  avril  à  Petropolis  entre  la 
France  et  le  /Brésil  (Décret  du  31  juillet  1911,  Journal  Officiel  du 
3  août  1911). 


IV.   —  Actes  relatifs  aux  unions  internationales. 

Union  lélé(}raphique.  — Un  décret  du  23  juin  1911  {Journal  Officiel 
du  1'''  juillet  1911)  fixe  les  taux  applicables  dans  les  relations  franco- 
espai/nolrs  aux  communications  téléphoniques  échangées  :  1°  pendant 
les  heures  de  nuit;  2"  sous  le  régime  de  l'abonnement  et  aux  avis 
d'appel  téléphonique. 

l'n  décret  du  20  décembre  1911  {Journal  Officiel  du  26  décembre) 
a  réduit  la  taxe  des  Ccàbles  franco-algériens  et  franco-tunisiens  pour 
les  correspondances  échangées  entre  l'Algérie  et  la  Tunisie  d'une 
part  cl  la  liussie  d'autre  part. 

Le  15  septembre  1911  une  convention  a  été  conclue  à  Paris  entre 


CHRONIQUE  INTERNATIONALE  (1911).  423 

la  France,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  afin  de  régler  le  service  de  la 
correspondance  téléphonique  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  par  la 
Belgique.  Les  clauses  de  cette  convention  s'inspirent  des  principes 
généraux  concernant  la  correspondance  téléphonique  sur  lesquels  les 
offices  télégraphiques  représentés  à  la  Conférence  internationale  de 
Lisbonne  en  1908  se  sont  mis  d'accord.  Elle  donne  en  outre  aux 
Administrations  la  possibilité  d'ouvrir  des  relations  téléphoniques 
avec  les  pa3's  voisins  en  transit  par  les  lignes  des  Etats  contractants, 
d'apporter  à  la  déterminations  des  zones  les  rectifications  rendues 
nécessaires  par  le  développement  du  réseau  de  chaque  paj-s;  de 
modifier  les  textes  élémentaires  et  de  les  réduire  pendant  les  heures 
de  nuit;  d'organiserun  système  d'appel  téléphonique  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas. 

Au  point  de  vue  du  tarif  le  système  fort  simple  de  tarification  par 
zones,  déjà  admis  dans  les  relations  de  la  France  avec  les  pays  voisins, 
a  été  adopté. 

Un  décret  du  14  janvier  1911  (Journal  Officiel  du  18  janvier  a 
iixé  la  taxe  radiotélégraphique  des  correspondances  échangées  avec 
les  navires  de  guerre. 

Union  postale.  —  Un  décret  du  17  décembre  1910  (publié  au  Jowvial 
Officieldii  2  février  1911)  autorise  les  envois  de  fonds  au  moyen  de 
mandats-poste  entre  la  colonie  de  Madagascar  d'une  part  et  les  pays 
étrangers  qui  ont  adhéré  ou  adhéreront  à  l'arrangement  de  Rome  du 
2t)  mai  190!),  relatif  à  l'échange  des  mandats  dans  les  relations 
internationales  d'autre  part. 

Une  seconde  coupure  de  poids  (2  à  .o  kilogrammes)  a  été  créée  dans 
les  échanges  de  colis  postaux  entre  la  France  continentale  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique  par  un  décret  du  20  mai  1911  (publié  au 
Journal  Officiel  du  27  mai). 

Une  loi  du  \'.\  mars  1911  {Journal  Officiel  du  15  mars,  ayant 
approuvé  la  convention  conclue  à  Paris  le  l"''  décembre  1909  entre  la 
France  et  la  6'mH(/i"-^/-e/a(7»e  pour  l'échange  des  mandats  de  poste 
entre  la  France  et  la  Nouvelle-Zélande,  les  ratifications  de  cette  con- 
vention ont  été  échangées  à  Paris  le  8  avril  1911.  Un  décret  du  27 sep- 
tembre i^)[l  {Journal  Officiel  du  P'  octobre  1911)  a  fixé  les  taxes  à 
percevoir  en  France  sur  les  mandats  échangés  avec  la  Nouvelle- 
Zélande. 


421  JiEVLL   Di:S  SClESCfîS  POLITIQUES. 

Kiifin  un  arrangement  portant  réglementation  des  taxes  postales 
sur  les  lettres  échangées  entre  les  Établissements  françaisdel'Océanie 
et  la  Nouvelle-Zélande  a  été  signé  à  Paris  entre  la  France  et  la 
firande-Brelagnc  le  i9  décembre  191 J.  H  a  été  approuvé  par  décret 
du  président  de  la  République  du  30  décembre  publié  au  Journal 
Officiel  au  31  décembre. 

Protection  contre  les  maladies  épidémiques.  —  Le  15  novembre  1911 
a  paru  au  Journal  Officiel  (p.  9093,  col.  3)  une  convention  passée 
entre  le  gouvernement  de  la  République  et  le  Gouvernement  impé- 
rial allemand  relative  à  l'échange  immédiat  des  informations  entre 
les  autorités  compétentes  des  deux  États,  en  cas  d'apparition  de 
maladies  contagieuses  des  hommes  et  des  animaux.  Cet  accord, 
notablement  plus  développé  que  la  Convention  franco-belge  {Journal 
Officiel,  3  avril  1910),  relative  au  même  objet,  repose  sur  l'obliga- 
tion de  lavis  réciproque  pour  les  maladies  énumérées  à  la  conven- 
tion. L'échange  des  informations  se  fait,  en  règle  générale,  et  sauf 
exceptions  pour  les  cas  urgents,  par  lenvoi  rapide  et  franco  de  port 
hebdomadaire  d'une  feuille  d'avis  dont  le  modèle  est  annexé  à  la 
Convention. 

Les  dispositions  de  cette  convention  sont  entrées  en  vigueur  le 
15  décembre  191 1. 

Convention  de  Berne  du  26  septembre  1 906  sur  le  travail  de  nuit 
des  femmes  employées  dans  l'industrie.  —  On  trouvera  plus  loin, 
sous  la  rubrique  lois  et  décrets  français  concernant  des  questions 
d'ordre  international,  l'indication  des  dispositions  contenues  dans  la 
loi  du  22  décembre  1911  pour  la  mise  en  concordance  de  la  législa- 
tion française  sur  le  travail  des  femmes  avec  les  dispositions  de  la 
convention  internationale  signée  à  Berne  sur  cette  matière  le 
26  septembre  1906. 

Union  pour  la  répression  de  la  circulation  des  publications  obscènes. 
—  Les  ratifications  de  l'arrangement  signé  à  Paris  le  4  mai  1910  par 
un  certain  nombre  de  Puissances  (voyez  Chronique  internationale, 
lievue  des  Sciences  politiques,  1911,  p.  956)  ayant  été  échangées  à 
Paris  le  15  mars  1911,  cet  arrangement  est  entré  en  vigueur  le 
15  septembre  1911,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4. 

J'jotcction  de  la  propriété  industrielle  et  de  la  propriété  lil h  , aire 
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et  artistique.  —  La  France  avait  conclu  avec  le  Japon  à  Tokyo,  le 
14  septembre  1909,  une  convention  pour  la  protection  réciproque  en 
Chine  des  marques  de  fabrique,  brevets,  dessins  et  droits  d'auteur, 
complétée  par  un  protocole  de  la  même  date  relatif  à  Tapplication 
de  l'article  6  de  la  même  convention.  Les  ratifications  de  ces  accords, 
approuvés  par  une  loi  française  du  9  mars  1911  {Journal  Officiel  du 
11  mars  1911),  ont  été  échangées  à  Tokyo  le  18  mai  1911  et  un  décret 
du  9  juin  1911  les  a  promulgués  {Journal  Officiel,  11  juin).  De  plus 
un  décret  du  22  juin  1911  {Journal  Officiel  du  27  juin  1911)  a  rendu 
applicable  la  convention  du  14  septembre  1909  dans  les  colonies  et 
pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

Cette  convention  du  14  septembre  1909  a  pour  objet  de  permettre 
aux  tribunaux  consulaires  français  et  japonais  en  Chine  d'appliquer, 
aux  contestations  qui  pourraient  se  produire  dans  ce  paj^s  entre 
Japonais  et  Français,  en  matière  de  propriété  intellectuelle  et  indus- 
trielle, les  dispositions  que  peuvent  invoquer  les  Français  au  Japon 
et  les  Japonais  en  France.  Ainsi,  comme  le  dit  l'exposé  des  motifs, 
tout  Français  qui  aurait  à  se  plaindre  d'une  contrefaçon  commise 
à  son  préjudice  par  un  Japonais  en  Chine  et  dont  la  répression  est 
permise  au  Japon,  pourra  le  poursuivre  et  le  faire  condamner  par 
les  tribunaux  consulaires  japonais  en  Chine.  De  même  tout  Japonais 
pourra  faire  condamner  le  contrefacteur  français  en  Chine  devant 
les  tribunaux  consulaires  français.  La  convention  assure  donc  aux 
Français  en  Chine  vis-à-vis  des  Japonais  la  protection  de  leurs 
inventions,  dessins  et  marques  de  fabrique,  ouvrages  de  littérature 
et  d'art,  photographies,  dans  la  mesure  où  ils  sont  protégés  sur  les 
territoires  et  possessions  de  l'autre  partie  contractante,  le  Japon,  et 
réciproquement. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  o  de  la  convention  combinées 
avec  le  protocole  annexe,  la  convention  pourra  être  appliquée  non 
seulement  en  Chine,  mais  partout  où  les  deux  parties  contractantes 
auraient  des  droits  de  juridiction  extraterritoriale,  notamment  au 
Siam;  il  est  toutefois  fait  exception  pour  la  Corée,  où  le  maintien 
des  juridictions  consulaires  soulève  des  difficultés  spéciales.  La 
propriété  industrielle  et  littéraire  française  reste  donc  soumise  dans 
ce  pays  au  régime  antérieur  à  la  convention  et  à  l'annexion  do  la 
Corée  par  le  Japon. 

Convention  internationale  du    I  I   octoOre  1909  relative  à  la  circu- 
talion  des  automobiles.  —  Par  déclaralion  en  date  du  20  août  1911,  le 
Rev.  des  Se.  POLIT.,  XXVIII.  —  VJ[-2.  28 
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gouvernement  a  fait  connaître  aux  gouvernements  signataires  de  la 
convention  de  Paris  du  11  octobre  1909  que  cette  convention  serait 
désormais  applicable  à  l'Algérie  (Journal  Officiel  du  20  août  1911). 


V.  —  Lois  et  décrets  français  concernant  des  questions  d'ordre 

INTERNATIONAL. 

Convention  de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  employées 
dans  Vindusfrie.  —  On  sait  qu'une  convention  internationale  aj^ant 
pour  but  d'interdire,  sous  réserve  de  diverses  exceptions  et  dans  un 
délai  de  deux  ans  à  dater  du  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications, 
le  travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans  l'industrie  a  été  signée 
à  Berne  le  26  septembre  1906  par  quatorze  Etats,  à  savoir  :  Allemagne, 
Autriche,  Hongrie,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas.  Portugal,  Suède,  Suisse.  La  consé- 
quence de  cet  acte  diplomatique  fut  le  dépôt  par  le  gouvernement 
français  de  deux  projets  de  loi  tendant  l'un  à  la  ratification  de  la 
convention,  l'autre  à  la  mise  en  concordance  des  dispositions  de 
notre  législation  avec  celles  de  la  convention.  Le  premier  de  ces 
projets  est  devenu  la  loi  du  lo  juillet  1908.  Quant  à  l'autre,  après 
un  certain  nombre  de  vicissitudes,  il  est  devenu  la  loi  du  22  décem- 
bre 1911  {Journal  Officiel  du  2o  décembre  1911).  Cette  loi  a  apporté 
à  la  loi  du  2  novembre  1892  les  retouches  de  détail  qu'imposaient  les 
décisions  de  la  convention  de  Berne.  En  ce  qui  concerne  le  principe, 
notre  législation  de  1892  était  même  en  avance  sur  les  dispositions 
de  la  convention.  En  effet  non  seulement  elle  pose  le  principe  de 
l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes,  mais  encore  elle 
considère  comme  travail  de  nuit  tout  travail  effectué  entre  neuf 
heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin,  alors  que  la  convention  de 
Berne  ne  fait  commencer  le  travail  de  nuit  qu'à  dix  heures  du 
soir. 

Mais  la  loi  de  1892  prévoyait  la  possibilité  de  dérogations  tempo- 
raires ou  permanentes  à  ce  principe.  Gest  à  ces  dérogations  que  la 
convention  de  Berne  a  obligé  le  législateur  français  à  apporter 
(jnelques  restrictions.  Notamment  en  vertu  des  dispositions  de  la 
nouvelle  loi  les  veillées  ne  pourront  plus  se  prolonger  au  delà  de 
dix  heures  du  soir  au  lieu  de  onze  heures;  de  plus  il  ne  pourra  plus 
êlre  accordé  de  dérogations  permanentes.  La  loi  du  22 décembre  l'.H  1 
est  entrée  en  vigueur  le  l'""  janvier  1912. 
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Heure  légale  française.  —  La  loi  du  9  mars  1911  [Journal  Officiel 
du  10  mars  1911)  a  décidé  que  l'heure  légale  en  France  et  en  Algérie 
serait  désormais  l'heure  temps  moyen  de  Paris,  retardée  de  neuf 
minutes  vingt  et  une  secondes.  Cette  loi  a  pour  conséquence  de  faire 
adhérer  implicitement  la  France  aux  dispositions  de  la  convention 
de  Washington  de  1884  qui,  après  avoir  adopté  le  méridien  de 
Greenwicli  comme  méridien  initial  pour  la  détermination  de  Iheure, 
a  ensuite  divisé  la  terre  en  vingt-quatre  fractions  ou  fuseaux  de  15°, 
chaque  fuseau  représentant  la  portion  du  globe  qui  se  déplace  en 
une  heure  en  face  du  soleil.  Cette  convention  a  en  outre  décidé  que 
tous  les  pays  contenus  dans  le  même  fuseau  auraient  la  même  heure. 
La  modification  de  l'heure  légale  française  nous  permet  d'entrer  dans 
le  fuseau  de  l'Europe  occidentale. 

Un  décret  du  21  décembre  1911  {Journal  Officiel  du  23  décembre) 
détermine  les  conditions  auxquelles  sera  soumise  la  navigation 
maritime  marchande  dans  les  colonies  françaises  et  les  pays  de 
protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Ce  décret  comporte  six 
titres  :  le  premier  est  relatif  aux  catégories  de  navigation  maritime 
et  à  la  navigation  réservée;  le  second  à  limmatriculation  et  à  la  fran- 
cisation; le  troisième  aux  conditions  de  commandement,  à  la  compo- 
sition des  états  majors  et  des  équipages  et  au  rôle  d'équipages;  le 
titre  IV  aux  primes  et  compensations  d'armement.  Les  titres  \'  et  VI 
contiennent  les  dispositions  générales. 

Le  23  septembre  1911  {Journal  Officiel  du  29  septembre)  un  décret 
a  rendu  applicables  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  ses  dépendances  les 
articles  2  à  10  de  la  loi  du  \"  mars  1889,  interdisant  la  pèche  aux 
étrangers  dans  la  limite  des  eaux  territoriales  et  édictant  des  péna- 
lités en  cas  d'infraction  à  cette  disposition.  L'article  2  du  décret  est 
intéressant  au  point  de  vue  doctrinal  :  «  La  limite  des  eaux  territo- 
riales est  fixée  par  une  ligne  imaginaire  courant  à  trois  milles  marins 
au  large  des  grands  récifs  extérieurs;  et,  là  où  ces  récifs  manquent,  à. 
trois  milles  marins  au  large  de  la  laisse  de  basse  mer  ». 

Le  séjour  des  étrangers  dans  les  établissements  fi-ançais  de  VInde 
a  fait  l'objet  d'un  décret  du  11  décembre  1911  Journal  Officiel  du 
23  décembre).  Tout  étranger  arrivant  dans  les  établissements  fran- 
çais de  l'Inde  pour  y  fixer  sa  résidence  ou  y  faire  un  séjour  de  plus 
de  trente  jours,  doit  dans  les  huit  jours  de  son  arrivée  faire,  au  poste 
de  gendarmerie  ou  de  police  de  la  circonscription,  une  di'Tlai'atiou 
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de  résidence,  appuyée  de  toutes  pièces  justificatives  de  son  identité. 
Des  pénalités  frappent  l'étranger  qui  n'observe  pas  ces  dispositions 
ainsi  que  la  personne  qui  emploie  ou  loge  sciemment  un  étranger 
non  muni  du  certificat  d'immatriculation. 

L'article  2,  paragraphe  2,  n°  1.  du  décret  du  3  octobre  1010  relatif 
à  la  naiuralisaiion  en  Tunisie  (Chronique  internationale,  /{evue  dex 
Sciences  Politiques,  1910,  p.  959)  a  été  complété  sur  un  point  de 
détail  par  un  décret  du  6  février  1911  {Journal  Officiel  du  10  fé- 
vrier 1911),  qui  a  ajouté  un  numéro  à  la  liste  des  diplômes  dont  la 
possession  facilite  aux  Tunisiens  l'obtention  de  la  qualité  de  Français. 

Par  décret  du  7  novembre  1911  [Journal  Officiel  du  26  novembre) 
le  retour  et  la  mise  en  circulation  des  monnaies  chiliennes  et  péru- 
viennes ont  été  formellements  interdits  sur  le  territoire  des  établisse- 
ment français  d'Océanie. 

l,*ne  loi  du  io  décembre  1911  a  ouvert  au  Ministre  des  affaires 
étrangères  un  crédit  extraordinaire  de  3,300,000  francs,  destiné  à 
l'achat  du  Palais  Farnèse  à  Rome,  siège  de  l'ambassade  de  la  Répu- 
blique auprès  du  Roi  d  Italie. 

Signalons  en  ce  qui  concerne  le  ministère  des  Affaires  étrangères 
un  arrêté  du  ministre  relatif  aux  publications  de  son  département 
(!'''■  février  1911)  [Journal  Officiel,  9  février  1911)  et  un  autre  arrêté 
du  même  ministre  instituant  une  commission  chargée  d'étudier  les 
modifications  qui  pourraient  être  apportées  aux  tarifs  des  droits  à 
percevoir  dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 

Etrangers  en  France.  —  Nous  extrayons  du  rapport  annuel  du 
Bureau  du  sceau  les  renseignements  suivants  relatifs  aux  résultats 
de  l'application,  pendant  lannéc  19!  1,  des  dispositions  du  Code  civil 
touchant  la  nationalité  et  la  naturalisation. 

Aux  termes  de  ce  document,  la  statistique,  pour  l'année  1911,  des 
personnes  devenues  Françaises  par  voie  de  naturalisation,  réintégra- 
tion ou  déclaration,  aussi  bien  en  France  qu'en  Algérie  et  aux  colo- 
nies, accuse  le  chiffre  total  de  13,840  individus,  chiffre  qui  n'avait 
jamais  été  atteint  depuis  1897,  accentuant,  par  une  augmentation  de 
410  unités,  une  progression  constante  depuis  1905,  où  Ion  comptait 
8,413  naturalisations. 
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Encore  ne  peut-on  tenir  compte  des  individus  nés  en  France  de 
parents  étrangers,  ou  seulement  dun  père  étranger,  et  qui,  ayant 
atteint  leur  vingt-deuxième  année  sans  user  de  la  faculté  de  répu- 
diation que  leur  accordent  les  paragraphes  3  et  4  do  l'article  8  du 
Code  civil,  ont  définitivement  acquis,  à  raison  de  leur  silence  même, 
la  nationalité  française.  Ces  derniers  sont  nombreux,  mais  leur  con- 
trôle échappe  entièrement  à  la  chancellerie. 

Sur  le  chiffre  global,  le  plus  gros  appoint  revient  au  département 
de  la  Seine,  avec  2,791  individus;  viennent  ensuite  :  le  Nord  avec 
2,232,  et  les  Bouclies-du-Rhône  avec  1,520. 

Les  13,840  néo-Français  se  décomposent  en  6,889  personnes 
majeures,  —  dont  3,953  hommes,  —  et  6,951  mineurs,  sur  lesquels 
6,094  sont  devenus  irrévocablement  Français  par  suite  de  déclara- 
tions souscrites  en  leur  nom  par  leurs  représentants  légaux. 

Dans  le  total  général,  la  naturalisation  française  propremoit  dite, 
c'est-à-dire  l'acte  par  lequel  un  étranger  acquiert,  sur  sa  demande, 
la  qualité  de  Français  en  vertu  d'une  concession  gracieuse  du  pou- 
voir exécutif,  entre  en  ligne  de  compte  pour  3,563  personnes  contre 
3,441  en  1910,  en  accroissement  de  122  unités.  Il  esta  remarquer  que 
ce  chiffre  est  le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint  depuis  1898.  En  1900 
et  1901  le  nombre  des  naturalisations  proprement  dites  n'avait  été 
que  de  1,910  et  1,998,  inférieur  de  1,653  et  1,565  unités  au  chiffre 
actuel. 

Au  moment  de  leur  naturalisation,  ces  étrangers  avaient 
5,088  enfants,  dont  4,035  mineurs  sur  lesquels  2,829  sont  devenus 
définitivement  Français,  leur  père  ayant  renoncé  en  leur  nom  à  la 
faculté  de  répudiation  de  notre  nationalité. 

La  naluriiUsdlion  algérienne  a  été  accordée  à  578  personnes  contre 
507  en  1910,  marquant  un  accroissement  de  71  unités. 

Au  moment  de  leur  admission  à  la  qualité  de  Français  ces  étrangers 
avaient  452  enfants,  comprenant  270  majeurs  —  dont  267  étaient 
déjà  Français  —  et  182  mineurs  dont  24  étaient  Français  de  plein 
droit  et  110  ont  acquis  cette  nationalité  par  déclaration  de  leur  repré- 
sentant légal.  48  étant  nés  à  l'étranger  ont  été  compris  aux  décrets 
conférant  à  leurs  parents  la  qualité  de  Français.  De  ce  fait,  ils  ont 
eux-mêmes  acquis  cette  qualité  sous  faculté  de  répudiation  dans 
l'année  de  leur  majorité. 

Dans  les  colonies  et  protectorats,  209  personnes,  dont  161  hommes 
et  48  femmes,  ont  été  soit  naturalisées,  soit  admises  à  la  jouissance 
des  droits  de  citoyen   français  prévue  par  des  décrets  spéciaux.  Ce 
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chilTre  représente  une  augmentation  de  109  unités  sur  tannée  1910. 

En  dehors  des  naturalisations  proprement  dites,  il  a  été  souscrit, 
en  1911,  3,747  déclarations  assurant  la  nationalité  française  à 
(5,1)91  individus. 

11  y  a  lieu  de  distinguer  parmi  ces  déclarations,  d'une  part,  celles 
((ui  ont  pour  but  de  faire  acquérir  la  nationalité  française  à  des 
étrangers  et,  dautre  part,  celles  qui,  s'appliquant  à  des  personnes 
françaises,  mais  sous  faculté  de  répudiation.  les  privent  de  ce  droit 
d'option  et  fixent  irrévocablement  sur  leur  tète  la  qualité  de  Français. 
Les  premières  s'appliquent  à  3,01.')  individus,  les  secondes  à  3,37(5. 

Enfin,  1,(542  personnes  —  au  lieu  de  1,690  en  1910,  — ayant,  pour 
une  cause  quelconque,  perdu  la  nationalité  française,  ont  été  réinté- 
grées dans  cette  qualité.  Si  l'on  réfléchit  que  l'une  des  principales 
causes  de  perte  de  la  nationalité  française  est,  pour  les  femmes,  le 
mariage  contracté  avec  un  étranger,  on  s'étonnera  peu  de  constater 
que  1,d4G  réintégrations  ont  été  accordées  à  des  femmes. 

Pour  le  reste,  78  s'appliquent  à  des  Alsaciens-Lorrains  ayant  perdu 
la  nationalité  française  par  suite  des  traités  de  Francfort,  et  si  ce 
nombre,  inférieur  de  12  unités  à  celui  de  1910,  marque  une  dégres- 
sion  constante  sur  les  années  précédentes,  c'est  que  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  vécu  l'Année  terrible  diminue  d'année  en  année. 

Dans  un  paj's  où  la  natalité  fléchit,  la  naturalisation  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  appoint  négligeable  si  les  éléments  ainsi 
agrégés  présentent  un  intérêt  national  soit  à  raison  d'une  assimila- 
tion suffisante  au  milieu,  soit  à  raison  de  services  rendus  ou 
escomptés,  au  premier  rang  desquels  il  faut  placer  le  devoir  mili- 
taire. 

Or  sur  2,353  naturalisations  proprement  dites  accordées  en  France 
en  1911,  2,250,  soit  95  2/3  p.  0/0  l'ont  été  à  des  individus  justifiant 
d'un  minimum  de  résidence  —  la  plupart  du  temps  dépassé  —  de 
dix  années  ininterrompues,  période  préparatoire  relativement  longue 
au  cours  de  laquelle  l'étranger  est  en  mesure  de  s'adapter  à  notre 
civilisation.  Au  surplus,  ses  enfants  majeurs  ou  mineurs  nés  en 
France  y  reçoivent  une  éducation  et  une  instruction  purement  fran- 
çaises et  ont  à  y  satisfaire  aux  obligations  militaires.  Il  faut  ajouter 
que  sur  le  chiffre  de  2,353  naturalisés  en  France,  982  ont  épousé  des 
Françaises. 

Sur  578  naturalisations  algériennes  accordées  en  1911,  224,  soit 
près  de  la  moitié,  l'ont  été  à  des  militaires  de  la  légion  étrangère, 
c'est-à-dire  à   des  personnes   ayant   servi   la    France.    Quant    aux 
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240  individus  restants,  60,  soit2o  p.  0/0,  sont  nés  en  Algérie  et  y  ont 
été  élevés,  et  61,  soit  25  1/2  p.  0/0,  ont  épousé  des  Françaises. 

D'ailleurs  sur  l'apport  global  il  convient  de  retenir  l,8i6  Belges  et 
1,19.")  Alsaciens-Lorrains  pour  lesquels  il  serait  inutile  de  parler 
d'assimilalion. 

Le  dernier  recensement  a  fourni  sur  le  nombre  et  la  répartition  des 
étrangers  en  France  des  indications  intéressantes. 

Le  nombre  des  étrangers  résidant  en  France  est  de  1,132,696, 
environ  le  trentième  de  la  population.  L'augmentation  du  nombre 
des  étrangers  a  été,  depuis  1906,  de  123,282  personnes.  L'accroisse- 
ment total  de  la  population  (349,264;  entre  les  deux  derniers  dénom- 
brements provient  donc  pour  plus  d'un  tiers  de  l'appoint  étranger. 

Les  départements  où  se  rencontrent  le  plus  grand  nombre  d'étran- 
gers sont  :  les  Alpes-Maritimes  (99,233),  les  xArdennes  (21,20.5),  les 
Bouches-du-Rhône  (137,223),  Meurthe-et-Moselle  (66,462),  le  Nord 
(180,004).  le  Pas-de-Calais  (26,382i,  la  Seine  (204,679),  le  Vnr 
(49,305). 

Viennent  ensuite  :  l'Aude  (11,114),  le  territoire  de  Belfort  (10,778), 
la  Corse  (10,704),  le  Doubs  (13,125),  la  Gironde  (10,188),  l'Hérault 
(20,255),  l'Isère  (13,044),  la  Marne  (9,769).  l'Oise  (11,760),  les  Basses- 
Pyrénées  (21, 8(j2),  les  Pyrénées-Orientales  (13,840),  le  Rhône  (19,988), 
la  Savoie  (10,860),  la  Haute-Savoie  (10,686),  Seine-et-Oise  (20,921), 
les  Vosges  (11,656).  A  l'exception  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
tous  ces  départements  sont  situés  sur  la  frontière  même  ou  dans  son 
voisinage. 

Légion  étrangère.  —  Un  décret  du  15  janvier  1910  avait  abrogé  les 
articles  6  et  7  de  l'ordonnance  du  10  mars  1831  ;  un  décret  du 
Il  mars  1911  {Journal  officiel  du  14  mars  1911 1  a  remis  en  vigueur 
ces  deux  articles  et  abrogé  le  décret  du  15  janvier  1910. 

Il  a  été  reçu  au  cours  de  l'année  dernière,  dans  les  diverses  sous- 
intendances,  2,215  engagements  au  titre  de  la  légion  étrangère 
contre  2.118  en  1910. 

La  statistique  établie  par  le  ministère  de  la  guerre  est  muette  sur 
la  nationalité  des  jeunes  gens,  mais  les  localités  où  sont  reçus  les 
engagements  fournissent  une  indication  précieuse  à  ce  sujet.  Si 
nous  mettons  Paris  à  part,  nous  voyons  comme  les  années  précé- 
dentes Nancy  arriver  en  tète  avec  son  contigcnt  de  220  engagés, 
pour  la  plupart  originaires  des  provinces  annexées.  Puis  viennent  les 
garnisons  frontières  et  les  ports  :  Marseille,  98;  Lille,  56;  Nice  30; 
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Toulon,  .'iU;  Brest,  2\;  Lorient,  î'.i.  Par  contre,  certaines  régions,  le 
Centre  en  particulier,  ne  rournisseut  pour  ainsi  dire  pas  d'engagés 
pour  les  régiments  étrangers;  c'est  ainsi  que  dans  le  12''  corps,  à 
Limoges,  il  n'a  été  reçu  que  huit  engagements. 

L'Algérie  apporte  un  appoint  assez  important  :  i\^  engagés  dont 
104  pour  la  division  d'Oran  où  la  légion  tient  garnison.  Mais  c'est 
surtout  à  Paris  que  les  engagements  sont  nombreux  :  416  en  1011: 
c'est  un  chiffre  qui  n'avait  jamais  été  atteint. 


VI.  —  Procédures  arbitrales. 

France,  Grande-Bretagne.  —  Les  questions  soulevées  d'une  part 
par  l'arrestation  et  la  réintégration  à  bord  du  paquebot  Morea,  le 
8  juillet  1910  à  Marseille,  de  l'Indien  Savarkar,  évadé  de  ce  bâtiment 
où  il  était  détenu,  et  d'autre  part  parla  réclamation  du  gouvernement 
français  tendant  à  la  restitution  de  Savarkar,  ont  été,  conformément 
au  compromis  d'arbitrage  du  25  octobre  1910  (Chronique  interna- 
tionale, Rev.  des  Sciences  politiques,  1911,  p.  963)  soumises  à  la  Cour 
d'arbitrage  de  la  Haye  au  cours  de  l'année  1911.  Cette  haute  juridic- 
tion a  rendu  sa  sentence  le  24  février  1911;  elle  a  décidé  que  le 
((  gouvernement  britannique  n'était  pas  tenu  de  restituer  Savarkar 
au  gouvernement  français.  »  On  nous  permettra  de  renvoyer  à  notre 
note  sur  cette  sentence  (Dalloz,  1912,  II.  p.  169). 

France  et  Mexique.  —  Par  une  convention  signée  à  Mexico  le 
2  mars  1909  la  France  et  le  .l/e.rùy«e  s'étaient  engagés  à  soumettre  au 
roi  d'Italie,  qui  avait  bien  voulu  accepter,  un  litige  pendant  entre  eux 
au  sujet  de  la  souveraineté  d'une  île  située  dans  lOcéan  Pacifique  et 
connue  sous  le  nom  d'Ile  Clipperton.  Une  loi  du  8  février  1911 
{.Journal  Officiel  du  19  février)  a  autorisé  le  président  de  la  Répu- 
blique à  ratifier  cet  accord;  l'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à 
Mexico  le  9  mai  suivant  et  la  convention  d'arbitrage  du  2  mars  1909 
a  été  promulgée  par  décret  du  22  juin  1911  (Journal  Officiel  du 
27  juin).  Un  projet  de  loi  déposé  devant  la  Chambre  des  Députés,  le 
24  mai  1912,  a  demandé  pour  les  opérations  de  cet  arbitrage  un  crédit 
de  16,000  francs. 

Gilbert  Gidel. 
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HISTOIRE 

Pierre  Caron.  —  Manuel  pratique  pour  l'élude  de  la  Re'voluHon  Française, 
avec  «ne  lettre-préface  de  M.  A.  Allard,  1  vol.  in-8  de  xv-29i  p.,  Paris, 
A.  Picard  et  fils,  1912. 

On  pourra  se  rendre  compte  de  l'utilité  de  ce  Manuel  en  lisant  les  quelques 
lignes  qui  terminent  la  lettre-préface  que  M.  Aulard  a  signée  :  ■•  Les  jeunes 
gens  sont  bien  heureux  d'avoir  de  telles  facilités!  Je  me  rappelle  mes  débuts, 
l'abandon  où  se  trouvait  un  étudiant  en  histoire  de  la  Révolution,  obligé 
d'improviser,  lui  seul,  toute  sa  bibliothèque,  tâtonnant  et  errant,  sans  un 
secours,  sans  une  lumière,  et  j'ai  passé  une  grande  partie  de  ma  vie  à  me  prc- 
curer  une  à  une,  au  hasard  des  rencontres,  incomplètement  ou  péniblement, 
les  indispensables  connaissances  que  votre  excellent  Manuel  oITre  toutes  à  la 
fois,  épargnant  au  lecteur  des  années  de  recherches  et  d'incertitude.  » 

Le  fait  est  que  le  Manuel  de  M.  P.  Caron  est  une  mine  importante  de  rensei- 
gnements, destinés  à  économiser  le  temps  des  débutants.  Dans  une  première 
partie,  l'auteur  traite  de  Vorganisation  du  travail  {centres  et  formes  de  production), 
ce  qui  l'amène  à  nous  mettre  au  courant  de  l'existence  des  Commissions  offi- 
cielles, des  sociétés  libres,  des  périodiques  et  des  différentes  collections  relatives 
à  la  période  qui  s'étend  de  1189  au  18  brumaire  an  VllI. 

La  rigidité  de  ces  deux  dates  extrêmes  semble  bien,  à  certains  égards,  être 
un  inconvénient,  car  elle  paraît  avoir  fasciné  l'auteur  du  Manuel.  Amené  à 
mentionner  les  périodiques  qui  s'occupent  de  la  susdite  période,  il  cite  les 
Reru'i  dont  le  cadre  est  de  ne  pas  la  dépasser  (Révolution  Française.  Annales 
Révolutionnaires,  Rerue  historique  de  la  Révolution  Française);  il  cite  également 
un  certain  nombre  d'autres  Revues  qui  publient  occasionnellement  des  articles 
ou  des  documents  sur  la  Révolution;  mais  il  n'y  a  aucune  mention  d'une  Revue, 
récemment  fondée  il  est  vrai,  la  Revue  des  Éludes  Xapoléoniennes  (!'*  année,  191i\ 
F.  Alcan),  qui  sera  forcément  amenée  et  souvent  —  elle  l'a  déjà  fait  dans  sa 
première  année  d'existence,  —  à  parler  des  hommes  dont  l'activité,  pour  avoir 
été  prépondérante  depuis  l'an  VllI,  n'en  avait  pas  moins  été  très  importante 
avant  le  8  novembre  1799, 

Cette  lacune  n'aurait  même  pas  été  signalée  si  elle  n'était  basée  sur  un  prin- 
cipe qui  semble  intangible  pour  l'auteur  :  faire  commencer  l'histoire  de  la 
Révolution  Française  au  5  mai  l'S9  et  la  faire  terminer  à  l'avènement  du 
Premier  Consul.  Quel  est  l'historien,  on  simplement  l'amateur  ou  l'étudiant 
qui,  voulant  travailler  sur  un  point  quelconque  des  dix  années  sacro-saintes, 
n'aura  pas  une  nécessité  absolue  de  pousser  ses  recherches  dans  les  périodes 
qui  précèdent  ou  suivent  ces  dix  années  ?  L'auteur  s'est  mis  à  couvert  contre 
cette  oi)jection  en  écrivant  :  ■-  §  4.  —  Une  large  culture  historique  est  la 
meilleure  garantie  contre  les  inconvénients  de  la  spécialisation.  •  Il  daigne 
même  ajouter,  en  citant  Vllisloire  de  France,  récemment  publiée  sous  la  direc- 
tion de  M.  E.  Lavisse  :  «  Il  est  bon  aussi,  et  même  indispensable,  de  ne  pas 
ignorer  l'ancien  régime  »  (p.  3).  La  nécessité  d'une  culture  générale  n'est  pas 
mentionnée  aulrehicnt;  c'est  peu. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage  (p.  55-150),  la  plus  importante,  comprend 
rénumération  des  dilTérents   inventaires  d'archives,   et  iiarticulièrement  il'ar- 
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chiyes  françaises.  Ceci  est  proprement  l'instrument  utile  et  commode  apporté 
par  le  Manuel  de  M.  P.  Caron,  qui  a  soit  reproduit  des  inventaires  presque  en 
entier,  soit  indiqué  quels  inventaires  il  fallait  consulter  dans  les  différents 
dépôts  de  manuscrits. 

La  troisième  partie  du  Manuel  (p.  157-219)  donne  des  renseignements  généraux 
sur  les  sources  imprimées  relatives  à  l'histoire  de  la  Révolution  :  bibliographies 
ou  instruments  de  biljliographie,  recueils  législatifs  et  administratifs,  diction- 
naires généraux  ou  de  biographies,  histoires  généi-ales  et  manuels.  On  serait 
assez  tenté  de  critiquer  M.  P.  Caron  pour  l'esprit  qu'il  a  apporté  dans  les  para- 
graphes B.  Ilisloii'es  r/cnérales  (p.  210-213)  et  G,  Manuels  el  inxtrumenls  divers 
(p.  213-219).  C'est  l'esprit  dit  «  scientilique  »  d'une  école  dont  M.  P.  Caron  est 
un  des  plus  fervents  disciples. 

Fj'ouvrage  de  Taine,  les  Origines,  est  cité,  par  exemple,  dans  les  Histoires 
!/énérales,  après  les  livres  de  Thiers,  Mignet,  Michelet,  L.  Blanc,  E.  Quinet. 
Mais  une  petite  note  suit  cette  indication  :  <•  La  thèse  de  l'auteur,  qui  est  hostile 
à  la  Révolution,  écrit  M.  P.  Caron,  a  été  vivement  combattue  (Cf.  A.  Aulard, 
Taine,  liislorien  de  la  Révolution  Française,  Paris,  1907,  in-12).  11  est  dangereux 
d'accepter  sans  contrôle  les  assertions  de  Taine.  »  Fort  bien.  —  La  Révolution  de 
Quinet  mérite  aussi  le  conseil  :  ■<  à  lire  avec  précaution,  en  raison  des  erreurs 
et  des  assertions  contestables.  (Cf.  A.  Peyrat,  La  Révolution  et  le  livre  de 
M.  Quinet.  Paris,  1866,  in-12).  »  Fort  bien  encore.  Mais  les  ouvrages  de  Thiers, 
Mignet,  Michelet,  L.  Blanc  sont  suivies  de  la  seule  mention  :  «  Nombreuses 
rééditions  ». 

Tournons  deux  pages;  que  lisons-nous  dans  le  paragraphe  consacré  aux 
Manuels  et  instruments  divers?  Ceci.  A  propos  de  L'Europe  et  la  Révolution 
Française,  d'Albert  Sorel,  après  la  mention  des  cinq  premiers  volumes  :  «  Les 
thèses  maîtresses  de  l'auteur  ont  été  vivement  critiquées;  voir  Guyot  (R.)  et 
P.  Muret,  Étude  critique  sur  «  Bonaparte  et  le  Directoire  »,  par  Albert  Sorel, 
dans  la  Revue  d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine  (g  16)  1903-1904,  t.  V. 
p.  241-204,  313-339    » 

Que  prétendez-vous  prouver?  dira-t-on.  Rien,  jusqu'à  présent,  et  nous  jugeons 
qu'il  est  d'un  excellent  esprit  critique  de  citer  dans  un  Manuel  pratique,  à  côté 
des  ouvrages,  les  travaux  auquels  ils  ont  donné  lieu.  11  est  seulement  à  regretter 
que  tous  les  ouvrages  cités,  ceux  de  Thiers,  de  L.  Blanc,  de  Sybel,  etc..  n'aient 
pas  donné  lieu  à  des  travaux  du  même  genre  et  que  seuls.  Quinet,  Taine  et 
Sorel  aient  eu  l'honneur  d'être  critiqués. 

Mais,  d'autre  part,  dans  le  même  paragraphe  Manuels  et  instruments  divers, 
l'ouvrage  de  M.  A.  Allard,  Histoire  politique  de  la  Révolution  Française,  (Paris, 
1901,  in-S)  est  suivi  de  la  simple  mention  :  «  Trois  rééditions  revues.  C'est 
l'ouvrage  capital  ».  Et  c'est  tout.  On  commence  à  comprendre  quel  esprit  a 
présidé  à  la  confection  de  ce  Manuel.  Si  Quinet  mérite  pour  son  ouvrage  le 
même  genre  de  mention  critique  que  Taine  et  Sorel,  est-ce  simplement  parce 
que  les  livres  de  ces  historiens  ont  donné  lieu  à  des  travaux  de  critique  plus 
ou  moins  étendus?  Mais  alors,  si  le  Manuel  est  "  critique  »  dans  certains  cas, 
pourquoi  ne  l'est-il  pas  toutes  les  fois  qu'il  peut  l'être?  et  pourquoi  1'  «  ouvrage 
capital  »  de  M.  Aulard  n'est-il  pas  suivi  de  la  mention  de  quelques  articles  cri- 
tiques, qui,  parus  à  l'occasion  de  sa  polémique  do  1907  contre  les  Origines  de 
Taine,  n'en  ont  pas  moins  apporté  aussi  quelques  lumières  sur  l'Histoire  Poli- 
tique de  la  Révolution  Française  et  la  méthode  de  son  auteur?  11  eût  été  d'une 
saine  impartialité,  puisque  déjà  Taine  et  Sorel  sujiportaient  allègrement  le 
voisinage  de  Quinet,  de  ne  pas  laissera  côté  du  nom  de  M.  Aulard  une  lacune 
tendancieuse.  Car  un  critique  aussi  averti  que  M.  P.  Caron  ne  peut  vraisembla- 
blement pas  ignorer  les  études  de  M.  Augustin  Cochin.  La  aise  de  l'histoire 
révolutionnaire  :  Taine  et  M.  Aulard  (Correspondant,  25  mars  et  10  avril  1909, 
t.  CCXXXIV,  p.  10'.i:]-1116,  et  t.  CCXXXV.  p.  5.3-;i9);  études  reprises,  sous  le 
même  titre,  en  1  vulume  in-S,  Paris,  Champion,  1909;  —  de  M.  Christian 
ScnEFKR,  Hippolijte  Taine  et  Vldstoire,  (Annales  des  Sciences  Politiques,  mai  1909, 
t.  XXIV,  p.  297-332);  —  de  M.  A.  Albert-Petit,  Deux  conceptions  de  l'histoire 
révolutionnaire  :  Taine  et  M.  .iulard  (Revue  des  Deux  Mondes,  I*'  septembre  1910, 
t.  LIX,  p.  70-97). 
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On  nouri  pardonnera  cet  abus  de  réféi-ences  bibliographiques;  c'est  un  appa- 
reil qui  fait  toujours  impression  et  que  nous  empruntons  à  la  «  méthode  scien- 
tifique ».  Nous  estimons,  dans  tous  les  cas,  que  les  études  mentionnées  ci- 
dessous  avaient  tout  à  fait  leur  place  à  côté  soit  du  gros,  soit  du  petit  volume 
de  M.  Aulard. 

Enfin  puisque  la  prétention  de  l'auteur,  dans  cette  partie  relative  aux 
lUsIoires  f/éiiérales  et  aux  Manuels  et  inslriimenls  divers,  n'allait  pas  au  delà  du 
souci  de  mentionner,  pour  chaque  partie  de  l'histoire  révolutionnaire,  une 
nomenclature  succincte,  pourquoi  dans  le  5°  Histoire  religieuse  (p.  216),  ne  fait-il 
aucune  place  â  l'Histoire  reUrjieiise  de  la  Révolution  Française  de  M.  P.  de  la  Gorce, 
(2  vol.  in-S".  Paris,  Pion,  190y-iUl2)  quitte  à  faire  suivre  cette  mention  de  la  réfé- 
rence bibliographique  d'un  compte  rendu  quelconque  de  la  Revue  d'Histoire 
moderne  et  contemporaine'!  Pourquoi  n"y  a-t-il  jjris,  toujours  dans  cette  même 
partie,  quelque  place  faite  à  V É migration  1  Sa.ns  parler  de  l'ouvrage  de  Forneron, 
tjéjà  vieilli,  le  livre  de  M.  E.  Daudet,  Histoire  de  V Emigration  pendant  la  Révolu- 
linn  Française  (3  vol.  in-S.  Paris,  Hachette  l'J05-l907)  méritait  d'être  signalé? 
Pourquoi  aussi,  la  Révolution  de  M.  L.  Madelin  (1  vol.  in-S,  Paris,  Hachette,  1912) 
est-elle  laissée  complètement  dans  l'oubli?  On  peut  n'être  pas  d'accord  sur  la 
conception  ou  les  conclusions  de  MM.  de  la  Gorce,  E.  Daudet,  ou  Madelin;  M.  P. 
Caron  l'aurait  dit.  Mais  un  Manuel  dit  pratique  devait  mentionner  ces  œuvres. 

Le  gros  défaut  de  ce  Manuel  nous  semble  résulter  de  ce  qu'il  n'est  critique 
qu'  >■  occasionnellement  »  et  dans  ces  cas,  «  incomplètement  ».  Nous  voulons 
bien  qu'en  ce  qui  concerne  M.  Aulard,  il  y  ait  eu  des  circonstances  atténuantes 
du  fait  que  l'éminent  historien  avait  daigné  écrire  la  lettre-préface  du  Manuel 
et  qu'il  n'eût  pas  été  galant  de  l'en  remercier  en  lui  faisant  quelque  peine, 
même  légère.  Mais  le  défaut  est  général  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
production  livresque. 

En  veut-on  un  autre  exemple?  Dans  le  chapitre  A.  Dictionnaires  historiques... 
on  lit  (p.  205)  :  «  La  Grande  Encyclopédie,  inventaire  raisonné  des  Sciences,  des 
lettres  et  des  arts  (Paris.  1885-1901,  31  vol.  in-4°;  jusqu'à  la  lettre  L  inclusive- 
ment, nombreux  articles,  biographiques  ou  autres,  sur  la  Révolution,  signés  de 
A.  Aulard,  II.  Monin,  M.  Tourneux,  etc..)  ».  Nous  voulons  bien  que  la  Grande 
Encijclopédie  n'ait  quelque  valeur,  jusqu'à  la  lettre  L,  que  grâce  à  la  collabo- 
ration de  certains  auteurs  :  mais  il  nous  semble  qu'il  aurait  fallu  indicpier 
b'S  raisons  précises  pour  lesquelles  le  dit  Recueil  peut-être  considéré  comme 
moins  utile  des  lettres  M.  à  Z'. 

Pour  être  complet,  disons  que,  dans  un  appendice,  M.  P.  Garon  a  donné  une 
Concordance  des  calendriers  répuljlicain  et  grégorien.  Là  encore,  il  n'a  pu  s'em- 
pèclier  d'employer  une  méthode  que  nous  voulons  croire  ■•  scientifique  ».  Elle 
consiste  à  donner  la  concordance  de  tous  les  mois  de  vendémiaire  (22  seplembre- 
21  octobre)  de  1793-1808:  puis  quatre  pages  sont  consacrées  aux  mois  de  bru- 
maire, puis  de  frimaire,  etc.  Nous  ne  voyons  pas  ce  que  le  calendrier  créé  jiar 
les  décret  des  5  et  24  octobre  l'OS^  y  gagne  en  clarté,  et  nous  voyons  bien  ce 
que  la  concordance  y  perd  en  commodité;  car  pour  peu  que  l'on  ait  justement  à 
se  servir  de  celte  concordance  dans  un  travail  qui  porte  sur  une  année  ou  sur 
trois  mois  seulement,  on  se  trouve  obligé  de  feuilleter  48  pages  dans  le  premier 
cas,  12  dans  le  second.  Gette  concordance  n'a  rien  de  pratique,  sinon  pour 
traduire  en  langage  et  chilTres  courants  une  date  isolée  de  l'ère  révolutionnaire. 

La  bonne  méthode  critique  eût  souhaité  (|u'au  moins  pour  ceux  qui  ne 
veulent  pas  compliquer  leur  travail  par  la  manipulation  de  la  concordance  de 
M.  P.  Caron,  celui-ci  eût  mentionné  quelqu'une  des  concordances  déjà  publiées 
et  depuis  fort  longtemps.  Le  besoin  n'avait  pas  tardé,  en  elTet,  à  s'en  faire 
sentir  chez  les  survivants  (juges,  notaires,  avocats,  commenjanls,  etc..)  très 
proche  de  l'époque  révolutionnaire  et  qui,  le  calme  revenu,  se  trouvèrent  dans 

1.  D'ailleurs,  dans  cette  ])artie,  l'article  sur  la  ••  Révoluliun  Française  »  est 
signé  par  .M.  H.  Monin. 

2.  Pourquoi,  à  côté  de  ces  deux  décrets,  l'auteur  ne  cile-t-il  pas  le  décret  du 
4  frimaire  an  II  (24  novembre  1793)  qui  les  complète?  (Duvcrgier,  t.  VI,  p.  29i 

et  suiv.) 
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la  nécessité  de  faire  usage  de  pièces  étnblies  pendant  cette  époque  (actes  civils, 
actes  notariés,  contrats,  etc.). 

Nous  nous  permettons  de  citer  un  de  ces  opuscules,  à  caractère  vraiment 
pratique.'  C'est  un  petit  in-8  de  156  pages,  intitulé  :  «  Concordance  générale  du 
calendrier  républicain  et  grégorien;  depuis  Van  1"  jusqu'à  l'an  -iO  de  la  Répu- 
blique ou  à  dater  du  2-2  septembre  1793  jusqu'au  23  septeynbre  1S31 .  A  Avignon, 
chez  Pierre  C/iaillof  jeune,  imprimeur-librairie,  place  du  Palais,  1S11.  »  Los 
années  et  les  mois  s'y  suivent  régulièrement  et  face  à  face,  aussi  bien  dans 
l'ordre  républicain  que  dans  l'ordre  grégorien,  ce  qui  permet  de  traduire, 
beaucoup  plus  vite  qu"avec  la  concordance  de  M.  P.  Caron  une  date  grégorienne 
en  une  date  républicaine  et  vice  versa.  Cette  ■<  Concordance  »  de  1811  n'est  évi- 
demment pas  à  la  portée  de  tout  le  monde,  puisqu'elle  n"est  plus  dans  le  com- 
merce ;  mais  il  eût  été  si  facile,  cent  ans  après  la  date  de  publication,  de  la 
reproduire  purement  et  simplement.  Nous  en  demandons  pardon  à  M.  Aulard, 
mais  ce  sont  les  hommes  d'antan  qui  étaient  ■<  l)ien  heureux  d'avoir  de  telles 
facilités  ». 

Maurice  Escoffier. 
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René  Pinon.  —  L'Europe  et  la  Jeune  Turquie  :  les  aspects  nouveaux  de  la 
Question  d'Orient.  1  vol.  in-8  écu  de  xvi-500  p.,  Paris,  Perrin,  1911.  —  Comte 
de  Landemont.  VEurope  et  la  politique  orientale,  18"S-10i2.  1  vol.  in-8  de 
'.M'i  p.,  Paris,  Pion,  1912.  —  H. -Charles  Woods.  La  Turquie  et  ses  voisins,  tra- 
duit de  l'anglais  par  Jacques  Diroy.  1  vol.  in-8  de  xxiv-33o  p..  Paris,  E.  Guil- 
moto,  s.  d. 

Voici  trois  ouvrages,  parus  depuis  plus  d'un  an,  se  rapportant  tous  trois  aux 
mêmes  sujets  et  auxquels  les  événements  d'Orient  donnent  un  intérêt  tout  par- 
ticulier. Ces  événements  ont  surpris  tout  le  monde;  il  ne  peut  donc  être  ques- 
tion de  trouver  dans  ces  trois  livres  des  prophéties  qui,  si  elles  avaient  été 
faites,  eussent  fait  sourire.  Ce  qu'on  y  trouvera,  en  tout  cas,  ce  sont  des  vues 
saines  et  impartiales  de  la  situation  en  Orient,  vues  qui  dénotent  une  connais- 
sance profonde  des  choses  et  des  hommes  et  qui  expliquent,  dans  un  enchaîne- 
ment impérieux,  les  raisons  des  solutions  catégoriques  qui  occupent  l'attention 
de  l'Europe. 

Le  livre  de  M.  R.  Pinon  a  paru  en  juillet  1911  :  il  réunit  les  études  qu'il  a 
publiées  de  1903  à  l'.ili,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  et  qui  par  suite  de 
l'unité  de  plan  de  l'auteur,  constituaient  les  Aspects  nouveaux  de  la  Question 
d'Orient  depuis  la  Révolution  Jeune-Turque  de  juillet  1908.  M.  R.  Pinon  a  eu 
soin,  dans  des  appendices  qui  suivent  les  diiïérents  chapitres  d'indiquer  les 
changements  survenus  jusqu'à  la  date  d'apparition  de  son  livre.  11  faudra  donc 
toujours  tenir  compte,  en  lisant  l'ouvrage  de  M.  R.  Pinon,  de  la  date  à  laquelle 
ses  dilTérentes  études  ont  vu  le  jour,  date  qui  est  d'ailleurs  toujours  signaléi' 
en  tête  de  chaque  ciiapitre. 

Si  l'on  tient  compte  de  cette  rectification,  on  éprouve  un  vrai  plaisir  à  lire. 
à  la  lumière  des  événements  actuels,  ces  pages  écrites  dune  plume  alerte, 
jiensées  par  un  esprit  clair  et  précis,  documentées  grâce  à  l'expérience  de  l'au- 
teur en  matières  orientales.  Elles  constituent  les  meilleures  études  d'histoire 
(ii|ilomatiqiie  contemporaine. 

\ii  lendemain  de  la  Révolution  turque  du  16  juillet  1908  (chap.  ),  paru  le 
1"  septembre  1908),  l'auteur  l'a  saluée,  à  l'exemple  de  tous  les  Européens, 
comme  l'aurore  d'une  ère  nouvelle  [)our  la  Turquie.  Le  jugement  porté  sur  la 
révolution  ]>out  paraître  aujourd'lmi  trop  indulgent;  déjà:  cependant  les  Jeunes- 
Turcs  sont  avertis  des  dangers  que  peut  leur  faire  courir  leur  enthousiasme, 
tant  de  la  part  de  leurs  provinces  (p.  S'6).  que  de  la  part  des  puissances  euro- 
péennes (p.  86  et  suiv.).  — Trente  mois  plus  tard,  M.  R.  Pinon  n'est  plus  tenu, 
comme  tout  à  l'heure  de  sacrifier  à  l'actualité  et  à  l'intérêt  français,  et  il  exa- 
mine dans  le  Présent  et  l'Avenir  de  la  Jeune-Turquie  (chap.  ii,  paru  le  13  janvier 
191  Ij  les  faits,  le  fonds  et  les  fautes  du  régime  restauré  dejiuis  deux  ans  et  demi 
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dans  l'Empire  du  sultan  constitutionnel.  Les  conclusions,  moins  liàtives  cette 
fois-ci,  ne  sont  pas  optimistes  :  «  Il  n'y  a  rien  de  changé  en  Turquie....  La  révo- 
lution n'est  pas  (inie....  Le  passé  et  le  caractère  des  Jeunes-Turcs  donnent  lieu 
de  craindre  qu'ils  ne  continuent  à  s'égarer  dans  une  politique  musulmane  et 
nationaliste.  »  Les  Jeunes-Turcs  veulent  brûler  les  étapes  de  leur  régénération; 
leur  nationalisme  garde  dans  bien  des  cas  le  caractère  de  leur  race  et  leur 
fanatisme  heurte  les  sentiments  des  populations  chrétiennes,  inquiète  la  poli- 
tique des  états  slaves  sortis  des  premiei's  démembrements,  préoccupe  les  con- 
voitises ou  les  intérêts  des  grandes  puissances. 

Lg  plus  fort  de  ceux-là  et  la  plus  ambitieuse  de  celles-ci  ont  pourtant  donné 
la  mesure  de  leur  parrainage  à  la  naissance  du  régime  Jenne-Turc.  Au  début 
d'octobre  1908,  l'Autriche-Hongrie  annexait  la  Bosnie-Herzégovine  et  le  prince 
de  Bulgarie  devenait  tsar  indépendant  des  Bulgares.  Les  deux  chapitres  (m  et 
IV,  parus  le  I.t  décembre  1908  et  le  lo  juin  1909)  sont  parmi  les  plus  vivants 
du  livre  de  M.  R.  Pinon,  parce  que  l'auteur  en  développant  toutes  les  consé- 
quences orientales,  slaves  et  européennes  de  ces  deux  faits,  s'est  appliqué  à 
montrer  pourquoi  pouvait  être  juste  et  prophétique  le  mot  du  comte  Schouvalofi" 
en  1882  :  ■•  Je  ne  me  serais  jamais  imaginé  que  les  difticultés  que  l'Antriche 
rencontre  en  Bosnie-Herzégovine  seraient  aussi  considérables.  Le  plus  mauvais 
dans  cette  cession  de  territoire,  c'est  que,  dans  ma  profonde  conviction,  elle 
menace  dans  lavenir  la  paix  de  l'Europe.  C'est  de  là  que  partira  un  jour  la 
fusée  qui  mettra  le  feu  aux  poudres.  -•  M.  R.  Pinon  qui  écrit  en  1909  et  1910, 
montre  dans  quelles  soutes  ces  poudres  vont  couver  :  Question  serbe  (chap.  m 
et  iv);  Question  albanaise  (chap.  vu;  le  Monteneçjro  et  son  prince  (roi,  depuis) 
(chap.  vil);  la  Roumanie  dans  la  politique  danubienne  et  balkanique  (chap.  vni); 
une  Confédération  balkanique  est-elle  possible?  (chap.  i.\). 

La  seule  nomenclature  de  ces  titres  de  chapitres  est  suggestive;  on  ne  peut 
songer  à  les  résumer  ici;  les  journaux  sont  pleins  de  tout  ce  qui  a  été  exposé 
magistralement  par  M.  R.  Pinon,  il  y  a  plus  d'un  an  :  raisons  du  différend 
autro-serbe,  rivalité  austro-italienne  en  Albanie,  «  apaisements  »  de  la  Rou- 
manie qui  demande  Silistrie.  Quant  à  la  Confédération  balkanique,  les  dernières 
lignes  du  livre  sont  pour  dire  :  «  ce  que  les  peuples  balkaniques  attendent... 
c'est  l'homme  qui  précipitera  les  destins  en  suspens,  l'homme  qui  osera  oser.  » 

M.  R.  Pinon  qui  nous  avait  déjà  donné,  en  1908,  un  premier  volume  :  L'Eu- 
rope et  l'Empire  Ottoman  :  les  aspects  actuels  de  la  Question  d'Orient,  ne  nous 
fera  pas  trop  attendre  l'ouvrage  qui  complétera  cette  trilogie  dramatique  : 
L'Europe  et  l'Empire  Slave  :  les  solutions  de  la  Question  d'Orient.  H  en  a  déjà 
écrit  le  premier  chapitre  :  Du  Congrès  de  Berlin  à  la  Confédération  balkanique 
{Revue  des  Veux  Mondes.  15  novembre  1912). 

Ce  qui  fait  l'intérêt  des  études  de  M.  R.  Pinon,  c'est  qu'écrites  presque  au 
lendemain  des  événements,  elles  ont  toujours  cependant  un  recul  suftisant  pour 
(jue  les  jugements  ne  soient  pas  hâtifs;  c'est  aussi  qu'elles  remontent  toujours 
assez  loin  dans  le  passé  pour  autoriser  ces  jugements  et  les  rendre  permanents. 

Sans  le  démon  de  l'actualité  qui  nous  lient  toujours  tous  un  peu,  nous 
n'aurions  pas  accolé  à  l'ouvrage  précédent,  le  livre  du  comte  de  Landemont. 
.\vec  un  titre  brillant,  L'Europe  et  la  politique  orientale,  1878-1912,  l'ouvrage 
eut  pu  se  présenter  comme  une  synthèse  brillante.  Nous  ne  doutons  pas  que 
l'iiuleur,  très  pris  par  son  sujet,  n'ait  eu  la  pensée  de  faire  celte  synthèse. 

Mais  il  ne  l'a  point  faite.  H  a  dû,  pendant  d'assez  nombreuses  années,  réunir 
une  quantité  inlinie  de  documents;  son  commerce  quotidien  avec  ces  documents, 
ses  lectures,  un  certain  sens  de  l'histoire  lui  font  dire  de  ci  de  là  des  choses 
assez  justes;  mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que  son  livre  est  composé,  pour 
la  majeure  partie,  de  coupures  de  journaux  ou  d'txtraits  d'ouvrages  qui  com- 
posent une  bibliographie  plus  pauvre  qu'elle  n'existe  en  réalité  pour  le  sujet  en 
question.  A  certains  égards,  l'ouvrage  peut  cependant  servira  titre  documentaire. 

La  traduction  du  livre  de  M.  H.  Charles  Woods,  La  Turquie  et  ses  voisins. 
paru  en  Angleterre  au  printemps  de  1911.  a.  au  contraire,  toute  la  valeur  de 
notes  de  voyage,  réunies  à   tète  reposée  par  un    homme  qui  connaît  l'Orient, 
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=;ail  y  inlerro^rer  les  hommes  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  races  et  l'ait 
porter  ses  investit-'ations  dans  tous  les  ordres  d'idées.  Nous  signalons  tout  par- 
tieulièrement  les  cliapitres  sur  les  Arméniens  et  sur  VAsie  Mineure  ainsi  que 
l'introduction  écrite  pour  l'édition  française  et  ijui  donne  des  renseignements 
intéressants  sur  l'emprunt  turc  de  l'année  dernière. 

-Mairicf.  Escoffiei!. 


Georges  Blondel.  —  Les  cmôan-as  de  VAllemagne.  i  vol.  in-ls.  Paris, 
Pion.  l'.)12. 

A  moins  de  cinq  ans  d'intervalle  —  en  lîtO"  et  1911  —  deu.x  grandes  crises, 
l'une  surtout  industrielle  et  commerciale,  l'autre  essentiellement  financière, 
viennent  d'éi)ranler  l'Allemagne.  Très  différentes  par  leur  origine  et  par  l.i 
l'orme  sous  laquelle  elles  se  sont  manifestées  ces  deux  crises  n'ont  guère  que 
ce  caractère  commun  d'avoir  été  toutes  deux  des  crises  internationales  :  la 
crise  allemande  de  1907  était  la  conséquence  directe  de  la  grande  crise  amé- 
ricaine; quant  aux  difficultés  internationales  qui,  en  1911,  troublèrent  le 
marché  de  Berlin,  elles  n'étaient  pas  de  nature  â  moins  inquiéter  le  marché 
francjais.  Cependant,  en  1911  aussi  l)ien  qu'en  190"/,  l'Allemagne  fut  plus 
qu'un  autre  pays  profondément  atteinte,  et  si  les  relations  économiques  si 
étroites  du  jeune  Empire  avec  la  grande  répuldique  américaine  expliquent  la 
sensibilité  allemande  en  1907,  l'on  ne  peut  toujours  invoquer  des  arguments  de 
cette  nature:  il  faut  en  convenir  :  à  certains  détours  de  son  évolution  TAlle- 
magne  étonne  par  ce  que  son  organisme,  pourtant  si  vivant,  d'une  vie  si  exu- 
bérante et  d'apparance  si  puissante,  présente  de  fragilité. 

Une  telle  situation  a  retenu  l'attention  de  l'étranger  et  plus  particulièrement 
de  la  France;  l'on  s'est  efforcé,  en  présence  de  ces  difficultés,  d'en  découvrir 
les  causes  et  d'en  mesurer  l'étendue.  Et  c'est  ainsi  que,  par  le  sujet  seul  qu'il 
traite  le  livre  de  M.  Georges  Blondel  était  assuré  d'un  large  succès;  la  per- 
sonnalité de  son  auteur  est  venu,  lui  donner  son  plein  intérêt  :  «  C'est  en  effet, 
après  avoir  décrit,  expliqué,  en  quelque  sorte  exalté,  1'  «  Essor  industriel  et 
commercial  du  peuple  allemand  -',  et  ceci,  non  dans  un  seul  ouvrage,  mais 
dans  une  série  de  publications  diverses,  que  M.  Blondel  nous  expose  aujour- 
d'hui les  Embarras  de  l'Alleviac/ne.  Rien  néanmoins  de  contradictoire  en  ceci. 
Écrits  sans  parti-pris  autre  que  celui  de  la  sincérité,  ces  livres  étudient,  sous 
des  aspects  ilifférents,  une  même  évolution;  après  en  avoir  montré  la  grandeur 
ils  en  découvrent  les  dangers.  En  Allemagne,  même  les  lecteurs  sérieux  ne 
sauront  pas,  pensons-nous,  mauvais  gré  à  M.  Blondel  de  son  dernier  ouvrage. 

Une  question  se  pose.  Se  trouve-t-on  en  présence  d'une  crise  passagère  ou 
d'un  mal  latent?  M.  Blondel  semble  pencher  vers  cette  seconde  opinion.  Sans 
doute  la  richesse  de  l'Allemagne  s'est  extrêmement  accrue,  s'accroil  toujours 
avec  une  merveilleuse  rapidité.  Mais  cependant  si  rapide  est  le  développement 
de  l'Allemagne  que,  comme  le  disait  à  M.  Jules  llurel  l'un  des  directeurs  de  l:i 
Deutsche  Baids.  chaque  mois  l'argent  est  absorbé  par  de  nouvelles  entreprises. 
Ce  pnys  ressemble  à  une  famille  dont  tous  les  enfants  seraient  en  croissance  à 
la  fois.  Tous  les  mois  il  faut  des  habillements  nouveaux.  Cela  coûte  cher  aux 
j)arents  et  il  y  a  des  moments  où  l'habillement  se  fait  attendre!  En  un  nuii. 
l'Allemagne  manque  de  capitaux  liquides.  Elle  est.  a  dit  l'économiste  W.  Conrad, 
..  diins  la  situation  d'an  homme  riche  qui  s'est  hincé  dans  une  grosse  entre- 
prise industrielle  pour  laquelle  ses  capitaux  sont  insuffisants.  En  dépit  de  sa 
richesse  cet  homme  sera  constamment  aux  jirises  avoc  des  embarras  d'argent.  » 

De  cet  état  île  choses  découle  la  nécessité  de  recourir  au  crédit,  aux  avances 
des  Banques  et  par  l'intermédiaire  des  banques  aux  avances  en  capitaux  étran- 
gers. 

Si  ces  immobilisations  trop  lourdes  forcent  à  recourir  aux  banques,  elles 
sont  un  peu  l'œuvre  même  des  banques,  Iroj)  souvent  ou  trop  vite  ju-êtes  à 
soutenir  l'industrie  et  le  commerce  avec  la  grande  majorité  de  leurs  dépôts, 
avec  ceux  mêmes  de  ces  dépôts  qui  ne  sont  remis  dans  leurs  caisses  qu'à  court 
terme.  Comme  l'a  remarqué  .M.  Blondel."  de  cette  confusion  de  l'argent  momcn- 
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tanément  disponible  avec  l'argent  en  quête  de  placement  résulte  une  tension 
chronique  qui  s'accentue  au  point  de  devenir  une  sorte  de  crise  lorsqu'un 
arrêt  ou  un  recul  de  l'activité  industrielle  se  produit.  - 

D'ailleurs  ces  immobilisations  exagérées  ne  s'expliquent  pas  seulement  par 
un  développement  économique,  en  un  certain  sens,  trop  rapide,  mais  aussi  par 
l'accroissement  de  la  population,  cause  nouvelle  de  raréfaction  de  la  richesse 
disponible,  eniin  par  la  mentalité  du  capitaliste  allemand,  bien  dilTérente  de 
celle  du  capitaliste  français;  plus  entreprenant  celui-là  n'exige  pas  pour  ses 
dépôts  la  même  sécurité  de  placements  que  celui-ci.  Ainsi  l'on  comprend  qu'en 
Allemagne  les  caisses  d'épargne  ne  fassent  pas  preuve  pour  la  composition  de 
leur  portefeuille  de  la  même  prudence  que  les  caisses  d'épargne  françaises; 
que  les  Banques  hypothécaires  immobilisent,  dit-on,  une  portion  importante 
de  leur  actif  '. 

Quoi  qu'il  en  soit  ces  circonstances  encouragent  à  la  spéculation;  exigent  un 
appel  aux  capitaux  étrangers  qui  présentent  cet  inconvénient  d'être  plus 
prompts  à  s'expatrier  aux  heures  de  crise,  entraînant  à  des  variations  fréquentes 
du  taux  de  l'escompte. 

A  l'appel  aux  capitaux  étrangers  que  fait  parfois  l'Allemagne  pour  alimenter 
son  industrie  correspond,  pour  placer  les  produits  de  cette  même  industrie, 
l'appel  aux  marchés  étrangers. 

La  politique  extérieure  de  l'Allemagne  s'est  trouvée  déterminée  par  son  essor 
industriel  et  commercial  :  une  politique  mondiale  était  nécessaire  pour  se 
créer  un  marché  mondial.  Le  jeune  Empire  a  su  merveilleusement  réaliser  ce 
double  idéal  en  encourageant  son  exportation  par  des  moyens  pacifiques  d'une 
armée  et  d'une  flotte  puissantes. 

De  là,  surtout  lorsqu'on  se  propose  en  même  temps  l'accomplissenif^nt  de  tout 
un  programme  d'intervention  sociale,  lorsqu'on  étend  en  tous  sens  l'action  du 
gouvernement,  de  grandes  dépenses;  des  difficultés  budgétaires;  la  nécessité 
de  créer  de  nouveaux  impôts. 

La  politique  fiscale  trouble  aujourd'hui  la  politique  intérieure  de  l'Allemagne; 
elle  avive  l'antagonisme  des  intérêts,  antagonisme  grave,  car  si  l'on  a  dit  qu'il 
y  avait  deux  France,  l'on  pourrait  dire  aussi  qu'il  y  a  deux  Allemagne  :  et  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  cette  diversité  des  races  et  même  de  nationalités  que 
l'Empire  a  rassemblées  dans  un  cadre  géographique  élargi  et  sous  une  consti- 
tution nouvelle  dont  M.  Blondel,  décidément  soucieux  de  ne  laisser  échapper 
à  sa  critique  aucun  des  eml)arras  allemands,  recherche  les  imperfections. 
Mais  il  y  a  deux  Allemagne  en  ce  sens  que  l'Allemagne  nouvelle,  industrielle 
et  commerçante,  et  les  représentants  de  l'ancienne  Allemagne  agricolo  ne  pour- 
suivent ni  les  mêmes  objets,  ni  le  môme  idéal  économique  ou  politique.  C'est 
dans  le  parti  conservateur  que  se  recrute  le  parti  agricole,  bien  organisé,  actif, 
souvent  représenté  par  des  hommes  influents,  et  qui  ont  constitué  le. fameux 
liunder  Landwirte. 

Ce  parti  prétend  que  l'effort  allemand  a  trop  exclusivement  favorisé  le  com- 
merce et  l'industrie;  que  les  charges  fiscales  actuelles  ont  on  partie  servi  direc- 
tement ou  indirectement  à  développer  le  commerce  et  l'industrie.  11  ajoute 
qu'en  devenant  une  nation  industrielle  l'Allemagne  est  devenue  plus  dépen- 
dante de  l'étranger.  Il  la  supplie  de  reprendre  son  indépendance,  de  mieux 
développer  ses  ressources  naturelles,  ses  ressources  agricoles. 

Autour  des  conservateurs  se  groupent  tous  ceux  qui  veulent  lutter  contre  la 
poussée  démocratique,  «  pour  combattre  le  socialisme  »,  et  non  à  vrai  dire  la 
démocratie.  Le  grand  parti  du  centre  s'allie  parfois  aux  conservateurs  contre 
les  libéraux  et  les  socialistes.  Mais  M.  Blondel  montre  bien  tout  ce  qui  sépare 
—  tendances,  croyances  —  les  hommes  du  centre  des  conservateurs.  Il  montre 
aussi  quelles  divergences  d'opinion  scindent  le  parti  libéral.  A  voir  un  tel  choc 
d'npinions  et,  ce  que  les  programmes  des  grands  partis  eux-mêmes  semblent 
encitre  présente!'  d'incertitudes,  l'on  devine  les  difficultés  pour  un  gouvernement 
à  trouver,  c'est-à-dire  à  créer  une  majorité  stable. 

1.  On  assurait  à  M.  Blondel,  mu  Congrès  de  BatlcnBaden,  que  certaines 
caisses  hypolliécaires  avaient  immobilisé  jusqu'à  93  p.  100  de  leur  actif. 
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Ce  résumé,  trop  court  ou  trop  long,  ne  prélentl  qu'à  marquer,  incomplètement 
(i'.iilleurs,  le  cycle  de  questions  sociales,  économiques,  politiques  que 
.M.  Blondel  parcourt;  la  constitution  impériale  et  ses  imperfections;  les 
embarras  linanciers;  les  divisions  des  partis;  les  diflicultés  économiques,  la 
situation  des  banques;  le  malaise  des  populations  rurales;  la  poussée  socialiste: 
les  imperfections  de  la  législation  sociale;  les  préoccupations  des  moralistes; 
la  réforme  électorale  en  Prusse;  Pologne  et  Alsace;  préoccupations  extérieures; 
l'elTort  actuel  ;  tels  sont  les  titres  des  treize  chapitres  de  l'ouvrage.  Ajoutez-y 
une  conclusion,  de  nombreux  appendices!  Tout  ceci  en  300  pages.  M.  Blondel 
a  su  trouver  le  temps  d'être  court! 

Des  proportions  réduites  en  même  temps  qu'une  variété  très  complète  de 
sujets  caractérisent  son  livre.  C'est  un  coup  d'œil  rapide  mais  d'un  observateur 
admirablement  averti  de  toutes  choses  d'Allemagne.  S'il  était  une  critique 
qu'on  put  lui  adresser,  ce  serait  sa  trop  grande  actualité. 

Les  problèmes  qu'il  pose  demandent  des  solutions  si  pressantes  qu'ils  peuvent 
devenir  sujets  à  polémiques.  11  faut  reconnaître  le  souci  d'impartialité  de 
M.  Blondel  et  respecter  l'esprit  de  son  œuvre.  Nul  plus  que  lui,  ni  mieux  que 
lui  n'avait  su  rendre  hommage  aux  qualités  du  peuple  allemand  dont  il  nous 
décrivait  les  œuvres.  Mais  pour  compléter  son  tableau,  le  rapi^rocher  de  la 
nature,  il  lui  restait  à  ombrer  tant  de  clartés.  Cependant,  aussi  bien  dans  ses 
premiers  ouvrages  que  dans  ce  dernier  M.  Blondel  a  fait  œuvre  de  Français  :  il 
nous  instruit  en  nous  instruisant  de  l'Allemagne;  il  nous  montre  en  elle  et  ce 
qu'il  faut  imiter  et  aussi  ce  qu'il   faut  éviter. 

Ce  qu'il  faut  éviter  c'est  surtout  l'excès;  ce  sont  les  conséquences  d'un  déve- 
loppement peut-être  trop  précipité;  ce  sont  les  inconvénients,  dans  une  société 
si  rapidement  arrivée  à  une  remarquable  puissance  industrielle  d'une  civilisa- 
tion entravée  de  préoccupations  trop  immédiates.  S'il  faut  des  techniciens  il 
faut  aussi  des  penseurs  et  même  des  poètes.  M.  Blondel  s'associe  à  certains 
regrets  de  Nietzsche;  et  de  ses  Embarras  de  l'Allemagne  se  dégage  une  legon 
d'idéalisme. 

AnDBÉ   DlMÉRIL. 


Fernand  Pila,  consul  de  France,  attaché  commercial  pour  les  pays  d'Extrême- 
Orient.  —  Une  campagne  d'attaché  commercial,  l  vol.  in-18  de  255  p.,  Paris, 
Marcel  Rivière  et  C'%  1912. 

Le  philosophe  antique  démontrait  le  mouvement  en  marchant.  C'est  par  les 
services  rendus  que  nos  attachés  commerciaux  entendent  démontrer  l'utilité  de 
leur  fonction,  et  le  nouveau  livre  de  M.  Fernand  Pila  en  fournit  une  preuve 
nouvelle. 

Le  rôle  premier  de  l'agent  commercial,  c'est  assurément  d'étudier  les  marchés 
de  sa  circonscription.  C'est  donc  par  une  étude  des  marchés  d'Extrême-Orient, 
de  la  Chine  et  du  Japon,  que  commence  l'auteur.  Et  tout  d'abord,  un  peu  de 
statistique.  En  1910,  d'après  leurs  évaluations  respectives,  le  Japon  a  importé 
pour  1,200  millions  de  francs  de  marchandises  étrangères,  dont  14  seulement 
provenaient  de  la  France  métropolitaine:  la  Chine  propre  (sans  Hong-Kong),  en 
a  importé  pour  1,600  millions,  dont  9  1/2  seulement  de  provenance  française.  Tel 
est  le  résultat,  décourageant  dans  sa  brutalité,  dont  M.  Pila  recherche  les  causes 
avant  d'y  proposer  des  remèdes. 

De  ces  causes,  les  unes  échappent  à  notre  action,  tenant  à  la  nature  même 
des  marchés  considérés.  Car  l'imiutrtance  d'un  marché  ne  se  mesure  pas  au 
chiffre  de  sa  population,  et  les  différences  de  civilisation  qui  nous  séparent  des 
peuples  d'Extrême-Orient  ne  facilitent  pas  le  commerce,  tout  au  contraire.  Sans 
doute  ne  produisent-ils  pas  ce  que  nos  commerçants  peuvent  leur  offrir,  mais 
aussi  n'en  ont-ils  aucun  besoin  et  presque  aucun  désir.  Quand  lo  Japon  et  la 
Chine  ont  été  définitivement  ouverts  au  commerce  étranger,  vers  le  milieu  du 
siècle  dernier,  ils  se  suffisaient  à  eux-mêmes.  A  coup  sur  se  passaient-ils  fort 
bien  des  produits  de  l'industrie  occidentale,  qu'ils  ignoraient  d'ailleurs  à  peu 
près  complètement. 

Parmi  ces  produits  d'Occident,  quelques-uns  se  sont  fait  assez  facilement  une 
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place,  soit  en  raison  de  leurs  avantages  réels,  de  leurs  prix  ou  de  leur  adapta- 
tion aux  goûts  locaux.  Ainsi  d'abord  les  cotonnades,  qu'envoyait  Manchester; 
puis  le  pétrole,  les  métaux,  la  farine,  le  sucre,  les  lainages;  enfin,  plus  tard,  le 
matériel  de  chemins  de  fer  et  les  machines  industrielles  de  toute  espèce.  La 
simple  énumération  de  ces  articles  montre  qu'un  tel  commerce  n'a  guère  favo- 
risé l'exportation  française.  Celle-ci  se  rattrape  sur  des  produits  secondaires, 
qui  pénètrent  peu  à  peu.  mais  ne  suscitent  qu'une  demande  très  limitée  et 
particulièrement  instable.  Comme  ils  ne  correspondent  pas  à  un  usage  indispen- 
sable et  impérieux,  il  arrive  que  Ton  s'en  passe  à  peu  près  complètement  lors- 
qu'une mauvaise  récolte  ou  une  crise  politique  a  restreint  les  disponijjilités  du 
public,  et  ces  brusques  oscillations,  aggravées  par  l'esprit  spéculateur  des 
commerçants  chinois,  ne  contribuent  pas  ii  faciliter  la  tâche  de  nos  exportateurs. 

Là  même  où  elle  peut  lutter,  notre  industrie  combat  dans  des  conditions 
médiocres.  D'abord  un  peu  par  notre  faute  :  nos  commerçants  n'ont  pas  été  les 
premiers;  ils  ont  laissé  leurs  rivaux  accaparer  la  clientèle,  lui  imposer  peu  à 
peu  leurs  goûts,  leurs  méthodes.  Mais  aussi  par  la  nature  des  choses  :  dans 
presque  toutes  les  branches  de  production,  nous  sommes  spécialisés  dans  la 
qualité  supérieure...  et  chère.  Or,  sur  ces  marchés  exotiques,  Taclieteur,  igno- 
rant, parfois  doué  d'un  goût  opposé  au  nôtre,  préfère  le  bon  marché...  et  les 
sortes  qui  ne  viennent  pas  de  France. 

Ce  sont  là,  pour  notre  industrie,  des  causes  d'infériorité  évidente,  et  diffici- 
lement modifiable  au  gré  de  nos  désirs.  Cependant,  un  regard  jeté  d'un  peu 
haut,  sur  le  commerce  japonais  par  exemple,  dont  l'évolution  précède  celle  du 
commerce  chinois,  nous  laisse  des  motifs  d'encouragement  et  d'espoir.  Le  pro- 
grès dans  la  voie  de  la  civilisation  occidentale  entraîne  un  progrès  du  goût,  qui 
peut  nous  être  favorable,  —  et  à  ce  propos  M.  Pila  indique  que  déjà,  lorsqu'une 
marque  s'est  fait  connaître  et  apprécier,  l'acheteur  sait  la  demander  et  lui 
demeurer  fidèle. 

Et  puis,  l'industrialisation  des  pays  d'Extrême-Orient  modifie  l'aspect  de  leurs 
marchés,  et  souvent,  contrairement  à  ce  que  Ton  pourrait  croire,  à  l'avantage 
des  importateurs  européens.  Sans  doute,  ces  jeunes  industries  tendent  à  se 
réserver  les  marchés  locaux  pour  leurs  produits  manufacturés;  mais  leur  outil- 
lage encore  incomplet  les  oblige  à  faire  venir  des  matières  premières,  des  pro- 
duits semi-ouvrés  aussi  bien  que  des  machines.  Ainsi  les  besoins  en  laines 
filées  de  Tindustrie  lainière  japonaise  représentent  pour  1910  une  importation 
égale  à  ce  que  fut  celle  des  tissus,  lors  de  son  apogée.  11  y  a,  non  pas  restric- 
tion, mais  déplacement  de  la  demande,  et  cela  diminue  la  valeur  des  positions 
déjà  prises  et  nous  ouvre  des  possibilités  de  revanche. 

Mais  pour  tirer  parti  de  ces  possibilités,  il  faut  que  nos  commerçants  en 
soient  avertis.  L'agent  commercial  ne  se  contentera  pas  d'écrire  des  rapports, 
qui  peut-être  ne  seraient  pas  lus,  ou  ne  le  seraient  qu'à  l'étranger.  Il  consa- 
crera une  partie  de  son  elTort  à  visiter  les  régions  françaises  dont  l'industrie 
est  susceptible  de  conquérir  une  place  sur  les  marchés  d'Extrême-Orient,  et  là, 
par  des  conférences  dans  les  Chambres  de  commerce  et  les  syndicats  indus- 
triels, des  réceptions,  visites,  entretiens,  il  tâchera  de  se  mettre  en  contact 
direct  avec  les  producteurs,  de  les  faire  profiler  de  son  expérience,  et  en  même 
temps  d'écouter  leurs  objections,  leurs  réclamations,  l'exposé  de  leurs  besoins. 
Les  chapitres  II  et  III  du  livre  de  M.  Pila  sont  respectivement  consacrés  : 
d'abord  à  l'examen  des  questions  ou  objections  qu'on  lui  a  faites,  ensuite  au 
récit  de  sa  camparjne  en  France,  à  Paris  et  dans  nos  principaux  centres 
industriels. 

Car  c'est  bien  dune  véritable  campagne  qu'il  s'agit,  d'une  action  personnelle 
qui,  jointe  à  son  rôle  d'information,  complète  la  mission  de  l'agent  commercial 
et  en  double  l'utilité.  11  ne  s'agit  plus  seulement  de  savoir  et  de  tlire  ce  qui  est, 
mais  d'aider  à  la  création  de  ce  qui  doit  être. 

Ce  qui  manque  surtout  à  notre  commerce  d'importation  en  Extrême-Orient, 
c'est  une  organisation  commerciale.  Trop  souvent  nos  industriels  en  sont 
réduits  à  passer  par  le  canal  d'intermédiaires  étrangers,  qui  ne  lardent  pas  à 
repasser  la  clientèle  à  leurs  propres  nationaux.  El  nos  grandes  maisons  de 
commission    n'ont  pas  la  patience   nécessaire  pour  con(|uérir  un   marché  dont 
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la  demande  est  encore  en  formation,  un  marché  où  la  grande  concurrence 
internationale  oblige  les  nouveaux  venus  à  se  contenter  d'abord  de  tout  petits 
bénéfices. 

Il  importe  donc  de  fortifier  les  petites  maisons  de  commerce  frani;aises,  fon- 
dées sur  place,  qui  ne  vivent  que  de  la  vente  de  nos  produits  et  de  nos  marques, 
et  cela  en  leur  procurant  l'auxiliaire  indispensable,  le  crédit. 

Il  importe  surtout  peut-être  d'établir  des  rapports  directs  entre  nos  inrlus- 
triels  et  la  clientèle  indigène  par  la  ciéation  de  consortiums  entre  des  fabri- 
cants unis  pour  se  faire  colleclivement  représenter.  Cette  i'Iée  suscite  souvent, 
parmi  les  intéressés,  des  répugnances.  Ils  se  rappellent  des  unions  de  ce  eenre, 
temporairement  conclues  pour  utiliser  les  otTres  d'un  voyageur  de  hasard,  sans 
relations  sur  les  marchés  qu'il  visitait.  Il  faudrait,  au  contraire,  des  combinai- 
sons permanentes  et  méthodiquement  préparées,  visant  un  marché  déterminé 
pour  le  compte  d'industries  susceptibles  de  le  conquérir,  pour  le  compte 
d'industriels  unis  dans  un  efTort  commun  par  des  sentiments  de  confiance 
récipro(|uc, 

M.  F*ila  s'est  préoccupé  de  créer  un  semblable  organisme,  en  groupant  une 
trentaine  d'industriels  français  autour  d'un  commerçant  connaissant  le  Japon, 
et  qu'il  a  lui-même  mis  en  rapport,  pour  faciliter  ses  débuts,  avec  une  grande 
maison  de  commerce  japonaise.  L'avenir  dira  si  cette  initiative  doit  donner  les 
résultats  qu'en  attend  sou  auteur;  elle  n'en  représente  pas  moins  un  bel  exemple 
de  l'activité  que  déploient  nos  agents  commerciaux,  prouvant  que,  suivant  le 
mot  même  de  M.  Pila,  quand  la  montagne  ne  vient  pas  à  eux,  ils  n'hésitent  pas 
à  aller  à  la  montagne. 

J.\cnuF:s  Barth. 


DROIT    INTERNATIONAL 

P.  S.  Reinsch,  Inlemalional  Unions.  1  v(d.  in-8  de  viii-i89  p.,  Boston  et 
Londres,  Ginn,  iiHl.  —  Albert  E.  Janssen,  Les  Conventions  monélaires.  1  vol. 
in-8,  de  569  p.,  Paris.  F.  Alcan.  l'.^ll.  —  G.  Gaillard,  La  Suisse  et  l'Union  moné- 
taire latine.  1  vol.  in-18  de  303  p..  Pavot  (Lausanne),  1909.  —  P.  Clerget. 
La  Suisse  au  A'.Y"  siècle,  2'  édition,  1  vol.  in-l6,  Paris,  A.  Colin,  1912. 

M.  P.  S.  Reinsch  vient  de  publier  sur  les  Unions  internationales  un  livre  qui 
retiendra  l'attention.  Il  a  réuni  en  volume,  avec  quelques  additions,  divers 
articles  qu'il  avait  fait  paraître  dans  des  revues  américaines  et  notamment 
dans  Y  American  Journal  of  International  Laii},  que  son  directeur  M.  J.  B.  Scott 
a  amené  au  tout  premier  rang  des  revues  consacrées  au  droit  international. 
Les  articles  de  M.  Reinsch  étaient  dignes  de  la  publication  où  ils  parurent 
originairement.  On  y  appréciait  un  souci  de  généralisation,  un  essai  de  syn- 
thèse des  idées  qui  ont  présidé  —  consciemment  ou  non  —  à  la  formation 
des  Unions,  qui  en  assurent  le  maintien  et  qui  en  garantissent  l'extension. 
M.  Reinsch  reprenait  à  son  compte,  et  dans  une  série  d'articles,  la  méthode  qui 
avait  inspiré  l'essai  magistral  de  M.  Louis  Renault  sur  les  •>  avantages  et  les 
inconvénients  des  Unions  internationales  »  paru  dans  le  tome  III  de  la  Revue 
générale  de  droit  international  public  de  MM.  Fauchille  et  Pillet  (189()).  Peut- 
être  l'œuvre  de  .M.  Reinsch,  au  moment  où  d'articles  de  revue  elle  se  transfor- 
mait en  livre,  aurait-elle  gagné  à  être  reprise  d'une  façon  plus  serrée  :  nous 
aimerions  plus  de  précision,  plus  de  rigueur  sur  divers  points  négligés  ou  traités 
un  peu  hâtivement:  par  exemple  la  notion  d'union  reste  vague:  elle  n'est  pas 
individualisée,  juridiquement.  A  coup  sûr  la  tâche  était  difficile.  On  aurait 
souhaité  que  M.  Reinsch  s'y  attaquât.  Car  on  sent,  à  le  lire,  un  esprit  vigoureux 
et  pénétrant,  qui  aime  les  idées  et  qui  se  préoccupe  d'en  apprécier  l'importance 
respective.  On  abuse  facilement  de  l'épithète  de  •  suggestif  »  :  mais  on  peut 
l'appliquer  à  l'ouvrage  de  M.  Reinsch,  sans  courir  le  risque  de  lui  faire  un 
compliment  inexact.  Le  livre  —  l)ien  que  de  dimensions  restreintes  —  est  de 
ceux  qui  font  penser  et  dont  la  consultation  s'impose  sur  la  matière  qui  en 
fiht  l'oLJet. 

L'ouvrage   de  M.  Janssen  relatif   aux    Conventions    monétaires    traite    d'une 
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catégorie  (riini(ins  internationales,  dont,  vraisemblablement,  l'avenir  n'ac- 
croitra  pas  rimportance.  11  est  clair,  sobr^.  précis.  11  montre  par  les  faits 
que  les  unions  monétaires  sont  dangereuses  entre  toutes  et  que  leur  fonction- 
nement sans  heurts  est  limité  à  des  circonstances  très  spéciales.  De  moins  en 
moins  les  unions  monétaires  présenteront  d'intérêt  sous  la  forme  où  elles 
furent  conçues  au  milieu  du  xix"  siècle  :  «  Au  point  de  vue  de  la  liquidation 
des  paiements  internationaux,  l'intercirculation  des  monnaies  est  prati(5uement 
sans  avantage.  Les  relations  de  pays  à  pays  relèvent  du  domaine  des  lettres  de 
change,  des  chèques,  des  mandats  et  autres  titres  similaires,  tous  instruments 
de  paiement  qui  remplissent  sur  le  marché  international  le  rôle  indispensable 
que  la  simple  pièce  de  monnaie  et  le  billet  de  banque  jouaient  dans  les  opérations 
intérieures.  Les  partisans  des  unions  monétaires  oublient  trop  souvent  que  ces 
unions  visent  l'intercirculation  des  espèces  métalliques,  alors  qu'il  existe 
d'autres  moyens  de  libération  plus  perfectionnés  qui  les  remplacent  avec 
avantage.  » 

De  vives  polémiques  se  sont  élevées  à  diverses  reprises  en  Suisse  (1885,  1889, 
1891  et  1891  notamment)  sur  le  point  de  savoir  si  la  Suisse  devait  ou  non  se 
retirer  de  l'Union  monétaire  latine.  M.  Gaillard,  à  la  suite  de  l'étude  conscien- 
cieuse quïl  a  faite  de  la  situation  et  dont  il  expose  les  résultats  dans  un  ouvrage 
intéressant»  conclut  en  faveur  du  maintien  de  l'union  latine.  C'est  l'opinion 
générale  en  Suisse,  semble-t-il;  la  politique  avisée  de  la  nouvelle  Banque 
nationale  Suisse,  créée  en  1905,  a  contribué  beaucoup  à  la  répandre  en  assu- 
rant une  bonne  circulation  du  numéraire  et  des  billets  et  en  assainissant  la 
situation  monétaire  :  la  hausse  persistante  des  changes  sur  Paris  qui  s'était 
produite  aux  environs  de  1900  avait  provoqué  un  drainage  continu  de  la  mon- 
naie métallique  vers  la  France.  Des  frappes  d'or  n'améliorèrent  pas  l'état  des 
changes,  l'or  ne  se  maintenant  pas  dans  la  circulation.  Les  adversaires  de 
l'Union  monétaire  prétendirent  que  la  hausse  des  changes  était  le  résultat  de 
l'Union  et  en  préconisôi-ent  la  dénonciation.  L'institution  de  la  Banque  natio- 
nale, qui  a  réussi  en  peu  de  temps  par  des  mesures  énei'giques  à  faire  dispa- 
raître la  prime  du  papier  sur  Paris,  a  arrêté  le  drainage  dont  souffrait  la  Suisse. 
11  est  devenu  manifeste  alors  que  la  communauté  monétaire  avec  la  France 
n'était  pour  rien  dans  la  hausse  du  change  et  l'Union  latine  s'est  trouvée  dis- 
culpée des  accusations  injustes  dont  elle  était  l'olijet. 

La  deuxième  édition  de  la  Suisse  au  XX"  siècle,  par  M.  Pierre  Clerget  (l  vol. 
in-18,  Paris,  Colin,  1912)  contient,  notamment  dans  le  chapitre  m  consacré  à 
la  iMonnaie,  au  Crédit  et  à  la  Prévoyance  des  renseignements  à  jour  sur  les 
résultats  de  la  Banque  nationale. 

G.    GiDEL. 
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'  Henri  Mettrier.  —  La  Fonnalion 
du  l'éparteiiii'id  de  la  llaule-Marne. 
[  vol.  in-S  de  399  p.,  Chaumont,  1911. 
11  est  souvent  question  —  même 
dans  les  programmes  ministériels  — 
de  réforme  ailministrative  et  de  rema- 
niement territorial  :  de  maints  côtés, 
l'on  attaque  les  départements,  ces 
intrus,  dit-on,  fils  des  abstractions  de 
la  Constituante  et  qui  déguisent  mnl 
sous  des  noms  géographi(]ucs  leur 
structure  f.intaisistc  et  arbitraire. 


Guidée  par  le  souci  d'apporter  sa 
contribution  à  cette  controverse,  la 
monographie  de  M.  iMettrIer  vient 
éclairer  il'un  jour  nouveau  à  l'aide  de 
documents  inédits  et  de  cartes,  la  for- 
mation du  département  de  la  Haute- 
Marne.  Un  long  et  substantiel  exposé 
liistori(]ue  nous  montre  celte  région, 
au  moyen  âge  et  sous  l'Ancien  Hégime 
avec  l'iial)itu(d  enchevêtrement  de  ses 
subdivisi(ms  judiciaires,  administra- 
tives et  iinancières.  Après  la  division 
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de  l'Assemblée  Constiluanle,  nous 
voyons  à  IVruvrc  le  Comité  de  Consli- 
liition  el  le  Comité  provincial  de  Cham- 
pagne par  qui  la  Haute-Marne  est  créée 
un  (les  quatre  départements  de  l'an- 
cienne province. 

M.  Mettrier  nous  introduit,  par  un 
récit  coloré,  dans  la  vie  de  ces  petites 
cités  de  province  qui,  les  districts  et 
le  département  créés,  prétendaient 
toutes  à  être  des  chefs-lieux  de  l'un 
ou  des  autres.  Saint-Dizier  et  Vitry, 
Chaumont  cl,  Langres,  luttèrent  long- 
temps à  grand  renfort  d'arguments  et 
de  mémoires  :  quelquefois  même  la 
lutte  menaça  d'être  plus  chaude  et  de 
se  résoudre  par  le  canon  si  l'on  en 
croit  l'amusant  récit  de  la  Campagne 
de  Chnumonl  (p.  nO-l'l).  Pour  les 
cantons,  les  mêmes  difficultés  d'orga- 
nisation se  présentèrent,  les  mêmes 
rivalités  aussi  des  intérêts  particuliers 
marqués  selon  l'humaine  coutume, 
par  le  nom  d'intérêt  général.  Quant 
aux  arrondissements,  ce  fut  chose  plus 
facile  :  car  «ce  que  n'avait  pu  faire  un 
gouvernement  faible,  un  gouvernement 
énergique  et  fort  allait  pouvoir  l'ac- 
complir -.(p.  208),  et  le  1"  Consul  en  fit 
son  œuvre. 

Ces  difficultés  d'organisations,  que 
M.  Mettrier  nous  a  montrées  par  le 
menu,  sont-elles  ce  qui  l'a  déterminé 
à  redouter  pour  l'avenir  de  nouvelles 
divisions  et  à  souhaiter  que  l'on  s'ac- 
commode, en  le  perfectionnant,  du 
stalu  quo  \  administratif?  Tout  en  ne 
partageant  pas  à  cet  égard  sa  manière 
de  voir,  nous  pensons  que  cette  étude 

—  si  documentée  et  vivante  —  ne 
pourra  manquer  d'être  appréciée  de 
ceux  qui,  suivant  les  lois  de  l'histoire, 
par  delà  les  institutions  d'aujourd'hui. 
et  en  songeant  à  relies  de  demain, 
n'oublient  pas  pourtant   celles  d'hier. 

—  Louis  Milhac. 


Ernest  Lémonon.  —  La  seco7icle 
conférence  de  la  Paix  {La  Haye,  juin- 
octobre  1907),  préface  de  M.  Léon  Bouk- 
GEOis.  Deuxième  édition  revue,  \  fort 
vol.  in-8,  Paris,  Librairie  générale  de 
droit  et  de  jurisprudence,  1912. 

M.  Lémonon  qui  a  suivi  à  La  Haye 
même,  et  dans  l'inlimilé  des  princi- 
paux acteurs  de  la  Conférence,  tout  le 
travail  eiïectué  de  Juin  à  octobre  1907, 
était  qualifié  plus  que  personne  pour 


donner,  sur  le  grand  efTorl  qui  a  été 
accompli  à  cette  épo(]ue,  une  étude 
détaillée.  La  première  édition  de  cet 
ouvrage  a  rencontré  auprès  des  juris- 
consultes et  des  spécialistes  de  droit 
international  un  succès  qui  a  été  pour 
l'auteur  la  meilleure  récompense  de 
la  peine  qu'il  a  prise  et  (|ui  justifie 
cette  nouvelle  édition  dans  laquelle 
figure  un  appendice  très  intéressant, 
montrant  le  développement  de  l'arbi- 
trage depuis  190"  et  les  travaux  de  la 
Conférence  navale  de  Londres.  L'ou- 
vrage contient  également  une  intro- 
duction très  précieuse  sur  la  première 
conférence  de  1899.  La  documentation 
très  complète  et  la  clarté  de  cet  excel- 
lent ouvrage  le  rendent  indispensable 
aux  étudiants  comme  aux  maîtres. 
H-R.  S. 


Comte  de  Saint-Maurice.  —    Les 

inslrumenls  modernes  de  la  politique 
élranqère,  les  emprunts  d'Étals.  Tomel, 
in-8  de  403  p.,  Paris,  Biblothèque  des 
Etudes  économi(|ucs  et  financières, 
13,  rue  Vignon,  1912. 

Le  comte  de  Saint-Maurice  se  pro- 
pose d'attirer  l'attention  sur  le  rôle 
que  jouent  les  emprunts  d'États  dans 
la  politique  internationale.  Quatre 
volumes  étudieront  successivement 
ces  divers  emprunts.  Le  tome  I"  de 
cette  publication  a  paru  en  1912.  11 
comprend  deux  parties  :  Tune  est  con- 
sacrée à  une  étude  d'ensemble  four- 
nissant des  renseignements  généraux 
d'ordre  historique,  juridique  et  statis- 
tique sur  les  emprunts  étrangers; 
l'autre  a  trait  aux  émissions  russes  et 
Scandinaves. 

Dans  cette  seconde  partie  on  trouve 
pour  chacun  des  pays  envisagés 
diverses  indications  géographiques  et 
économiques  (superficie,  population, 
agriculture,  commerce,  industrie,  voies 
de  communication,  banques,  finances 
publiques);  puis  figure  un  relevé  des 
emprunts  émis  par  cet  Etat  et  admis 
à  la  cote  officielle  de  Paris  avec,  pour 
chaque  emprunt,  toutes  les  spécilica- 
tions  pouvant  servir  à  le  caractériser 
(montant,  division,  numéros  des  titres, 
teinte  des  titres,  lieu  de  paiement  des 
coupons,  etc..  plus  hauts  et  plus  bas 
cours  cotés  de  1901  à  1910). 

La  première  partie  qui  comporte 
13«)   pages  se   lit   avec   intérêt  :    on  y 


ANALYSES. 


445 


trouve  (lu  droit  international,  de  la 
législation  financière,  de  l'économie 
politique!  Que  le  lecteur  ne  cherche 
pas  dans  cet  ouvrage  une  encyclopédie 
juriilique  des  difficultés  relatives  aux 
emprunts  d'État  :  il  serait  déçu.  Mais 
il  y  trouvera  réunis  des  renseignements 
pratiques  qui  intéresseront  le  capita- 
liste, et  des  développements  qu'il  lira 
sans  ennui  sur  les  emprunts  interna- 
tionau.K;  les  livres  au  bout  desquels 
va  le  lecteur,  ne  sont  pas.  à  tout  pren- 
dre, si  nombreux!  —  G.  G. 


Muçafir.  —  Sotes  sur  la  Jeune 
Tuv'/uie.  1  br.  in-8  de  91  p.,  Paris. 
L.  Larose  et  Tenin,  1911. 

Ce  petit  volume,  paru  il  y  a  plus 
d'un  an,  oITre  le  grand  mérite,  dans  les 
circonstances  actuelles,  de  faire  com- 
prendre en  partie  les  causes  des  évé- 
nements auxquels  nous  assistons  en 
Orient.  L'auteur,  dont  le  pseudonyme 
voile  la  personnalité  d'une  de  nos  plus 
jeunes  compétences  financières,  a  vécu 
sur  place  les  choses  qu'il  raconte.  Ce 
ne  sont,  dil-il.  que  des  «  impressions 
et  des  probabilités  ».  Il  se  trouve  que 
la  crise  d'Orient  justifie  pleinement 
les  unes  et  les  autres.  Les  Noies  sur  la 
Jeune  Turquie,  montrent  très  bien  com- 
ment le  gouvernement,  sorti  de  la 
révolution  de  1908,  a  pu,  en  voulant 
atteindre  l'idéal  de  1"89.  mécontenter 
bien  des  opinions,  éveiller  bien  des 
susceptibilités  aussi  bien  dans  les  Bal- 
kans qu'en  Europe,  et  faire  naître  par- 
tout des  ambitions.  Tous  les  problèmes 
qui  se  discutent  en  Orient  ne  nais- 
sent-ils pas  en  effet  de  la  double  poli- 
tique que  Muçafir  indique  comme 
étant  celle  de  la  Jeune  Turquie,  «  poli- 
tique positive  :  créer  une  nation  otto- 
mane à  l'aide  des  éléments  disparates 
dont  l'empire  est  constitué;  —  poli- 
tique négative  :  délivrer  progressive- 
ment la  Turquie  de  la  main-mise  euro- 
péenne ».  La  renaissance  que  rêvaient 
les  Jeunes  Turcs  pour  leur  pays  heur- 
tait à  bien  des  égards  les  ambitions 
des  nations  slaves  comme  les  intérê- 
rèts  des  Ktals  européens. 

Un  autre  intérêt  de  ces  Noies  réside 
dans  les  pages  qui  traitent  du  jianis- 
lamisme  en  corrélation  avec  les  menées 
de  la  Triple-Alliance,  celles  qui  mon- 
trent aussi  que  la  Triple-Entente  ne 
s'est  pas  trouvée  très  unie  pour  mettre 


à  profit  le  mouvement  jeune-turc.  Dans 
la  politique  de  l'une  comme  de  l'autre 
de  ces  alliances,  on  peut  trouver  déjà 
les  raisons  de  la  ligne  de  conduite 
qu'elles  suivent  aujourd'hui. 

C'est  ce  qui  ressort  de  ce  petit  livre 
qui  aura  sa  place  toute  marquée  dans 
une  bibliographie  sur  les  causes  de  la 
grandeur  et  de  la  décadence  de  la 
Turquie.  Les  conclusions  étaient  pessi- 
mistes en  1911;  rien  ne  pouvait  davan- 
tage les  justifier  que  les  événements 
de  1912.  —  M.  E. 


G.  Barone  Russo.  —  L'ém'c/ralion 
el  ses  effets  dans  le  7nidl  de  L'Italie,  avec 
une  préface  de  M.  Paul  Beauregard. 
1  vol.  in-12,  Paris,  Rivière,  1912. 

C'est  à  l'École  des  Sciences  Politiques 
que  M.  Barone  a  élaboré  ce  travail,  à 
l'époque,  toute  voisine  encore,  où  il 
se  préparait  aux  épreuves  de  notre 
diplôme.  Le  patronage  sous  lequel  il 
le  présente  aujourd'hui  au  public  fran- 
çais nous  est  un  sûr  garant  de  sa 
valeur. 

Il  sera  désormais  difficile  d'aborder 
le  problème  de  l'émigration  sans  se 
reporter  à  ce  petit  ouvrage.  On  y 
trouvera  l'étude  de  ce  phénomène  so- 
cial considéré  dans  ses  manifestations 
générales,  et  sur  ce  point  l'auteur 
conclut  que  l'émigration  est  une  phase 
naturelle  de  l'évolution  et  qu'à  ce  titre 
elle  ne  doit  être  ni  prohibée  ni  favo- 
risée, mais  laissée  libre.  —  M.  B.  pour- 
suit, dans  une  seconde  partie,  l'étude 
monographique  du  phénomène  tel 
qu'il  se  développe  actuellement  dans 
le  sud  de  l'Italie  el  il  constate  qu'il 
est  une  manifestation  normale  de  la 
vie  économit|ue  et  sociale  de  ce  pays. 
—  M.  C. 


D'  Emile  Savoy.  —  I/Apprenlis- 
sage  en  .Puisse.  1  vol.  in-8  de  016  p., 
Louvain  (École  des  Sciences  politiques 
et  sociales),  1910. 

Le  problème  de  l'apprentissage  est, 
à  coup  sûr,  un  de  ceux  qui  sollicitent 
—  et  qui  méritent  de  solliciter  —  le 
plus  impérieusement  l'attention  des 
économistes  et  les  efforts  des  gouver- 
nements. Comment  s'est-il  posé,  com- 
ment se  pose-t-il  en  Suisse  aujourd'hui? 
Quelles  mesures  ont  employées  |)our 
le   résoudre,   la   Confédération  et   les 
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cantons?  Telles  sont  les  questions 
auxquelles  le  livre  de  M.  Savo\ ,  donne 
des  réponses  que  nous  trahirions  à  les 
vouloir  résumer,  car  elles  valent  d'être 
lues  en  entier. 

Tout  d'abord,  pour  M.  Savoy,  l'ap- 
prentissage ne  doit  pas  être  entendu 
stricto  sensti  au  seul  point  de  vue  des 
notions  techniques  :  il  doit  se  faire 
par  l'atelier  et  par  l'école,  où  l'artisan 
recevra  une  éducation  à  la  fois  profes- 
sionnelle e!  scientilique. 

Un  long  historique  nous  amène  aux 
initiatives  de  l'-  Union  suisse  des  arts 
et  métiers  »,  aux  enquêtes  de  1883,  et, 
après  une  forte  majorité  de  plébiciste, 
à  la  modification  constitutionnelle  de 
1908  :  voici  désormais  la  confédération 
en  droit  d'édicter  une  réglementation 
uniforme.  Les  cantons,  de  leur  côté  — 
et  M.  Savoy  y  insiste  avec  beaucoup 
de  détail  —  ont  une  législation  extrê- 
mement abondante  et  variée  sur  le 
contrat  d'apprentissage,  les  droits  et 
devoirs  des  parties  contractantes,  les 
systèmes  de  surveillance  elles  juridic- 
tions compétentes. 

En  Suisse,  l'apprentissage  est  très 
compréhensif  et  s'applique  également 
à  l'industrie  et  au  commerce  :  et  l'on 
voit  par  exemple  le  grand  conseil  de 
Berne  voter  en  1907  une  nouvelle  loi 
visant  l'apprentissage  dans  les  études 
de  notaires  et  d'avocats,  et  les  bureaux 
d'administration. 

Des  sanctions  viennent  opérer  la 
sélection  nécessaire  :  par  les  «  exa- 
mens d'apprentis  »,  les  «  examens  des 
patrons  •  et  «  la  preuve  de  capacité  » 
qui  rappelle  l'usage  médiéval  du  chef- 
d'œuvre.  Aussi,  l'on  ne  doit  pas  être 
surpris,  ajoute  M.  Savoy,  d'enregistrer 
d'excellents  résultats  :  et  il  cite  à 
l'appui  une  longue  série  de  chiffres  : 
l'enseignement  professionnel  — depuis 
la  loi  de  1884  sur  les  subventions  fédé- 
rales —  est  de  plus  en  plus  florissant  : 
contre  87  établissements  en  1890,  on 
en  compte  391  en  1909:  et  en  1900, 
52  8G7  apprentis  étaient  dénombrés  en 
Suisse.  Ceci,  estime  M.  Savoy,  demeure 
la  meilleure  réponse  aux  critiques  pos- 
sibles et  le  meilleur  gage  d'espoir. 

A  voir  le  titre  du  livre,  on  ne  pou- 
vait manquer  de  convenir  qu'il  venait 
à  son  heure  :  à  l'avoir  lu,  on  en  tirera 
peut-être  deux  conclusions.  C'est  qu'en 
premier  lieu,  loin  de  réaliser  la  pessi- 
miste appréciation  de  Gumplowicz 
•  Les   collectivités  sociales  n'ont  pas 


de  consciences  »,  la  Suisse  comprend 
son  devoir  d'État  :  c'est  ensuite  qu'elle 
a  compris  son  intérêt,  sachant  qu'à 
une  industrie  forte  doit  nécessaire- 
ment préexister  un  apprentissage  pros- 
père rationnel  et  coordonné.  Nous 
.=ommes,  par  le  développement  indus- 
triel croissant,  à  une  heure  où  il  est 
opportun  d'affirmer  ces  principes  et  de 
souligner  leurs  applications  positives: 
on  doit  n'en  savoir  que  plus  de  gré  à 
M.   le  D'  Savoy  pour  lavoir  fait  ainsi. 

—    LOLIS  MlLH.\C. 


Paul  de  Rousiers.  —  Les  syndicats 
indusliirls  de  producteurs  en  France  et 
à  l'étranger.  1  rusls,  carlells,  comptoirs, 
enteîites  internationales.  Nouvelle  édi- 
tion refondue,  1  vol.  in-12,  Paris, 
Armand  Colin,  1912. 

L'évolution  économique  se  fait  avec 
une  telle  rapidité  que  les  meilleurs 
ouvrages  se  trouvent  périmés  au  bout 
de  très  peu  d'années.  De  nouveaux 
faits  viennent  sans  cesse  renforcer  ou 
détruire  les  enseignements  que  l'on 
peut  tirer  de  leur  observation.  Les 
économistes  sont  donc  tenus  à  une 
revision  fréquente  de  leurs  travaux. 
C'est  à  cette  préoccupation  qu'a  obéi 
M.  Paul  de  Rousiers  en  nous  donnant 
une  nouvelle  édition  entièrement  re- 
fondue et  considérablement  augmentée 
de  son  célèbre  ouvrage  :  Les  syndicats 
industriels  de  producteurs  en  France  et 
à  l'étranger.  L'éloge  n'est  plus  à  faire 
de  ce  remarquable  travail  qui  offre  à 
l'économiste  comme  aux  étudiants  une 
riche  et  précieuse  moisson  de  faits 
savamment  coordonnés  et  présentés 
de  la  manière  la  plus  intéressante.  On 
y  trouve  l'explication  et  l'appréciation 
de  ce  formidable  phénomène  écono- 
mique :  le  groupement  des  produc- 
teurs, qui  se  développe  dans  le  monde 
entier  et  qui  est  à  lui  seul  toute  une 
révolution.  —  IL  R.  S. 


Ch.-E.  Bonin.  —  Les  Roi/aumes  des 
neu/es  (Liais  himalayens).  1  vol.  petit 
in-8,  Paris,  A.  Colin, 'l911. 

Les  régions  peu  connues,  quoique 
déjà  traversées  aux  xv!!*"  et  xviii"  siè- 
cles, qui  s'étendent  sur  les  deux  ver- 
sants de  l'Himalaya,  depuis  le  Kachmir 
jusqu'à  l'Assam  et  au  Tibet  chinois  : 
c'est  là  que  nous  emmène  M.  Bonin 
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dans  les  articles  qu'il  réunit  en  volume 
sous  ce  litre  poétique.  Himavat  ou 
Himalaya  :  ce  nom  a  fait  rêver  les 
romantiques.  La  réaliti  est  rude,  et 
par  la  nature  et  par  l'homme;  elle  ne 
manque  pas  de  grandeur;  la  Conquête 
du  Petit  Tibet,  le  Tueur  de  lamas  nous 
content  de  belles  fourberies  et  de  splen- 
dides  massacres.  On  en  pourrait  trou- 
ver bien  d'autres,  en  feuilletant  l'his- 
toire, dans  cette  seule  marche  sino- 
libélaine,  dans  ces   pays   de  Likyang, 


de  Lilhang,  de  Tatsicnlou,  du  Kin- 
tchwan  que  se  disputent  et  s'arrachent 
deux  civilisations.  Plus  d'une  fois  le 
sort  de  l'Asie  centrale  et  orientale 
s'est  joué  sur  les  rebords  du  plateau 
tibétain  :  pourquoi  ce  drame  ne 
prendrait-il  pas  plus  d'envergure  qu'il 
n'avait  conservé  depuis  quelques  dé- 
cades? rien  de  moins  invraisemblable. 
Nous  devons  donc  une  gratitude  d'au- 
tant plus  grande  à  M.  Bonin  qui  a  su 
voir  et  faire  voir.  ^Maurice  Courant. 


Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


J.  Angot.  —  Vers  le  Régioimalisme  in- 
lér/ixil.  1  vol.  in-8  de  108  p.,  Paris, 
nouvelle   Librairie    Nationale,   1912. 

E.  Baillaud.  —  La  'politique  indigène 
de  V Angleterre  en  Afrique  occiden- 
tale. 1  vol. -in  8  de  xxxix-bOO  p.,  Paris, 
Hachette,  1912. 

Jean  Bruniies.  —  La  géographie  hu- 
maine,■l'édHion,  revue  et  augmentée. 
1  vol.  in-S  de  xv-802  p.,  Paris, 
F.  Alcan,  1912. 

J.  Bryce.  — La  République  américaine, 
t.  111,  Le  système  de  parti  :  l'opinion 
publique,  2°  édition.  1  vol.  in-8  de 
5o2  p.,  Paris,  Giard  et  Brière,   1912. 

E.  BuRKE.  —  Réflexions  sur  la  Révolu- 
lion  Française,  traduites  de  l'anglais 
par  J.  d'Anglejean,  nouvelle  édition. 
1  vol.  8,  de  418  p.,  Paris,  nouvelle 
Librairie  Nationale,  1912. 

S.  M.  Calatabiano.  —  Trallalo  di  cco 
nomia  politica  ,  3"  édition.  2  vol. 
in-8  de  ccLxxxv-i26  et  531  p.,  Rome, 
E.  Loescher  et  G'",  1912. 

D'  Uemy  Gollin.  —  Les  foyers  nou- 
veaux, préface  de  Maurice  Barres. 
1  vol.  in-16  de  viii-lTi)  p.,  Paris, 
Bloud,  1912. 

D''  Bafael  Ericii,  Dus  staalsreclU  des 
Gross  filrstenluni  Finnland,  l  vol. 
in-8  de  xi-2i'.}  p.,  Tùbingen,  J.-G.-B. 
Mohr,  1912. 

L'évangile  socialiste,  t.  1"'.  La  question 
économique.  Principes  et  programme 
de  collectivisme,  par  V.-A.  Bon- 
Tiroux,  1  vol.  in-8,  Paris,  Giard  et 
Brière,  1912. 

George  Foucart.  —  Histoire  des  rcli- 
fjions  et  méthode  comparative,  1  vol. 
in-lG  de  f;Lxiv-4."'0  P-.  Paris,  Aipli. 
Picard  et  llls,  1912. 

iMarcel  a.  Hérubel.  —  La  France  au 
travail.    En    suivant    les    côtes    de 


Dunkerque  à  Saint-Nazaire,  1  vol. 
in-8  j  es.  dexx-284  p.,  Paris,  P.  Roger, 
1912. 

G.  Jellinek.  —  L'État  moderne  et  son 
dro-t,  2"  partie  :  Théorie  juridique 
de  PÉtaf,  traduction  française  par 
G.  Fardi,  1  vol.  in-8  de  .583  p.,  Paris, 
Giard  et  lirièrc,  1912. 

E.  Maiiaim.  —  Les  abonnements  d'ou- 
vriers sur  les  lign»s  de  cliemins  de 
fer  belges  el  leurs  effets  sociaux,  1  vol. 
gr.  in-8  de  viii-2o9  p.,  Paris,  Misde 
et  Thron,  1910. 

E.  Meyer.  —  Histoire  'le  VanliijuiU',  t. 
I,  Introduction  à  l'étude  des  sociétés 
anciennes,  traduit  par  Maxime  David, 
1  vol.  in-8  de  viii-284  p.,  Paris, 
Geuthner,  1912. 

G.  Miraden.  — La  lutte  antiloxique; 
la  fwnce  divine  (opium),  1  vol.  in-18  de 
XII-2S  p.,  Paris,  Giard  et  Brière,  1912. 

Ferxand  Pila.  —  Une  campagne  d'at- 
taché commercial  (Les  grands  mar- 
chés d'Extrême-Orient  ;  Japon  et 
Chine),  1  vol.  in-18  de  255  p.,  Paris, 
M.  Rivière,  1912. 

Comte  de  Saint-Maurice.  —  Les  ins- 
truments modernes  de  la  politique 
étrangère,  2"  série,  —  Les  Emprunts 
d'Étal.  1  vol.  in-8  de  ix-295  p.,  Paris, 
Bibliothèque  des  Éludes  économiques 
et  financières,  1912. 

Carlo  Schan/.er.  —  L'acquisto  délie 
colonie  e  il  diritlo  publico  ilaliano. 
1  vol.  in-8  de  218  p.,  Roma,  Ermanno 
Loescher  e  C'%  1912. 

A.  TiiOMBERT.  —  La  participation  aux 
bénéfices,  ])réface  de  M.  P.  Delo.mbre, 
nouvelle  édition,  1  vol.  in-8  de  320])., 
Paris,  Chaix  cl  Alcan,  1912. 

P.  Veriiaegen.  —  La  dentelle  belge, 
1  vol.  in-8,  de  295  p.,  liriixclles,  Le- 
bègue,   I'.il2. 


AVIS   DE   CONCOURS 


PRIX   MERCET 

{Concours  ouvert  y.ar  la  Société  d'Économie  politique  de  Paris) 

Nous  rappelons  que  les  manuscrits  que  leurs  aulcurs  voudront  soumetlrç 
à  la  Sociélé  iriicoiioinic  polilicjue  de  Paris  pour  concourir  au  prix  tiicnnal 
lontir-  par  la  i,'(Miérusilé  de  M.  Éniile  Mercel,  prix  doiil  le  sujet  est  :  Étude 
comparée  du  taux  des  tarifs  de  douane  dans  les  divers  pays,  iloiveut 
parvenii-  avant  la  lin  de  l'année  1912,  à  M.  Daniel  Bellet,  seciétaire  perpé- 
tuel de  la  Sociélé,  à  Maisons-Laffite.  Ces  manuscrits,  rédigés  en  français,  ne 
doivent  point  porter  de  nom  d'auteur,  mais  seulement  une  devise  repro- 
duite sur  une  enveloppe  fermée,  à  l'intérieur  de  laquelle  seront  le  nom  et 
l'adresse  de  l'aulenr. 

Le  prix  comporte  une  médaille  d'or  d'une  valeur  approximative  de 
300  francs  et  une  soulle  en  espèces  de  'lOO  francs  environ. 

PRIX    ADOLPHE    COSTE 

{Concours  ouvert  par  la  Sociélé  de  Statistique  de  Paris) 

M.  Adolphe  Cosle,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à 
la  Société  de  Statistique  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages 
fussent  consacrés,  dans  la  mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique 
(l'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  lùance. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  Président,  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société  a  décidé  de  donner  enl911un  prix  consistant  en  une 
somme  de  îiOO  francs  et  une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rat- 
tachant à  /'Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant 
en  capital  qu"en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une 
contribution  utile,  même  partielle  et  limilée. 

Pour  être  admis  à  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
partie  de  la  Société.  Les  membres  élus  de  la  Sociélé  faisant  partie  du  Con- 
seil en  1914  sont  seuls  exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adiessés  avant  le  30  juin  1914,  à  M.  liarriol, 
secrétaire  général  de  la  Sociélé,  cS'<S,  rue  Saint-Lazarre  à  Pari^  {/•V'^). 

Us  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  porlauL  ifautre  indication 
extérieure  que  l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement, 
auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu,  ou  transmis  ])ar  la  poste  comme  envoi 
recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 
1'^  Le  mémoire  non  siijné,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  nnôme 
devise  que  le  mémoire  et  renfeimant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du 
concurrent  et  indiquant  son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  êlre  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  à 
écrire,  en  double  exemplaire  et  sur  recto;  ils  resteront  la  propriété  de  la 
Société,  qui  se  réserve  expressément  le  droil  de  les  publier  en  tout  ou  en 
partie. 


MOUVEMENT  DES  PÉRIODIQUES 

(Dépouillement  de  juillet,  aoiit,  septembre  et  octobre  1912). 


A.    —  QUESTIONS    HISTORIQUES    ET   POLITIQUES 


I.  —  Histoire. 

XVII"   siècle.  —  G.   Baguenault  de  Puchesse,  Marie  Toiichet  et   ses  filles 

{l.")i9-163S  ,  R.  des  Et.  UisL,  sept.-oct. 
L.  Delavaud,    L'idée  du  parfait  ambassadeur,  par  L.  Rousseau  de  Cliamoy, 

gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi  et  son  ministre  auprès  de  la  Diète  ger- 
manique, li.  gén.  de  D.  Int.  puhL,  mars-avril. 
G.  Fagniez,   La  femme   et   la   société   française  dans  la    première    moitié     du 

xvii°  siècle;  la  femme  dans  la  famille,  B.  des  D.  Mondes,  l.j  juil.  et  1"  août. 
A.  Fribourg,  L'Angleterre  à  Tanger  au  xvii*'  siècle,  Opinion,  3  août. 
J.  Martin,  Les  Stuarts  et  le  Snint'-Siège  (1603-1603),  H.  d'IHst.  Dipl,.  juil. 
J.  DE  Glouvet,  Les  mariages  du  Duc  de  Guise,  R.  Bleue,  13  et  20  juil. 
G.  Dupont-Ferhieb,  Le  cœur  d'une  Reine;  Anne  d'Autriche  et  Mazarin,  Opinion, 

6  juil. 
P.  Fromageot,  Isabelle  de  Montmorency,  duchesse  de  Chàtillon  et  de  MecUlem- 

bourg  (fin),  R.  des  Et.  Uist.,  juil. -août. 
Grellet-Du.mazeau.  Les  faux  monnayeurs  de  Guyenne  (1639-1645),  R.  de  Paris, 

i"  sept. 
J.-B.  Williams,  Cromwcll  à  Drogheda  (16i9),  Nineteenlh  Cent.,  sept. 
Ch.-E.  Stewart,  Un  voyage  à  Londres  en  1651,  Nineteenlh  Cent.,  oct. 
H.-\V.  Clarke,  L'  «  expulsion  ■>  de  1662  et  le  non-conformisme,  Contemp.  Rev., 

août. 

D.  Menant,  Gérald  Aungier,  gouverneur  de  Bombay  (1660-1677),  R.  Bleue,  i\  et 
31  août. 

M'-  DE   Saint-Mai  RiCE,  Louis  XIV  à  la  guerre  :  Hollande  (1672),   R.  de  Paris, 

1.")  août,  {"  et  15  sept. 
G.  Guillot,  La  dernière  campagne   de  Sobieski  contre  les   Turcs  en   1083,  fi. 

d'Hist.  Dipl.,  oct. 
A.  Fribourg,  Louis  .\IV  en  Tripnlilaine,  Opinion,  28  sept. 
G.  Lacour-Gayet,  Une  ambassade  marocaine  h.  la  cour  de  Louis  XIV  (1693-1009), 

R.  Ilebd.,  3  août. 

XVIII"  siècle.  —  .Mil  R.  Vesnitc;!!,  Le  cardinal  Alberoni  pacifiste,  fi.  d'ilist. 

Dipl.,  juil. 
G.  Stryienski,  Le  minisière  du  Duc  de  13ourl»on,  fi.  d'Hist.  D//)/.,  juil. 

E.  Seilliêre,  Un    témoin  de   la   vie   parisienne   au   temps   de  Louis   XV;   les 
mémoires  du  peintre  J.-G.  de  Mannlich. 

V"  DE  NoAiLLES,  La  mort  du  maréchal  de  Guéhrianl,  Corvesp.,  10  oct. 
G"  d'ëspinciial.  Note  sur  Louis  XV  et  les  femmes,  R.  des  Et.  llisL,  juil. -août. 
S.  Di  P.  di.  r..  Les  filles  et  le  gendre  de  Louis  XV,  Rasseg.  Naz.,  16  sept. 
J.  KoNT,  Le  prince  Joseph  Ràkoczi  et  la  di|>lomatie  française,   1734^1737,  R.  de 
Hongrie,  15  août,  1."]  sept,  et  15  ocl. 
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K.  M.  LuNDuN.  Lettres  inédiles  de  Lord  Clieslerfield  (La  Ilaye-Londres  i73l-i"33), 

Sineleenllt  Cent,,  août  et  sept. 
AnnÉ  HiciiARD,  Le  secret  du  Pape  :  un  légat  apostolique  en  France  (l"i2-1756), 

R.  des  Quest.  llist.,  i"  juil.  et  1"='  ocl. 
TouRNYOL  DU  Clos,  Lcs  idécs  financières  de  Montesquieu,  /{.  f/e  Se.  el  de  Lég. 

fin.,  avril-juin. 
B.deFraguier,  Le  Duc  d'Aiguillon  et  rAnglelerre  (\~'\-\"'i).  Fi.  d'ilist.  Di/jl., ocl. 
G.  S.  PiCENARDi,  Lettres  inédites  de  Pierre  Verri  (suite  et  lin)  lliii-IT"",  Rassef/. 

Naz.,  1"  sept. 
X.  MoiSANT,  Rousseau  et  le  parlementarisme,  Eludes,  5  juil. 
J.  RosiiE.M,  Rousseau  el  l'hygiène  de  la  piemière  enfance,  /{.  Bleue,  13  juil. 

E.  CoL'VREU,  J.-J.  Rousseau  et  Vevey,  liib.   Univ.  el  H.  Suisse, ']m\. 

D' J.  Raspail,  Le  mystère  de  la  mort  de  J.-J.  Rousseau,  Gr.  Hcvue,  10  août. 
A.  Allard,  Le  chancelier  d'Aguesseau  et  le  patriotisme,  lier.  AV.,  li  oct. 
SALiir  Munir  Pacha,  Louis  XVi  et  le  sultan  Selim  (111),  /(.  d'Hisl.  DipL,  ocl. 
H.  Welschinger,  Frédéric  II  et  Mirabeau,  R.  llebd.,  2"  juil. 
P.  PiSAM,  Vingt-six  ans  d'épiscopat;  Mgr  J.-B.  de  Mailli- La-Tour  Lanrlry,  R.  des 
Quesl.  llisL,   1"  oct. 

Révolution  française.—  Ch.-M.  Couyba,  Le  Parlement  sous  la  Rcvolulion, 

Or.  Revue,  25  août. 
L.  Dudreuil,  Les  causes  de   la  disparition   du  régime  congéable,  Re'vol.  F?-., 

14  oct. 

Lanzac    de   Laborie,    Le   catholicisme   et   la   Révolution    française,    Corrcsp., 
25  juiL 

F.  Flnck-Brentano,  La  guerre  aux  àm.es,  R.  llebd.,  28  sept. 

R.  Tester,  Gœthe  et  la  Révolution  française,  Deuls.  Revue,  sept. 

E.  Faguet,  Une  famille  française  sous  la  Révolution  (les  de  Pra  lel  de  Lamase,, 
Revue,  V"  juil. 

M"  DE  Circello.  Les  journées  de  juillet  et  d'octobre  IISO,  R.  de  Paris,  15  juil. 
el  1"  août. 

F.  Dreyfcs,  Mirabeau,  Sieyès  el  la  loi  de  pluralité,  Re'vol,  /•';•.,  14  oct. 

F.  Braesch,  Essai  de  statistique  de  la  population  ouvrière  de  Paris  vers  1791, 
Réuol.  Fr.,  14  ocl. 

L.  TmnoT,  Le  déparlement  de  l'Oise  et  la  défense  nationale  en  1792,  Révol.  Fr., 

H  sept. 
R.  Reuss.  La  constitution  civile  du  clergé  el  le  directoire  du  département  du 

Bas-Rhin,   17yl-17'.i2  (fin),  R.  Ilislor.,  juil. -août. 
R.  Arnaud,  L'arrestation  de   M""=  de  La    Fayette   après  le    10  août.  /{.  llebd., 

12  oct. 
A.  Roux,  Le  roman  d'un  Jacobin  sentimental,  li.  Bleue,  17  août. 
L'  de  Cardenol,    Les  billets  de  confiance  du    département    de  la  Dordognc 

(17'Jl-170i),  Révol.  Fr.,  14  juil.,  it  août,  14  sept. 

G.  Rudler,  Une  correspondance  inédile,    Benjamin  Constant  el  Louvet,  Bibt. 
Univ.  et  R.  Suisse,  août. 

M.  Furcy-Ravnaud,  Les  mésaventures  de    l'acteur  Brisse,  maire  de  Nancy  en 
l'an  II,  /{.  des  Et.  llisl.,  sept. -ocl. 

F.  Laurentie,  Le  mol  de  la  fin  :  la  mort  de  Louis  XVII,  Corre^p.,  10  juillet. 

G.  Lenotre,  Bleus,  blancs  el  rouges  :  M"*  de  La  Chauvinière,  Corresp.,  25  oct. 
J.  DuRRiEU,  Bonaparte  au  pont  d'ArcoIe,  /{.  des  Et.  Ao/i.,  sept. 

E.  Daudet,  Un  drame  d'amour  à  la  cour  de  Suède,  1784-1795,  R.  des  D.  Mondes, 

15  juil.,  1"  el  15  août. 

F.-E.  Sanglé-Ferrière,  Souvenirs  sur   l'expédition  d'Egypte.  H.  des  El.  llist., 

juil. -août. 
M'"  RÉ.Mus.AT,  Un  sans-culotle  à  la  cour  de   Danemark,  P. -H.  Grouvelle,   1793- 

1709,  R.  de  Paris,  1"  août. 
R.  GuvoT,  Du  Directoire  au  Consulat  :  les  transitions.  R.  llist.,  sepl.-ocl. 
L.  Didier,  Le  citoyen  Genct  :    les  relations  entre  la  France  et  les  Étals-Unis 

sous  la  Révolution,  R.  des  Quesl.  llist,,  T' juil. 
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Consulat  et  Empire.  —  C  Camon.  Le  système  de  guerre  de  Napoléon,  R.  des 

Et.  Nap.,  juil. 
C.  d'Arjuzox,  Les  élèves  de  l'inslilut   militaire  des  Invalides,   au   l"  Consul, 

R.  des  Et.  Nap..im\. 
Lanzac  de  Laborie,  Le  messie  du   Louvre  au   temps   de  Napoléon,  R.  des  D. 

Mondes,  1"  août. 
G.  Ballot,  Les  prêts  aux  manufactures   sous  le   premier  Empire,  R.  des  Et. 

Nap.,  juillet. 
G.  ScHMiDT,  Les  défauts  de  l'admiriistralion  impériale  dénoncés  par  un  préfet, 

R.  des  Et.  Nap.,  juil. 
A.  Chuquet,  Murât  et  Napoléon,  La  Revue,  15  juil. 
F.  Gbibble,  Napoléon  et  M"=  Montausier,  Fortnight.  Reu.,  juil. 
A.  Gassagne,  Chateaubriand  et  Napoléon,  R.  des  Et.  Nap.,  sept. 
A.  Chuquet,  TchemytchelT  et  Napoléon,  La  Revue,  1"  sept. 
M.  DuNAN,  Napoléon  et  les  cantons  suisses,  R.  des  Et.  Nap.,  sept. 
If.ma  Rios,  Une  correspondance  inédite  de  la  reine  Marie-Caroline  (de  Naples), 

Rassef/.  Naz.,  l"' avril. 
A.  Auzoux,  L'arrestation  du  capitaine  Flanders,  R.  d'Ilist.  DipL,  oct. 
E'  OF  RosEBERY,  L'avènemcnt  de  Bonaparte,  Fornifjht.  Reu.,  juil. 
M.  Kerr,  L'àme  de  Nelson,  Nineteenlh.  Cent.,  oct. 

L.  DE  HoRANSZKY,  Napoléon  I"  et  la  Hongrie,  R.  de  Hongrie,  15  sept,  et  13  oct. 
L'-G'  ToTTENHAM,  Le  capitaine  Syngh  à  Salamanque,  Nineteenlh.  Cent.,  juil. 
***,  Le  centenaire  de  la  bataille  de  Salamanque,  Eortniglit.  Rev.,  juil. 
S.  Bonnet,   L'aéronautique   en   Russie,  il  y   a   cent  ans  :  l'inventeur  Leppick, 

Corresp.,  10  sept. 
Geoffroy  de   Giîamdmaison,  Un  duel  diplomatique,  la    rupture  de   l'alliance 

franco-russe,  1812,  R.  llebd.,  17  avril. 
E.  Gachot,  Napoléon  en  Russie,  Corresp.,  10  sept. 
E.  Daudet,  La  campagne  en  Russie,  1812,  R.  Hehd.,  1  sept. 
H.  Chuquet,  La  campagne  de  1S12,  La  Revue,  i"  oct. 
Maj' A.  Veltzé,.Au  quartier  général  français  de  Wilna,  en  juillet  1812,  Œsterr. 

Runds.,  1"  juil. 
***■,  Journal  d'opérations  du   1"  corps  russe  (avril-décembre  1812)  (fin),  /{.  des 

Et.  Nap.,  juil. 
E.  Driault,  Souvenirs  du  centenaire  (juillet-octobre  1812),  R.  des  Et.  A'op..  juil. 

et  sept. 
A.  de  Pastoret,  Souvenirs  inédits  de  la  campagne  de  1812,  R.  Bleue,  21  juil., 

3,  10  et  2i  août,  et  14  sept. 
L.   Lechantin,   Pour  le   centenaire  de  la  campagne  de  Russie,  Nuov.  Antolog., 

V  sept. 
E.-L.   Morse,   Lettres   de    Samuel   Morse,  1812   (guerre  anglo-américaine).   No. 

Amer.  Rev  ,  juil. 
E.  Salzer,  Correspondance  inédite  entre  Geniz  et  Metternich  (1803-1813),  Deuts. 

Rundsh.,  août  et  sopt. 
Maj"  a.  Veltzé,  Les  journées  de  Leipzig  en  1813,  Œsterr.  Rund.-;.,  i"  et  15  oct. 
A.  Fribourg,  La  dernière  guerre  franco-monténégrine.  Opinion,  12  oct. 
L.  Pingaud,  Bourmont  et  Fouclié,  R.  de  l'ari.s,  15  août. 
L.  SoNOLET,  De  la  Malmaison  au  >■  Bellerophon  »,  Corresp.,  10  juil. 
A.  Gahuet,  Le  bibliothécaire  de  Sainte-Hélène,  /{.  Ue/jdom.,  l'J  oct. 

Depuis   1814.  —  A.   Fournier,   Genlz   et    Bellio,  un   épisode  du  Congrès  dé 

Vienne,  1814,  Deuts.  Rev.,  sept. 
A.  Fournier,  La  police  secrète  au  Congrès  de  Vienne,  Deutsc/i.  Runds.,  oct. 
P.  Rain,  Alexandre  1"  et  M"""  de  Kriidener,  R.  llebd.,  14  sept. 
B"  de  Méneval,  Les  dernières  années  de  M""  de  La  Valette,  La  Revue,  l"  août. 
M"  Hall,  Le   premier  anglais  qui   vit   Nai)oléon.    Sir  James  Hall  (Brienne   et 

Sainte-Hélène),  Nineleent/i.  Cent.,  oct. 
Gh.  m.  Couyba,  Le  Parlement  sous  le  régime  censitaire,  Gr.  Rev.,  10  oct. 
M"°  Maguelonne,  L'élection  de  Manuel  en   Vendée,  1818,  Révol.  de  /«-'<«,  juil- 

août. 
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E.  Troplong,  La  fin  d'une  dynastie  (maison  de  Suède,  1114-1818),  Rev.  d'ilisl. 
DipL,  ocl. 

De  Bon.vld,  Lettres  inédiles  sur  la  session  de  l.s2il,  /{.  Bleue,  19  oct. 

F.  GtARDioNE,  Le  «  Risorgimento  »  italien  :  la  constitution  de  1812  en  Sicile, 
Riv.  d'Ilalia,  lo  sept. 

P.  MoRANE,  Troppau  et  Laybach  (correspondance  inédile  de  La  Ferronnays), 

Corresp.,  10  août. 
CiiATEAUBRiANO,  Supplément  au   Congrès  de  Vérone;  correspondance  avec  le 

Prince  de  Polignac,  1823-1824,  R.  Bleue,  26  oct. 
X.  DouDAN.  Lettres  inédites,  1824-1.828,  R.  Bleue,  G  et  13  juil. 
G'"  R.  Apponyi,  Autour  de  la  Révolution  de  1830,  L  Rev.  des  D.  Mondes,  i"  ocl. 
R.  LÉVY,  La  révoluiion  de  1830  jugée  par  un  Suisse,  Re'vol.  de  /*45,  juil.-aoûl. 

G.  ScHEFER,  La  monarchie  de  juillet  et  l'expansion  coloniale,  R.  des  D.  Mondes, 
1"'  sept. 

G.  SciiEFER,  L'installation  de  la  France  en  Algérie  :  l'œuvre  du  maréchal  Soull, 
Corresp.,  2o  juil. 

J.  Alazari),  Les  causes  de  l'insurrection  lyonnaise  du  3  novembre  1831,  /{. 
Ilist.,  sept. -oct. 

E.  Dejean,  La  Duchesse  de  Berry  et  le  comité  carliste  de  la  Haye  (juin- 
novembre  1832)  (suite  et  fin),  /{.  Hisf.,  juil. -août. 

E.  Sellière,  Les  débuts  politiques  de  Lamartine,  R.  des  Français,  25  sept. 

J.  GiR.-vuD,  Alfred  de  Musset  contre  Thiers;  la  loi  sur  la  presse  (1835),  R.  Bleue, 

14  sept. 
V.  JoRGA,  Un  témoin   roumain   de  la  translation  des  cendres  de  Napoléon   l", 

R.  des  Et.  Nap.,  juil. 

A.  Crémieux,  Les  journées  de  février  1848,  Il  dllisl.  Mod.  et  ConL,  juil. -août. 

F.  DuTACQ,  Un  récit  des  journées  de  février  1848,  Bévol.  de  IS'iS,  sept. -ocl. 

F.  Blanc,  Le  comilé  exécutif  de  Lyon  en  184S,  Ri;vol.  de  IS4S,  juil. -août. 

***,  Promulgetion  à  Angers  de  la  Constitution  de  1848.  Révol,  de  IS-'iS,  sept.-ocl. 

P.  MuLLER,  Le  vole  pour  le  droit  au  travail  à  l'Assemblée  constituante,  Réiol. 
de  IS-'iS,  sept. -oct. 

J.  F.  Jeanje.\n,  La  première  consultation  du  suffrage  universel  dans  le  départe- 
ment de  l'Aude,  Révol.  de  1S4S,  sept.-ocl. 

G.  Vauthier,  A  propos  d'une  lettre  de  Michel  Chevallier,  Révol  de  -/^4S,  mai-juin. 
—  — ,  Note  de  Villemain  sur  les  journées  de  juin  1848,  Révol.  de  1848,  sept.-ocl. 
E.  Dagnan,  La  réaction  conservati'ice  dans  le  Gers,  1849-1830,  Révol.  de  1S4S, 

mai-juin. 
J.  A  Bresse,  Souvenir  de  J.-A.  Bresse,    transporté  politique  (1852-1859).    Révol. 
de  IS-'iS,  mai-juin. 

L.  Walras,  Lettres  inédites  (1838-59),  Révol.  de  /54^,  juil. -août  et  sept. -oct. 

GuizoT,  Lettres  inédiles  à  la  duchesse  Decazes  (186l)-186o),  /î.  Hef/d.,  13  juil. 

G'  BouHÉLY,  Feuillets  de  la  vie  militaire  dans  le  Second  Empire,  Corresp., 
10  sept. 

E.  Ollivier,  Une  épisode  de  la  journée  de  Wœrth,  U.  tlebd.,  24  août. 

G.  Bapst,  La  nuit  après  la  bataille  de  Yionville  (Saint-Privat,  10-17  août  18"0), 
Deuls.  Rev.,  juil. 

G'  E.  Garcin,  Guerre  de  is70  :  à  l'armée  de  .Metz,  R.  des  P.  Mondes,  l"acùt. 

G.  Halphen,  A  l'armée  du  Nord,  1870-1871,  R.  Blew.  17  août. 

L'  (V  E.  Picard,  Après  Sedan  :  la  retraite  de  Vinoy,  /{.  de  l'aris,  1"  sept. 

D'  F.  DE  Ranse,  Paris  pendant  le  Siège  et  la  Commune  (1870-1871),  /(.  des  Fran- 
çais, 2;)  juil.  et  25  août. 

B"  RozE,  Paris  et  le  fort  de  Monlrouge,  1870-71,  /{.  llebd.,  3  cl  10  août. 

J.  Calvet,  Un  collège  parisien  pendant  les  deux  Sièges,  1870-1871,  /{.  lleOd., 
13  juil. 

G'  C.  VON  GossLER,  La  régence  de  llmpératrice  Eugénie  en  1870,  Denis.,  Rev., 
août. 

C'  M"  DE  Nadaillac,  La  candidature  Hohenzollern.  R.  d'Ilisl.  DipL,  oct. 

J.  Drf.sii,  L'opinion  de  Théodore  Fontane  sur  la  France  de  1870  cl  la  question 
d'Alsace,  /{.  Bleue,  19  ocl. 
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B.  Ollivier,  La  ligne  des  Neutres  en  1870,  l\.  llebd.,  31  août. 

G.  G.  VON  GossLER,  Le  Roi  Guillaume  I"  à  Versailles,  Dents.  Rev.,  avril. 

A.  Magne,  Deux  visites  à  Chiselliurst,  1872,  R.  llebd.,  17  avril. 

G.   Sardi,    Le    Duché   de    Lacques,   1814-1859,   Rass.  Naz  1"   el    IC  juil.    f  et 

16  août,  et  l""^  sept. 
R.  BoccARDi,  Quelques  lettres  inédites  de  G.  Mazzini  sur  les  événements  de  1848, 

Nuov.  A?itol.,  ["'  oct. 
E.  SoLONi,  Vincent  Gioberli  en  1818,  Nuov.  AntoL,  16  sept. 
R.  SoRRiGA,  La    brigade   Sacclii   et    la    première  expédition   garibaldienne  en 

Sicile  (.S-27  août  1850),  Rev.  d'Iialia,  15  juil. 
0.  Valentini,  Cavour  et  l'irrigation,  Nuov.  Anlol.,  16  oct. 

D.  Garracoli,  Le  journalisme  à  Turin  aux  environs  de  1860-1861,  Nuov.  AntoL, 
16  sept. 

K.  v.  ScHLOZER,  Lettres  de  Rome  (1865-1867),  Deuts.  Rev.,  oct. 

E.  Salaris,  Gastelfldardo,  Nuov.  Antol,,  16  sept. 

0.  Brentari,  Les  Trentins  à  .\spromonte  (1866),  Nuov.  AntoL,  1"  sept. 
G.  Pagani,  Le  général  Thaon  de  Revel,  Grispi  et  Montana,  Rass.  Naz.,  1"  août. 
A.  M.\uRici,  L'œuvre  de  Grispi  en  Sicile  de  1861-1866,  Nuov.  .IntoL,  16  oct. 
***',  La  correspondance  politique  de  Grispi,  Nuov.  AntoL,  1"  juil. 
S.  Sighele,  F.  Grispi  et  le  nationalisme,  Nuov.  AntoL,  16  août. 
G"  F.  L.  VoLTiLiNi,  L'histoire  et  la  façon  dont  on  arrange  l'îiistoire  (mémoires 
de  Grispi),  Œster.  Runds.,  15  août. 

G'   H.  V.   Beseler,  Lettres  écrites    de  Francfort  en   184S-1819  par  G.  Beseler, 

Deuts.  flei'.,  avril,  mai,  juin,  juil.  et  août. 
Th.  Zingeler,   Lettres  de  Prince  Charles-Antoine  de  HohenzoUern  à  sa  femme 

Joséphine,  1848-1854,  Deuts.  Rev.,  août,  sept,  el  oct. 
K.   A.  Von  Muller,  Frédéric-Théodore    Fischer,    comme   homme   polititique, 

1848-1870,  Deuts.  Runds.,  août. 
St.   V.  Smolka,   Extraits   du  journal  de  Franz  Smolka   (Vienne  1848-i9)  (fin), 

Œsterr.,  Ru7ids,  15  août  et  1"'  sept. 
0.  VON  MiTis,  Lettres  écrites  en  1818-49,  par  le  comte  François  de  Furstemberg, 

Œsterr.  Runds.,  ["'  août. 
Th.   Zingeler,  Lettres  du  prince  Charles-Antoine  de    HohenzoUern   au  grand- 
duc  Frédéric  V'  de  Bade,  1860-1865,  Deuts.  Rev.,  mai  et  juin. 
D"^  F.  ZwEYBRL'CK,  Lc  nouveau  volume  de  Friedjung;  tome  II,  de   l'histoire  de 

l'Autriche  de  1848-1860,  Œsterr.  Runds.,  1"  juil. 
D'  Veit  Valentin,  Correspondance  politique    de  Gh.    von    Hoffmann   avec   le 

ministre  d'Etat  von  Dalwigk  (186i-1871),  Deuts.  Rev.,  juil.,  août  et  sept. 
Brada,  Une  ville  hanséalique  à  la  suite  de  1870  (Hambourg),  La  Revue,  i5aoùL 
M.  Lair,  Georges  V  de  Hanovre,  II,  R.  des  Se.  Poi.,  juil. -août. 

D.  M.  degli  Alberti,  Les  premiers  rapprochements  entre  la  France  el  l'Italie, 
1852,  Rev.  d'Italia,  15  août. 

E.  Bapst,  L'Empereur  Nicolas  et  la  Turquie,  1S53,  Opinion,  26  oct. 

***,  La  proclamation  de  l'émancipation  des  nègres  aux  Étals-Unis,  1862,  Nation, 

26  sept. 
M.  DE  Préaudeau,  La  Ligue  de  la  paix  et  la  liberté,  I,  le   Congrès  de  Genève, 

1867,  R.  des  Se.  PoL,  sept. -oct. 
S.  MuNTZ,   Conversations   avec  le  comte  Nigra,  sur  les  questions  de  politique 

internationale,  1898-1903,  Deuts.  Rev.,  avril. 
E.  VON  Jagemann,  Souvenirs  sur  Bismarck,  Deuts.  Rev.,  juin. 
G.  Goyau,  Bismarck  et  la  Papauté,  R.  des  D.. Mondes,  ["''  août  et  15  oct. 
***,  La  Genèse  de  la  Triple-Alliance  (mémoires  de  Grispi),  Stalist.,  2i  août. 
E.  Gosse,  Rousseau  en  Angleterre  au  xix"  siècle.  Fortniy/it.  Rev.,  juil. 

II.  —  Rîogi'apliic. 

France.  —  G.  G.  Picavet,  L'  «  histoire  du  vicomte  de  Turenne  »,  par.Raguenet, 
R.  d'IIist.  Mod.  et  ConL,  mai-juin. 
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G.  Le  Caudonnel.  Le  Iji-centenaire  de  l'abbé  de  rKpée.  O/tinion,  10  août. 

IL   DE  Gallier,  Un  capilaine  au  rcgimenl  de  Chabot,  Malliicu  de  Francheleins. 

La  Revue,  1"  juiL 
E.  Faguet,  Le  vicomte  de  Launay,  R.  des  [>.  Mondes,  losept. 
—    —     L'abbé  de  Saint-Pierre.  R.  des  D.  Mondes,  \"'  août. 
A.  Feugère,  L'abbé  Haynal,  R.  Rlnie,  o  et  12  oct. 
I*.  Dailly,  Félix  Le  Pelletier  de  Saint-Farj.'can,  Révol.  Fr.,  14  sept. 
K.  Ai.Lix,  Desttiit  de  Tracy,  R.  d'Eco.  Pal,,  juil.-aoùt. 
L.  Doublet.  Le  centenaire  de  Bougainville,  Bal.  de  la  Soc.  de  Géofj.  Com.  de 

Rordenitx,  août  et  sei)t. 
V.  GiRALD,  Chateaubriand  et  ses  récents   historiens,  R.  des  D.  Mondes,   lojuil. 
RiF,  Un  apologiste  chrétien  au  xix"  siècle,  Frédéric  Ozanam,  Rasser/.  Naz.,  16  oct. 
M"  DE  Vogué,  Falloux,  Corresp.,  10  juil. 
E.  Petit,  Eugène  Pelletan,  étudiant,  Gr.  Revue,  25  oct. 
A.  Fribourg,  Le  Maréchal  Niel,  Opinion,  21  sept. 

M""'  Laveille,  Ghesnelong  aux  derniers  mois  de  l'Empire,  Corresp.,  10  oct. 
A.  Fribourg,  Jules  Favre  et  Bismarck,  Opinion,  14  sept. 
Lanzac  de  Ladorie,  Le  fils  de  Napoléon  111,  Corresp. ,2o  août. 
G.  Dupont-Ferr[ER,  Le  prince  impérial,  Opinion,  27  juil. 
A.  MÉziÈREs,  Le  duc  d'Aumalc  en  exil.  R.  des  D.  Mondes,  lojuil. 
.\.  Uangabé,  Mémoires  inédits,  1872-1887,  Deuls.  Rev.,  avril  et  mai. 
P.  DE  QuiRiELLA,  Anatole  Lcrov-Beaulieu,  R.  Ilehd..  13juill. 

E.  d'Eiciitiial.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  R.  des  Se.  Pol.,  juil. -août. 
C.  Nordmann,  Henri  Poincaré,  R.  des  I).  Mondes,  1.5  sept. 

***,  Homme  du  jour  :  M.  Millerand,  Corresp.,  25  sept. 

P.  Fea,  Le  souvenir  de  M.  de  Freycinel,  Rass.  Naz.  i"  août. 

Allemagne.  —  P.  Imbaut  de  la  Tour,  Luther,  R.  des  D.  Mondes,  15  sept. 

P.  Hessen,  baron  de  Stein,  Geqenwart,  17  août. 

IL  Feigl,  Ferdinand  Lasalle,  Œslerr.  Runds.,  V  avril. 

P.  Flat,  De  la  crédibilité  des  mémoires  :  Bichard  Wagner  et  M'"'  Wesendonck, 

R.  RIeiie,  21  sept. 
D'  J.  Wendland,  Frédéric  Schleiermacher,  Preuss.  Jalirb.,  juil. 
S.  WiiiTMANN,  Le  Prince  Reuss.  Eortnir/ht.  Rev.,  sept,  et  Dents.  Rev.,  sept. 
***,  Le  baron  Marschall  de  Bieberstein.  Economist,  28  sept. 

Autriche-Hongrie.  —  H.  Hantich,  François  Palacky,  historien  de  la  Bohême 

(1798-1876),  R.  des  D.  Mondes,  lojuil. 
D'  A.  Bettelheim,  Contribution  à  la  biographie  de  TegethofT,  Œslerr.  Ru)ids., 

15  juil. 

F.  ZwEiBRUCK,  Le  comte  d'Aerenthal,  Deuls.  Runds.,  iull. 

Grande-Bretagne.  —  E.  Legge,  Le  roi  Edouard  Vil  :  son  caractère,  sa  per- 
sonnalité, ro)-!nif//tt.  Rev.,  oct. 
***,  Les  mémoires  de  Sir  Robert  Morier  (1825-1874),  R.  des  D.  Mondes,  l"  sept. 
***,  William  Booth,  Sal.  Rev.,  24  août. 
***,  Le  général  BoQth  et  son  armée,  Nalion,  29  août. 

Italie.  —  P.  Matter,  Les  origines  de  Cavour.  1,  R.  Ulsl.,  sep'.. -oct. 

Russie.  —  E.  Daniels,  Kouropatkine,  général  et  homme  d'État,  Preuss.  Jalirb., 
sept. 

Amérique   latine.  —  L.   Quitaine,  Trois  figures    brésiliennes  :  I,  Quinlino 
Bocayuva;  II,  Albuquerque  Linz;  III,  Olyntho  de  Magalhaes,  Fr.  Amer.,  août. 

Chine.  —  IL  M.  Allen,  Notes  sur  Yuan  Shi  Kai,  No.  Amer.  /îer.,  juil. 

Japon.  —  H.  DE  Caix,  Moutson-Ilito,  Asie  /•'/■.,  juil. 
***,  L'Empereur  du  Japon,  Slalisl,  8  août. 
***,  Le  Mikado,  Sut.  Rev.,  3  août. 
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A.  Bellessort,  L'Empereur  du  Japon,  R.  Hebd.,  17  août. 

M''  DE  La  Mazelière,  L'Empereur  Mutsuliilo,  R.  des  D.  Mondes,  15  sept. 

W.  E.  Griffis,  Mutsuhito  le  Grand,  No.  Amer.  Rev.,  sept. 

J.  H.  LoNGFORD,  Souvenirs  sur  feu  l'Empereur  du  Japon,  Ninetcenih  Cent.,  sept. 

G'°  Vay  de  Vaya  et  Luskod,  Souvenirs  personnels  sur  le  défunt  roi  du  Japon, 

Denis.  Rev.,  sept. 
R.  Yamato,  L'Empereur  Musuhito  intime  et  son  successeur,  Qiiest.  Dlpl.  et  Col., 

16  oct. 
A.  Kergant,  Meiji-Tenno,  empereur  du  Japon,  R.  des  Finançais,  25  oct. 
***,  Le  comte  Nogi,  Sal.  Rev.,  21  sept. 
.AL  Le  Boulanger,  Le  suicide  au  Japon,  Corresp.,  25  sept. 


lU.  —  Politique  iutérîcMPC. 

Généralités.  —  S.  P.  Orth,  La  démocratie  en  Europe,  No.  Amer.  Rev.,  sept. 
***,   La    valeur    des    démocraties    à    gouvernement    représentatif,    Economist, 

n  août. 
N.  M.  FoREL,  Autour  d'une  démocratie  radicale-socialiste,  Riv.  d'Italia,  15  oct. 
D' H.  SwoBODA,  Le  représentant  du  peuple,  OEslerr.  Runds.,  l"aoùt. 
***,  La  constance  est-elle  une  vertu  en  politique?  i^co«o;«/5^  19  oct. 
G.  CoRNiANi,  Tendances  diverses  en  matière  de  travaux  publics,  Nuov.  Antol., 

16  juil. 
D"'  H.  SwoBODA,  La  politique  stérile,  Œslerr.  Runds.,  1"  juil. 
M'""  SciiEN-HiE&z,  La  campagne  de  violences  pour  l'obtention  du  droit  de  vote 

pour  les  femmes,  Œstcrr.  Rund<.,  \"  sept. 
Marie-Louise  Le  Verrier,  Les  résultats  des  votes  de  femmes,  Gr.  Rev.,  10  juil. 

A.  LoDOLiNi,  Le  droit  de  l'État  sur  le  territoire  de  la  métropole  et  des  colonies, 
Riv.  d'Italia,  15  sept. 

***,  L'autorité  de  la  presse,  Economist,  3  août. 

France.   —  F.  Charmes,  Chronique  de  In  quinzaine,  R.  des  D.  Mondes,  T''  et 
15  juil.,  août,  sept,  et  oct. 

B.  de  Lacombe,  Chronique  politique,  10  et  25  juil.,  août,  sep!,  et  oct. 

E.  Villey,  Chronique  législative,  R.  d'Econ.  Pol.,  sept. -oct. 
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21  sept. 
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Econ.  Fr.,  21  sept. 
P.  Louis,  Le  congrès  de  la  C.  G.  T.,  /{.  Rlew,  12  oct. 
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—  — ,     Affaires  d'Autriche-Hongrie,  Preuss.  Jahrb.,  août. 

Un  juge.  Le   vote  de  la  loi    militaire  exige-t-il    la  majorité  des  deux  tiers? 
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S.  Aberdam,   Le  régime  de  la  terreur  en  Hongrie,  Monde  Econ.,  20,  27  juil., 

24  et  31  août. 
G.  LoiSEAU,  Hongrie  et  Croatie,  R.  de  Paris,  15  juil. 
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W.  J.  Courthope,  Principes  et  système  du  parti  (tory),  Nat.  Rev.,  juil. 
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***,  Troupeau  cliancela.it,  Sal.  Rev.,  li  sept. 
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***,  Doctrine  du  désordre,  Economist,  17  août. 
S.  L.  Bensusan,  Le  parti  unioniste  et  le   •    Small   holdings   act   »,  Nineleenth 

Cent.,  août. 
W.  M.  T.    Williams,  Le  budget  du  Home  Rule,  R.  Pol.  el  Pari.,  10  sept. 
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et  la  restauration  monarchique,  Corresp.,  2-5  août. 
F.  Me:  Cullagii,  Comment  les  carbonari  ont  sauvé  la   République   portugaise. 
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J.  Leu.ne,  Le  nouveau  parlement  ottoman,  Gr.  Revue,  10  et  25  juil. 
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***,  Le  régime  parlementaire  en  Turquie.  R.  Pol.  et  Pari.,  10  août. 
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***,  Gardons  notre  sang-froid,  Nation,  IS  juil. 
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***,  Le  vrai  gouvernement  populaire.  Nation,  10  oct. 

P.  DE  Tessan,  Une  vague  socialiste  aux  États-Unis,  Opinion,  6  juil. 
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***,  La  réunion  de  Syracuse  (parti  progressiste).  Nation,  12  sept. 
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Hai-Jou-Kia  et  L.  Laloy,  Une  héroïne  de  la  révolution  chinoise,  R.  du  Mois, 

10  juil. 
C"  A.  DE  PouvouRviLLE,  Six  mois  après  le  drame.  Revue,  l"août. 
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F.  Flourens,  Le  revers  de  la  médaille  pacifiste  et  l'insécurité  des  relations 
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IL  Olney,  Traités  généraux  d'arbitrage,  Am.  J.  of  Int.  L'iir.,  juil. 
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J.-O.-P.  Bland,  Jeune  Chine  et  Jeune  Turquie,  Nat.  Rev.,  juil. 
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***,  L'Empereur  d'Allemagne  en  Suisse,  Dei-  Economist,  1  sept. 
P.  GiRARDiN,  La  visite  de  Guillaume  II  en  Suisse,  Quesl.  Dipl.  et  Col.,  16  sept. 
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Grande-Bretagne.  — M.  Bellom,  La  loi  anglaise  d'assurance  sociale  en  1911, 

.y.  des  Econ.,  l.ï  juil.,  15  sept,  et  15  oct. 
H.  Fehlinger,  La  loi  anglaise  sur  les  assurances  ouvrières,  Zeilscti.  f.  die  f/es, 

Stanlsw.,  i'  cahier. 
M.  Ferraris,  Les  assurances  ouvrières  en  Angleterre,  Nuov.  Aniolog.,  16  juil. 
E.  PoRRiT,  La  loi  anglaise  d'assurance  nationale,  Pal.  Se.  Quart.,  juin. 
E.-J.  Macnamara.  La  grande  loi  d'assurance,  Contemp.  Rev.,  août. 
***,  L'entrée  en  vigueur  de  l'assurance  nationale,  Economist,  20  juil. 
***,  La  loi  sur  les  assurances,  StalisL,  24  août. 
***,  Le  coût  de  l'assurance  nationale,  Economist,  13  juil. 
***,  Le  désastr<'  des  assurances,  Sal.  Rev.,  13  juil. 
**",  La  loi  sur  les  assurances  et  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  (en  ce 

qui  concerne  l'industrie),  Economist,  27  juil. 

G.  Addison,  Les  discussions  au  sujet  des  honoraires  des  médecins  sous  le 
régime  de  la  loi  d'assurance,  Contemp.  Rev.,  oct. 

***,  Les  médecins  et  la  loi.  Sat.  Rev.,  27  juil. 

***,  La  position  des  médecins,  Sal.  Rev.,  26  oct. 

***,  Les  assurances  touchant  la  responsabilité  des  employeurs,  Economist,  7  sept. 

Italie.  —  G.  Jèze,  Le  monopole  public  des  assurances  sur  la  vie  en  Italie,  R. 
de  Se.  el  de  Lég.  Fin.,  juil.-aoùt-sept. 

—  —  ,  Responsabilité  de  l'État  italien  à  raison  de  l'établissement  du  mono- 
pole public  des  assurances  sur  la  vie,  R.  de  D.  Publ.  et  de  la  Se.  /'o/.,  juil.-sept. 

G.  DEL  Vecchio,  Les  assurances  d'étal  dans  les  duchés  de  Modène  et  de  Parme, 
Suov.  Anlolog.,  16  août. 
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Suisse.  —  P.  Gygax,  L'assurance-maladie  et  l'assarance-accidents  en  Suisse, 

Jahrtj.  f.  Nat.  Œk.,  août. 
***,  L'assurance  en  cas  de  maladie  et  d'accidents.  Bull,  de  Slat.,  juil. 

États-Unis.  —  P.  Hacker,  L'assurance  ouvrière  obligatoire  contre  les  accidents 
dans  l'État  de  Washington,  Zeitsch.  f.  die  ges.  Slaatsn-.,  3°  cahier. 

S.  BnooKS,  Les  «  bigthree  »  :  The  Mutual,  the  Equitable,  the  Life,  .Yo.  Amer, 
l'ev.,  oct. 

IX.  —  Uaces.  Popalation.  Éiuigration. 

Généralités.  —  P.  Girardin,  La  géographie  humaine.  —  A  propos  de  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  chaire  au  Collège  de  France,  Corresp.,  10  août. 

B°°  Angot  DE.S  RoTOURS,  Congi'ès  pour  l'amélioration  de  la  race  humaine,  Réf. 
Soc.,  16  oct. 

***,  L'Eugénique  et  le  bonheur.  Nation,  2-3  juil. 

J.-A.  LiNDS.w,  Pour  et  contre  l'Eugénique,  Nineléenlk  Cent.,  sept. 

M.  Crackantorpe,  Les  amis  et  les  ennemis  du  mouvement  eugénique,  Fort- 
nirjlit.  Reu.,  oct. 

K.  Bruck.mann,  L'Eugénique  et  l'école,  Preuss.  Jahrb.,  iuU. 

A.  LiCHTENBERGER,  L,a  destinée  des  races  latines.   Opinion,  2"  juil.  et  3  août. 

E.  Taris,  Les  races  de  l'Asie  Centrale  depuis  la  conquête  russe,  Asie  Fr.,  sept. 

A.  Marvaud,  L'expropriation  des  races  incompétentes.  Me.xique  et  colonies  por- 
tugaises, /{.  Pol.  el  Pari..   10  sept. 

L.-W.  Wyde,  L'homme  blanc  tropical,  R.  Econ.  Int.,  15-20  août. 

***,  Les  constatations  des  recensements  africains,  Quinz.  Col.,  10  ao  Jt. 

France.  — J.  Ciioleau,  L'expansion  bretonne  en  France,  Réf.  Soc,  1"  et  16  oct. 
A.  Germain,  Le  mouvement  celtique.  —  Le  régionalisme  breton  et  le  Gorseld 

des  Bardes,  Corresp.,  25  juil. 
Gh.  Lochmann,  Les  Français  en  Alsace,  Monde  Econ.,  31  août. 
D'  J.  WoLF.  Le  cliifTre  de  la  population  français:  dans  l'avenir,  Deutsche  Revue, 

juil. 
R.  Brl'Net,  Le  recensement  de  lOU,  R.  de  D.  Publ.  et  delà  Se.  Po/.,  juil.-sepl. 
***",  Mouvement  de  la  population  en  France  en  1911,  R.  Gén.  d'Adin.,']m\. 
***,  Les  naturalisations  en  France,  R.  Gén.  d'Adm.,  sept. 
***,  Les  causes  de  la  mortalité  en  France,  /{.  Gén.  d'Adm.,  juil. 
E.  Payen,  La  mortaliti  infantile,  Econ.  Fr.,  13  juil. 
P.  Strauss,  La  mortalité  infantile,  Gr.  Reçue,  25  oct. 

Allemagne.  —  P.  Meuriot,   La  population   de   l'Empire  allemand   en    1910, 

R.  Géi'.  d'Adm.,  juin. 
***,  Le  recensement  des  naissances  en  Allemagne,  Slatist.,  17  août. 
A.  Raffalovicii,  Les  naissances  et  les  décès  en  Allemagne,  Econ.  Fr.,  3  août. 

Autriche-Hongrie.  —  E.  Neugeboren,  La  culture  des  Saxons  de  Transyl- 
vanie, Œsterr.  Runds.,  i"  juil. 

Belgique.  —  ***,  La  densité  de  la  population  de  la  Belgique,  Econ.  Fr.,  31  août. 

Finlande.  —  W.  Soderhjelm,  La  lutte  pour  la  civilisation  en  Finlande,  R. 

Bleue,  1  sept. 

Grande-Bretagne  et  colonies,  —  E.  Lamy,  Nos  amis  :  les  Canadiens,  Corresp., 

2:i  (.et. 
M.  Glotz,  Les  parias  dans  l'Inde  d'aujourd'hui,  R.  de  Paris,  15  juil. 
***,   L'augmentation  de  la   population   anglaise    depuis    trois   siècles,   Slatist., 

2i  août. 
***,  Le  recensement  de  l'Union  Sud-africaine,  Quinz.  Col.,  10  sept. 
Italie.  —  F.  Virgilii,  Les  Italiens  à  l'étranger,  Nuou.  Antolog.,  V  oct. 
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E.  BoNARDELLi,  L'émigrî\lion  el  la  colonisation  iuiliennes  sur  la  cô'.e  du  Paci- 
fique (Californie  et  Chili).  Rnsseg.  \az..  1"  juil. 

Roumanie.  —  L.  Colesco,  Le  mouvement  de  la  population  en  Roumanie  en 
l'.ill.  Mouv.  Econ.,  i"  août-sept. 

États-Unis.  —  ***,  La  Réserve  de  Natajo  (Indiens  du  Nouveau-.Me.xiquc), 
Nation,  i"'  août. 

Yves  Guyot,  Résultats  trénéraux  du  •<  census  ••  des  États-Unis,  ./.  des  L'con., 
15  juil. 

Tu.  Walker-Page,  La  répartition  des  immif,'rants  au.x  États-Unis  avant  1870, 
J.  ofPol.  Econ.,  juil. 


C.   —   QUESTIONS    FINANCIÈRES 
L  —  Questions  fiscales. 

Généralités.  —  A.  Raffalovich,  Impôts  de  guerre  ou  emprunts  de  guerre, 
J.  des  Econ.,  15  oct. 

D'  Lauterbach,  Impôts  et  monopoles  en  matière  de  tabac,  R.  Econ.  Int., 
16-20  sept. 

E.-R.-A.  Seligman,  Récentes  réformes  fiscales  à.  l'étranger  (l'J0'J-l'.}10.  Angle- 
terre, Allemagne,  Autriche),  Pol.  Se.  Quart.,  sept. 

France.    —   P.   Be.\ureg.*.rd,   Les  classes  moyennes  et  l'impôt.  Monde  Econ., 

17  août. 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Un  édifiant  arrêt  du  Conseil  d'Etat  :  les  passions  locales 

et  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  Econ.  Fr.,  24  août. 
***,  L'évaluation  des  propriétés  non  bâties,  Econ.  Fr.,  31  août. 
Yves  Guyot,  La  valeur  locative  des  propriétés  foncières  non  bâties  en  France, 

./.    des  Econ.,  13  sept. 
R.  Brunet,  Évaluation  décennale  des  propriétés  bâties,   R.  de  Se.  et  de  Lér/. 

Fin.,  juil.-aoùt-sepl. 
***,  La  revision  de  l'évaluation  des  propriétés  bâties  pour  la  ville  de  Paris  en 

11)10-1911,  Bull,  de  Slal.,  août. 
***,   Les  conseils   municipaux  et  la   répartition  de   la  contribution  mobilière, 

Econ.  Fr.,  17  août. 
D.  Bellet,  Les  impôts  sur  les  éclairants,  R.  Pal.  et  Pari.,  10  oct. 
G.  Leygue,   Les  impôts  sur  les  valeurs   mobilières  en  France,  R.  Fin.    Univ., 

13  sept. 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Les  impôts  d'enregistrement  et  de  timbre  et  les  droits 

sur  les  valeurs  mobilières,  Econ.  Fr.,  13  juil. 
***,  Les  revenus  de  l'État,  Bull,  de  Slat.,  juin,  juil.  et  août. 
***,   Produit   des    taxes  sur   les   affaires   en    190'J-1010  el  1910-1'Jll.    liull.    de 

Slat.,  juil. 
***,  Prélèvement  de  13  p.  100  sur  le  produit  des  jeux  dans  les  casinos,  Bull,  de 

Slat.,  juin. 
***,  Le  produit  des  jeux  dans  les  casinos,  Econ.  Fr.,  10  août. 
***,  Statistique  des  fabriques,  entreprises  et  magasins  de  vente  soumis  en  l'Jll 

aux  exercices  des  agents  des  contributions  indii-ectes,  Bull,  de  Stat.,  juin. 
***.  L'impôt  sur  les  vélocipèdes  en  1911,  Econ.  Fr.,  17  août. 
***,  L'exploitation  du  monopole  des  allumettes,  Econ.  Fr..  24  août. 
***,  L'exploitation  du  monopole  des  tabacs,  Econ.  Fr.,  12  oct. 
P.  Pic,  Le  grandes  régies  de  l'État,  R.  d'Econ.  Pol.,  juil. -août. 
G.  SciiELLE,  Le  municipalisme  et  les  finances  communales,  Réf.  Soc,  r'-lC  août. 
L.  Dausset,  Les  services  d'intérêt  collectif  et  les  régies  municipales,  Ré/.  Soc, 

!'■'  oct. 
IL    Marchand,   La    régie  appliquée   aux    usines   d'électricité,    R.    Econ.    Int., 

lo-20  juil. 


MOUVEMENT   DES  PÉRIODIQUES  (JUILLET  A   OCTOBRE  1912).      489 

II.  Taudière,  Le  monopole  des  Pompes  funèbres  et  sa  municipalisation,  Réf. 
Soc,  1"-16  sept. 

Allemagne.  —  Mkozek,  La  réforme  de  l'impôt  dans  l'Empire  allemand  et  en 

Russie,  l'i-euss.  Jahrb.,  sept. 
H.  DelbrOck,  L'impôt  sur  la  plus-value  successorale,  Preiiss.  Jahrb.,  sept. 

F.  W.   R.  ZiMMEBMANN,   L'impôt  sur  les  magasins,  Zeits.  f.  die  ges.  Staalsiv., 
4°  cahier. 

***,  Le  produit  de  l'impôt  impérial  du  timbre  en  Allemagne  de  i'JO'J  à  1911. 

Bull,  (le  Slat.,  juin. 
J.  GoEDSEELS,  Les  régies  allemandes.  Réf.  Soc.,  {"'  oct. 
***,  L'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  de  1892  à  1911.  Bull,  de  Slat.,  juin. 
***,    Les    résultats    de    l'impôt    complémentaire  en    Prusse   pour    la    période 

1911-1912,  Bull,  de  Slul.,  juin. 
H.  Gehrig,   Les  impôts  et  la  dette  des  municipalités  en  Russie,  Jahrb.  f.  Nat. 

Œk.,  août. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  J.  G.  Stamp,  La  réforme  de  l'impôt  foncier 
en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  Jahrb.  f.  Nat.  Œk.,  juil. 

G.  Newton-Robinson,  L'action  destructive  des  impôts  sur  la  propriété  foncière, 
Nineleenth  Cent.,  juil. 

***,  La  faillite  des  taxes  foncières,  Sat.  Rev.,  5  oct. 

***,  Les  revenus  de  l'Echiquier  pendant  le  premier  trimestre  de  1912,  Slalist., 

6  juil. 
***,  Le  rendement  des  impôts  et  le  budget,  Economist,  5  oct. 
***,  Les  revenus  du  budget,  Statist.,  5  oct. 

G.  P.  GoLLiNS,  L'État  commerçant.  Les  Télégraphes,  Conlemp.  Rev.,  oct. 
***,  L'impôt  foncier  en  Australie,  Economist,  20  juil. 
***,  L'impôt  foncier  fédéral  en  Australie,  Economist,  24  août. 

Grèce.  —  ***',  L'impôt  complémentaire  sur  le  revenu,  Bull,  de  Stat.,  juin. 

Turquie.  —  ***,  Impôts  de  guerre  en  Turquie,  Preuss.  Jahrb.,  oct. 
A.  Leciienet,  Régie  cointéressée  des  Tabacs  de  l'Empire  ottoman,  Econ.  Eur., 
25  oci. 

États-Unis.  —  J.  M.  Mathews,  L'administration  de  New-Jersey  en  matière 
d'impôts,  J.  of  Pal.  Econ.,  juil. 


II.  —  Questions  budgétaires. 

Généralités.  —  R.  Wolff,  L'influence  de  l'accoissemcnt  des  budgets  publics, 
J.  des  Econ.,  1.5  août. 

France  et  colonies.  —  Yves  Guyot,  Les  atteintes  à  l'unité  budgétaire,  J.  des 

Econ.,  15  oct. 
J.  Lafkrrière,  Questions  budgétaires  soulevées  par  la  loi  du  programme  naval, 

/{.  de  Se.  et  de  Lèr/.  Fin.,  juil.-aoï'it-sept. 
Gii.  Macler,  Les  crédits  supplémentaires  des  chemins  de  fer  de  l'État  devant 

le  Parlement,  J.  des  Econ.,  15  août. 
Spectator,  Le  projet  de  budget  de  la  ville  de   Paris  pour  1913,  Monde  Econ., 

25  oct. 
***,  Les  plus-values  du  budget  général  de  l'Indo-Ghine,  Quinz.  Col.,  25  sept. 
***,  Les  budgets  de  l'Empire  et  des  États  particuliers,  Bull,  de  Stat.,  août. 

Alsace-Lorraine.  —   A.  Antony,  Le  budget  de  l'Alsace-Lorraine,  III,  R.  des 

Se.  Pol.,  juil.-aoùl. 
***,  Le  budget  de  l'Alsuce-Lorraine  de  l'exercice  1912,  Bull,  de  Stat.,imn. 

Belgique.   —  ***,   Les  budgets  de  la  Belgique  de  1830  à  1907,  J.  des  Econ., 
15  oct. 
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Bulgarie.  —  ''**,  Le  budget  de  l'.)12  en  Bulgarie,  Bull,  de  SlaL,  juil. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  G.  Jèze,  Le  nouveau  comité  des  dépenses 
do  la  (lliaiiilire  îles  Goinmuiies,  /{.  de  Se.  et  de  Lég.  Fin.,  juil.-août-sept. 

***,  Les  linances  de  l'Inde.  Sat.  Rec,  3  août. 

***,  La  silualion  financière  à  Malacca,  Economisl,  26  ocl. 

A.  ViALL.vTE,  Finances  sud-africaines,  lï.  Fin.  Univ.,  15  sept. 

***,  Les  finances  de  l'L'nion  sud-africaine,  Economisl.,  20  juil. 

***,  Australie  :  l'e.xposé  budgétaire  de  M.  Fislier,  Quinz.  Col.,  10  sept. 

***,  Le  budget  australien,  Quinz.  Col.,  10  cet. 

***,  Le  budget  de  l'Australie,  Océanie  Fr.,  ocl. 

***,  Nouvelle-Zélande;  le  budget  et  la  politique  du  nouveau  gouvernement, 
Quinz.  Col.,  10  sept. 

Italie.  —  ***,  Le  budget  de  l'exercice  italien  1912-1013,  Bull,  de  SlaL,  août. 

Portugal.  —  E.  Théry,  La  république  portugaise  (Gestion  financière),  Econ. 
Eur.,  4  cet. 

Suède.  —  ***,  Le  projet  de  budget  pour  1913,  Bull,  de  Slat.,  juin. 

Suisse.  —  ***,  Le  compte  d'État  de  la  Confédération  pour  1911,  Bull,  de  Slat., 
juil. 

États-Unis.  —  G.  Jèze,  Proposition  du  Président  des  États-Unis  en  vue  de 
l'établissement  d'un  budget,  B.  de  Se.  et  de  Lng.  Fin.,  juil. -août.  sept. 

Amérique  Latine.  —  ***,  Finances  brésiliennes.  Monde  Econ.,  3  oct. 

m.  —  Crédit  Public.  Eiupruiits.  Foiid.s  d*État. 

Généralités. —  ***,  La  base  réelle  du  crédit,  Economisl,  12  oct. 

P.\LL   Leiîov-Be.\ulieu,  La  crise  des    valeurs  fondamentales,   Econ.    F?-.,   3  et 

10  août. 
**^,  Réllexions  sur  les  fonds  d'État,  Economisl,  2"  juil. 
***,  La  crise  des  fonds  d'État,  Der  Economisl,  5  oct. 
***,  La  guerre  et  la  baisse  des  fonds  d'État,  Economisl,  19  oct. 

France  et   colonies.  —  ***,  Les  suites  des  perles  financières  de  la  France 

en  IS'O-Tl,  Uer  Economisl,  5  oct. 
A.    LÉCHENET,  Les  émissions  et  introductions  en  France  (1"'  semestre   1912), 

Econ.  Eur.,  5  juil. 
A.  HuART,  L'organisation  du  crédit  en  France,  Monde  Econ.,  31  août,  "7  et  14  sept. 
L.  Charles  LEFEnviiE,  L'exploitation  légale  de  l'épargne,  /{.  Pol.  et  Pari.,  10  sept. 
F.  Lape.ssé,  Réponse  aux  articles  de  M.  Cli.  Lcfebvre  sur  l'exploitation  légale 

de  ré|jargne,  /{.  Fol.  el  Pari.,  10  oct. 

E.  Boi'CHERY,  Les  caisses  d'épargne  françaises  en  1910,  Econ.  Eur.,  30  août. 

F.  LEi'ELLETiEii.  Lcs  caisscs  d'épargne  en  1910,  Bé/'.  Soc,  1*'  oct. 

A.  CiiÉKADAME.   L'opinion  publique  française  sur  la   finance  et  la  diplomatie. 

L'histoire  de  trois  emprunts,  Nal.  Bev.,  juil. 
***,  Sur  l'emprunt  des  chemins  de  fer  de  l'État,  Monde  Econ.,  17  août. 
P.  LÉHis,  Les  dettes  comparées  des  villes  de  France,  J.  des  Econ.,  15  juil. 
P.  .Strauss,  La  dette  de  Paris,  B.  Fin.  Univ.,  15  oct. 
***,  L'emprunt  tunisien,  Qidnze  Col.,  10  sept. 

***,  L'emprunt  de  l'.Vfrique  Occidentale  française,  Quinz.  Col.,  10  août. 
U.  Dalcan,  L'emprunt  indo-chinois  devant  la  Chambre,  Asie  Fr.,  juil. 

Allemagne.    —   .V.    Wer.muth,    L'assainissement   des    finances  de    l'Empire, 

Deutsche  Revue,  mai. 
*"",  Le  programme  financier  pour  l'Empire  allemand,  Deutsche  Revue,  juil. 
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D'  A.  Haas,  La  situation  financière  de  l'Allemagne,  R.  Econ.  Int.,  15-20  sept. 
G.  Blondel,  Les  embarras  financiers  de  l'Allemagne,  R.  Econ.  Int.,  15-20  sept. 
***,  Les  préoccupations  financières  de  l'Allemagne,  Monde  Econ.,  20  juil. 
M.  Lair,  La  mobilisation  financière  de  l'Allemagne,  /{.  Fin.  Univ.,  15  août. 
***',  Mobilisation  financière  (Allemagne),  /.  de.^  Econ.,  15  cet. 
A.  Raffalovich,  Une  enquête  sur  l'épargne  en  Allemagne,  Econ.  Eur.,  12  juil. 
***,  Les  caisses  d'épargne  prussiennes  en  11)10,  Ihill.  de  Stat.,  août. 
***,  Les  dettes  des  provinces,  des  cercles  et  des  communes  urbaines  de  Prusse, 
Bidl.  de  Stat.,  août. 

Autriche-Hongrie.    —   E.    Hippeau,    L'Autriche    financière    et   économique, 
Quest.  Dipl.  et  Col.,  i"  sept. 

Bulgarie.  —  D'  S.  G.\nev,  L'épargne  en  Bulgarie,  Mouv.  Econ.,  1"  oct. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Les  nouveaux  placements  de  capitaux 

pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1912,  Economist,  5  oct. 
***,  La  dépréciation  des  consolidés,  Statist.,  6  et  20  juil. 
**^,  Les  fonds  coloniaux,  Economist,  l't  sept. 

***,  Emprunts  ou  impôts  pour  les  dépenses  navales,  Economist,  27  juil. 
***,  Les  emprunts  de  villes  pour  l'Angleterre  et  l'Irlande,  Economist,  7  sept. 
***,  L'amortissement  des  emprunts  municipaux,  Economist,  6  juil. 
***,  A  propos  d'un  emprunt  sud -africain,  Statist.,  12  oct. 

Italie.   —  E.    Payen,   La  situation   économique  et  financière  de  l'Italie.    Les 

répercussions  de  la  guerre  turque,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  U]  sept. 
***,  Les  finances  de  l'Italie  et  sa  politique,  Economist,  28  sept. 

Russie.  —  ***,  Les  emprunts  russes  à  Londres,  Economist,  20  juil. 

Turquie.  —  ***,  La  situation  financière  en  Turquie,  Mouv.  Econ.,  l"  aoùt-sept. 
***,  Un  emprunt  ottoman,  Asie  Fr.,  mai. 

Amérique  Latine.  —  M.  de  Périgny,  Les  dettes  des  républiques  centre-amé- 
ricaines, R.  Fin.  Univ.,  15  juil. 

Chine.  —  A.  Kergant,  Finances  et  emprunts  chinois,  R.  de  Paris,  15  oct. 
***",  Les  finances  chinoises  et  les  prévisions  étrangères.  Sat.  Rev.,  10  août. 
R.  DE  Caix,  La  question  des  emprunts  chinois,  Asie  Fr.,  mai  et  juin. 
***,  La  question  de  l'emprunt  chinois,  Asie  Fr.,  juil.,  août  et  sept. 
***,  Le  nouvel  emprunt  chinois,  Economist,  20  sept.;  Statist.,  28  sept. 
***,  L'emprunt  chinois,  Economist,  27  sept.:  Sut.  Rev.,  5  oct. 
***,  L'emprunt  chinois  et  les  États-Unis,  Monde  Econ.,  10  août. 

Japon.  —  J.  N.,  La  politique  financière  dn  Japon,  Monde  Econ.,  19  oct. 


IV.  —  Banques  d'éiniNsioii  et  questions  monétaires. 

Généralités.  —  D'  v.  Lu.mm,  Mesures  complémentaires  de  la  politique  d'es- 
compte, /{.  Econ.  Int  ,  15-20  juil. 

***,  Influence  de  l'évolution  moderne  sur  la  politique  d'escompte,  /{.  Econ.  Int., 
15-20  août. 

M.  Ansiaux,  De  l'unité  du  crédit  à  court  terme  sous  la  variété  de  ses  formes, 
R.  d'Econ.  Pot.,  sept. -oct. 

SvEN  IIelandkr,  La  diminution  de  l'importance  des  banques  d'émission,  Juhrb. 
f.  Nat.  (Eli.,  juil.  et  août.  * 

***,  La  production  de  l'or  dans  le  monde.  Econ.  Eur.,  25  oct. 

J.  FiNOT  et  divers,  Le  monde  sans  l'or  (Enquête),  Revue,  i")  sept. 

***,  Les  marches  monétaires  rran(;ais  cl  allemands,  Statist.,  28  sept. 
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France  et  colonies.  —  A.  IIiart,  Le  développement  des  opéralions  de  erédit 
des  banques  françaises  et  leur  iniluence  sur  l'essor  économique  et  financier, 
du  pays,  R.  Econ.  Int.,  lo-20  août. 

E.  Théry,  Statistique  semestrielle  des  grandes  sociétés  françaises  de  crédit, 
Econ.  Eiir.,  0  sept. 

***,  La  réorganisation  des  banques  coloniales,  Quinz.  Col.,  25  août. 

***,  La  monnaie  tunisienne  en  Algérie,  Econ.  Eur.,  4  oct. 

Allemagne.  —  A.  Rafialovicii,  La  Banque  d'Etat  prussienne,  ./.  des  Econ. 
i:;  oct. 

Belgique.  —  Max  L.  GÉnAi-.D,  L'industrie  et  la  question  monétaire  en  Belgique, 
K.  Econ.  Int.,  15-20  juil. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  A.  Andréadès,  Un  essai  sur  la  Banque  d'An- 
gleterre, J.  des  Econ.,  15  oct. 
***,  Lettre  d'Angleterre,  Econ.  Fr.,  1.3  juil. 

***,  La  situation  monétaire  et  le  marché  des  valeurs,  Economisl,  21  sept. 
***,  Sir  E.  Hokien  et  notre  réserve  en  or,  Staiisl.,  26  oct. 
***,  La  demande  d'or  dans  l'Inde,  Staiisl.,  li  sept. 
***,  Monnaie  et  crédit  en  Australie,  Economisl,  19  oct. 

Hollande.  —  ***,  La  circulation  monétaire  en  Hollande,  Economisl,  1  sept. 

Russie.  —  A.  Raffalovich,  La  Banque  impériale  de  Russie.  Les  opérations 
commerciales,  /î.  Fin.  Univ.,  lo  août. 

États-Unis.  —  Le  Trésor  américain  et  les  banques  de  dépôts,  Slalisl.,  21  sept. 
***,  Le  congrès  des  banquiers  et  la  réforme  monétaire,  Xution,  26  sept. 
S.  Bell,  Le  bénéfice  sur  les  billets  de  banque  nationau.\.  Amer.  Econ.  Hec,  mars. 
***,  Le  marché  américain,  Economisl,  2S  sept. 

Amérique  Latine.  —  J.  Tannery,  La  question  monétaire  en  Argentine,  R.  des 
Se.  Pal.,  sept. -oct. 

Corée.  —  ***,  La  circulation  monétaire  coréenne,  Econ.  Eur.,  11  oct. 


V.  —  Banques  et  Bourses. 

Généralités.  —  ***,  Crédit  bancaire  et  aiïaires   d'exportation,  Dcr  Economisl, 

31  août. 
E.  Levolx,  L'art  de  gérer  sa  fortune,  Monde  Econ.,  7  sept. 
J.  Say,  Les  variations  des  valeurs  mobilières  :  comment  les  surveiller,  R.  Fin. 

Univ.,  l.">  juil. 
— ^    — ,   La  valeur  des   litres  mobiliers  :  comment  améliorer   un    portefeuille, 

R.  Fin.  Univ.,  15  août. 

—  — ,  Valeur  en   bourse  et   valeur  réelle  des  titres  mobiliers,  /{.  Fin.  Univ., 
15  sept. 

—  — ,  Placements  en  France  et  placements  à  l'étranger,  /{.  Fin.  Unir.,  13  oct. 
Paul  Leroy-Beaulieli,  Les  placements  divers  et  le  régime  dotal,  Econ.  Fr., 
■    31  août. 

Ch.  Beooyex,  La  question  des  remplois  dotaux,  Econ.  Fr.,  27  juil.  et  3  août. 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Les  campagnes  spéculatives  de   l'été,  Econ.  Fr.,  1  sept. 
Y.  M.  GoDLET,  Les  valeurs  caoulchoutièrcs,  R.  Fin.  Univ..  15  sept. 

France.  —  E.  Théry,  La   situation  du   marché    franrais  pendant   le  premier 

semestre  1912,  Econ.  Eur.,  12  juil. 
***,  Les  opérations  de  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris, 

depuis  1872,  Ruil.  de  S  lai.,  a.o\\\.. 
*"",  Les  admissions  à  la  cote  officielle   et    les   radiations  pendant  le  premier 

semestre  1912,  Bull,  de  Slal.,  août. 
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Paul  Leroy-Beaulieu,  Une  réforme   urgente  dans  les  cotes  de  la  Bourse  de 

Paris,  Econ.  Fr.,  5  oct. 
M.  TiRMANN,   L'organisation  des  marchés  à  ternie  sur   marchandises.  Le  rôle 

économique  et  social  des  caisses  de   liquidation  en  France,  /?.  Econ.  Int.,  15- 

20  août. 

E.  Théry,  La  réglementation  des  bourses  de  commerce,  Econ.  Ear.,  19  et  26  juil., 
2,  9,  n,  -23  et  30  août,  6  et  13  sept. 

Allemagne.   —    D'    H.    Bôttger,    Les    banques    allemandes,    R.    Econ.    Int., 

15-20  Juil. 
A.  Raff.vlovich,  Les  banques  allemandes  en  1911,  Econ.  Fr.,  13  juil. 
—    — ,  Le  congrès  des  banques  et  des  banquiers  allemands  à  Munich,  Econ.  Fr., 

26  oct. 
D'"  GoLDSCHMiDT,  Les  petits  banquiers  (à  propos  du  congrès  de  Munich),  Der 

Economi.st,  28  sept. 
***,  La  liquidation  de  septembre  à  Berlin,  Slatist,  5  oct. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  H.  Gmiir,  Le  récent  développement  de  l'ac- 
tivité des  banques  anglaises,  Der  Economist.  13  juil. 
***,  Le  crédit  des  banques  anglaises  pour  l'exportation,  Der  Economist,  7  sept- 
***,  Le  marché  des  valeurs  de  chemins  de  fer  britanniques,  Economist,  2i  août. 

F.  Ghomette,  Les  valeurs  canadiennes  et  le  public  français,  Econ.  Fr.,  21  sept. 

Roumanie.  —  N.  Xénopol,  La  crise  prochaine   et  les  banques,  Mouv.  Econ., 
1"  juil. 

Suisse,  —  Civis,  La  nouvelle  loi  sur  les  opérations  de  bourse  dans  le  canton 
de  Zurich,  Der  Economist,  14  sept. 

États-Unis.  —  G.  François,  Les  banques  aux  États-Unis,  R.  d'Econ.  Pol.,  sept.- 

ocl. 
L.  DE  MoNTESQUiou,  Le  taux  de  l'intérêt  aux  États-Unis,  R.  Fin.  Univ.,  15  oct. 

Amérique  Latine.  —  ***,  La  nouvelle  association  des  banques,  Slatist,-2i  sepl. 


VI.  —  Sociétés.   Actions.  Obli^^atîons. 

France.  —  R.  G.  Lévy,  La  situation  financière  des  chemins  de  fer  français, 

R.  Bleue,  6  et  13  juil. 
Pierre  Leroy-Beaulieu,  Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  en 

1911,  Econ.  Fr.,  27  juil.  et  17  août. 
A.   Lechenet,  Compagnie  des  chemins  de    fer  de   l'Est.   Résultats   financiers), 

Econ.  Eiir.,  0  août. 

—  — .  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  Econ.  Eur.,  17  août. 

—  — ,  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à   Orléans,  Econ.  Eur.,  23  août. 

—  — ,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  Econ.  Eur.,  30  août. 
— •    — ,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  Econ.  Eur.,  6  sept. 

—  — ,  Compagnie  française  des  câbles  télégraphiques,  Econ.  Eur.,  2  août. 
'—     —,  Crédit  algérien,  Econ.  Eur.,  26  juil. 

—  — ,  Banque  Impériale  Ottomane,  Econ.  Eur.,  12  juil. 
***,  Sociétés  de  crédit  inimoljilier,  Monde  Econ..  7  sept. 

A.  Lechenet,  Compagnie  royale  des  chemins  de  fer  portugais,  Econ.  Eur.,  13  sept. 

—  — ,  Compagnie  des  tabacs  du  Portugal.  Econ.  Eur.,  20  sept. 

—  ■ — ,  Société  des  aciéries  de  Longwy.  Econ.  Eur.,  27  sept. 

—  — ,  Compagnie  pour  la  fabrication  des  compteurs  et  matériel  d'usines  à  gaz, 
Econ.  Eur.,  4  oct. 

—  — ,  Société  métallurgique  de  M()nlbard-.\ulnoye,  Econ.  Eur.,  19  juil. 

G.  F.,  Société  anonyme  des  Établissements   Revillon  frères,  Econ.  Eur.,  12  juil. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Les  chemins  de  fer  britanniques,  S<a/., 
20  et  27  juillet,  3,  10,  17  et  24  août. 
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***,  Les  chemins  de  fer  en  1911,  Economisl,  3  août. 

***,  Le  premier  semestre  (1912)  pour  les  chemins  de  fer  britanniques,  Econo- 
misl, 10  août. 

***,  Les  dividendes  des  chemins  de  fer,  Economht,  27  juil. 

***,  Les  banques  métropolitaines  par  actions.  Résultats  de  janvier  à  juin  1912, 
Economisl,  10  et  1"  août. 

***,  Le  semestre  (premier  1912)  pour  les  chemins  de  fer  écossais,  Economisl, 
14  sept. 

***,  L'  «  International  Mercantile  Marine  ».  Economùt,  G  juil. 

***,  Chemins  de  fer  métropolitains  de  Londres,  Stutisl.,  1  et  14  sept. 

***,  Les  bénéfices  des  sociétés  industrielles,  Economisl,  6  juil. 

***,  Bénéfices  et  dividendes  industriels  (1912),  Economisl,  12  cet. 

***,  La  «  London  Guaranlee  and  Accident  (Assurances),  Economisl,  26  oct. 

***,  Les  Sociétés  métallurgiques  (Résultats  pour  1911-12),  Economat,  21  sept. 

***,  Les  Sociétés  s'occupant  de  réfrigération  de  la  viande,  Economisl,  12  oct. 

***,  Le  -  Canadian  Pacific  »,  Economisl,  17  et  31  août. 

***,  La  «  Québec  Railsvay,  Light,  Heat  and  Power  Co,  Ltd  »,  Der  Economisl, 
31  août. 

Turquie.  —  P.  Dreyfus,  Les  sociétés  anonymes  en  Turquie,  Econ.  Fr.,  13  juil. 

États-Unis.  —  ***,  La  «  Denver  and  Rio  Grande  »  (Chemin  de  fer.  Résultats 
pour  1911-12),  Economisl,  21  sept. 

Amérique  Latine.  —  ***,  La  Société  financière  pour  l'industrie  au  Mexique, 
Der  Economist.  10  août. 

***,  Port  of  Para,  Der  Economist,  14  sept. 

***,  Les  résultats  de  l'année  1911-12  pour  les  chemins  de  fer  argentins,  Econo- 
misl, 27  juil. 

YII.  —  Vie  Gnancière. 

Généralités.  —  A.  .\irETiT,  La  vie  financière  en  France,  Belgique,  Italie, 
Suisse  et  Espagne,  R.  Econ.  Inl..  13-20  juil.,  1.^-20  août  et  13-20  sept. 

F.  SoMARY,  La  vie  financière  en  Angleterre,  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Russie,  R.  Econ.  Inl.,  13-20  juil.,  15-20  août  et  15-20  sept. 

F.  EsciiER  ET  Ch.  A.  CoNANT,  La  vie  financière  en  Amérique,  R.  Econ.  Inl., 
15-20  juil.,  15-20  août  et  15-20  sept. 

W.  C.  MiTCHELL,  L'art  rétrograde  de  dépenser  de  V argent,  Amer.  Econ.  Rev.,jmr\. 

France.  —  L.-Pall  Henry,  Chronique  financière,  R.  des  Se.  Vol.,  juil.-aoùt. 
***,  Chronique  financière,  R.  des  Se.  et  de  Léq.  Fin.,  avril-juin. 

G.  FiNOT,  L'inauguration  de  la  Cour  des  Comptes,  Econ.  Eut-.,  4  et  IS  oct. 

G.  François,  La  compagnie   des  experts-comptables  de   Paris,   Monde  Econ., 

10  août. 
M.  Bellom,  L'organisation  française  des  experts-comptables,  Econ.  Fr.,  7  sept. 

Belgique.  —  G.  Bigwood,  Chronique  financière,  R.  de  la  Se.  et  de  Léf/.  Fin., 
avril-juin. 

Roumanie.  —  M.  Xénopol,  Les  dépenses  des  Roumains  à  l'étranger,  Moùv. 
Econ.,  i"  mai. 


D.   —   QUESTIONS   JURIDIQUES 
L  —  Histoire  dn  Droit. 

IL  —  Droit  Publie. 

Généralités.  —  H.  Nézard,  Une  conception  nouvelle  du  droit  public,  R.  Gén. 

d'Adm.,  juin. 
T.  S.  TvNG,  Une  esquisse  de  cadre  de  gouvernement,  Pol.  Se.  Quart,  juin. 


MOUVEMEXr   DES  PÉRIODIQUES  {JUILLET  A   OCTOBRE    191-2).      49o 

G.  JÈZE,  Règle  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire,  R.  du 

i>'  Pub.  et  de  la  Se.  Po/..  juil.-aoùt-sept. 
T.  R.  PowELL,  De  la  séparation  des  pouvoirs  :  exercice  administratif  du  pouvoir 

législatif  et  judiciaire,  Pol.  Se.  Quart.,  juin. 
J.  RAnxHÉLEMY,  Sur  robligation  de  faire  et  de  ne   pas  faire  et  son  exécution 

forcée  dans  le  droit  public,  R.  de  D'  Pub.  et  de  laSc.  Pol.,  juil.-aoùt-sept. 
L.  Ledoux,  Essai  d'une  théorie  sur  la  fonction  de  fait,  R.  Gén.  d'Adm.,  août  et 

sept. 

France.  —  G.  Jèze,  La  présidence  de  la  Chambre  des  Députés,  R.  de  Z)'  Pub.  et 

de  la  Se.  Pol.,  avril-mai-juin. 
L.  Rolland,  L'indemnité  des  conseillers  généraux  et  d'arrondissement,  R.  de 

!>'  Pub.  et  de  la  Se.  Pol.,  avril-mai-juin. 

Allemagne.  —  G.  Jèze,  Les  pouvoirs  financiers  des  Chambres  hautes  dans  les 
États  particuliers  allemands  et  dans  l'Empire  allemand,  B.  de  Se.  et  de  Lég, 
Fin.,  avril-juin. 

Belgique.  —  G.  M.  Le  «  Conseil  de  Législation  »  en  Belgique,  R.  Gen.  d'/lrfw.,  juin. 

Grande-Bretagne.  —  M.  Sibert,  La  réforme  de  la  Chambre  des  Lords,  R.  du 
D'  Pub.  et  de  la  Se.  Pol.,  juil.-aoùt-sept. 

Pologne.  —  V.  Olszewicz,  L'évolution  de  la  Constitution  polonaise,  III,  R.  des 
Se.  Pol.,  juil.-aoùt, 

Roumanie.  —  ***,  L'inconstitutionnalité  des  lois  en  Roumanie,  R.  de  C  Pub. 
et  de  la  Se.  Pol.,  avril-mai-juin. 

Serbie  et  Bulgarie.  —  L.  La.mouche,  Étude  sur  le  régime  des  cultes,  Bull,  de 
la  S.  de  Léf/.  Coi/tp.,  juin-juil. 

États-Unis.  —  E.  Coquet,  La  présidence  de  la  Chambre  des  Représentants  et 

ses  modifications  récentes,  R.  de  D'  Pub.  et  de  la  Se.  Pol.,  avril-mai-juin. 
G.  Hlnt,  L'histoire  du  département  d'État,  Jmer.  J.  of  Int.  Law,  juil. 


III.  —  Droit  International. 

J.  de  Louter,  L'avenir  du  droit  international  public,  R.  Gén.  de  D'  Int.  Pub., 

mai-juin. 
A.  H.  Snow.  Le  droit  des  nations,  R.  Gén.  de  D'  Int.  Pub.,  mai-juin. 
E.  Nys,  Le  développement  et  la  formation  du  droit  international,  Amer.  J.  of 

Int.  Law,  avril. 
J.  B.  Scott,   L'évolution  d'une  justice  permanente  internationale,  Amer.  J.  of 

Int.  Law,  avril. 
.\.  RoLLV,  La  XXVIIP  session  de  l'Institut  du  droit  international  et  ses  travaux, 

H.  de  D'  Int.  et  de  Lég.  Comp.,  n"  3. 
0.  NippoLD,  L'Académie  internationale  du  droit  des  gens  à  La  Haye,  Deutsche 

Revuf,  mai. 
DivERiS,  L'Institut    américain   de  droit  international,  R.  Gén.  de  D^  Int.   Pub., 

mai-juin. 
E.  Nys,  Les  jurisconsultes  espagnols  el  la  science  du  droit  des  gens,  R.  de  D' 

Int.  et  de  L('g.  Comp.,  n"'  i  et  3. 
—    — -,  Une  collection  de  classiques  du  droit  international.  Le  traité  de  lUchard 

Zouche,  /{.  de  f>'  Int.  et  de  Lég.  Comf).,  n°  4. 
N.  PoLiTis,  Les  Commissions  internationales  d'enquête,  R.  Gén.  de  D'  Int.  Pub., 

mars-avril. 
G.  JÈZE,   La  conclusion  des   traités   et   les  traités  secrets,  R.  de  D'  Pub.  et  de 

la  Se.  Pol.,  avril-juin. 
A.  RoESTAD,  La  portée  du  canon  comme  limite  de  la  mer  territoriale,  B.  Gén. 

de  D'  Int.  Pub.,  juil.-oct. 
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H.  TiiAYF.R-KiNGSBURY,  Capture  et  capitulation;   iin   anachronisme  juridique, 

Amer.  J.  of  Int.  Law,  juil. 
R.  RuzK,  Organisation  ou  entente  internationale  de  la  Croix-ltouf-'e,  /?.  Gén.  de 

D'  Int.  l'uh.,  mars-avril. 
P.  S.  Ueinscu,  Airaires  diplomatiques  et  de  droit  international  en  1011.  Amer. 

Pol.  Se.  Rev.,  fév. 
J.  Basdevant,  L'alTaire  des  pêcheries  des  côtes  septentrionales  de   l'Atlantique 

entre  les  Klats-Unis  d'Amérique  et  la  Grande-Bretagne  devant  la  Cour  de  La 

Haye,  /{.  Grii.  dn  D'  Int.  Pub.,  juil.-oct. 
T.  W.  Balcu,  La  baie  d'Hudson  est-elle  une  mer  fermée  ou  ouverte?,  Amer.  J. 

of  Int.  Law,  avril. 
E.  Root,  La  vraie  signification  de  la  déclaration  de  Londres,  Amer.  J.  of  Int. 

Law,  juil. 
***,  La  limitation  de  la  responsabilité  des  armateurs.  Economie.  31  août. 
A.  S.  Hersiiky,  Le  droit  international  de  l'air.  Amer.  .J.  of  Int.  Law,  avril. 
H.  Brouguam  Leech,  La  jurisprudence  de  l'air,  Forlidr/ht.  Rev.,  août. 

D.  Bellet,  La  législation  aérienne,  Econ.  Fr.,  10  et  24  août. 
***,  La  Convention  des  sucres,  Monde  Econ.,  17  août. 

L.  Colzinet,  Le  régime  des  sucres,  R.  de  Se.  et  de  Lég.  Fin.,  avril-juin. 
***,  La  Grande-Bretagne  et  la  Convention  des  sucres,  Economist.  10  août. 
***,  Sucre  et  stupidité.  Sut.  Rev.,  10  août. 

***,  La  Conférence  sur  les  lettres  de  change  et  les  chèques,  Stat/st.,  3  août. 
***,  Le  droit  international  sur  le  change,  Der  Economist,  17  août. 
***,   La  protection    internationale   des  marques   de   fabrique,   Der   Economist, 
31  août. 

E.  Mahaim,  Le  droit  international  ouvrier,  R.  de  D'  Int.  et  de  Léf/.  Comp.,  n"  4. 

J.  Le  Clec'h,  Crimes  et  délits  commis  à  l'étranger,  J.  de  D'  Int.  Pr.,  mai-juin. 

D.  R.,  La  théorie  du  renvoi  devant  la  Cour  de  Cassation  de  France,  ./.  de  D' 
Int.  Pr.,  juil.-oct. 

L.  V.  Bar,  Du  duel  en  droit  allemand  et  de  la  répression  à  laquelle  sont  e.\posés 

les  étrangers  qui  se  Itattenl  en  Allemagne,  J.  de  D'  Int.  Pr.,  juil.-oct. 
P.  Kadcliff,  Cas  intéressants  d'extradiction   dans  l'Empire  britannique  (1909- 

10-11),  J.  de  D'  Int.  Pr.,  mai-juin. 
N.  Bextwich  et  m.  Tiiéry,  Théorie  du  renvoi  dans  la  jurisprudence  anglaise, 

J.  de  D'  Int.  Pr,.  mai-juin. 
L.  Maccas,  Condition  juridique  en  Grèce   des  enfants   naturels  dans  le  droit 

privé,  et  dans  les  rapports  internationau.x.  J.  de  £»•  Int.  Pr.,  mai-juin. 

E.  Falck,  Les  droits  successorau.'C  dans  l'Etat  de  New-York  et  les  étrangers, 
J.  de  D'  Inl.  Pr.,  juil.-oct. 

E.  Flourexs,  La  question  des  droits   extralerritoriau.'c  (pour  les  étrangers  en 

Orient),  Deutsche  Revue,  août. 
P.  Arminjon,  Le  droit  international  privé  interne,  iirincipalement  dans  les  pays 

de  l'Islam,  ./.  de  D'  Int.  Pr.,  mai-juin  et  juil.-oct. 


IV.  —  Droit  Atliuinistrntir. 

Généralités.  —  L.  Rolland,  La  personnification  des  services  publics,  /«'.  de  D' 
Pub.  et  de  la  Se.  /'o/.,  juil. -sept. 

France  et  colonies.  —  L.  Rolland,  La  réaction  contre  les  abus  du  favori- 
tisme, R.  de  /»'  Pub.  et  de  la  Se.  PoL,  avril-juin. 

G.  JÈZE,  Recours  pour  excès  de  pouvoirs,  R.  du  D'  Pub.  et  de  la  Se.  Pol.,  avril- 
juin. 

L.  Rolland,  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  R.  de  />'  Pub.  et  de  la 
Se.  Pot.,  avril-juin. 

G.  Roy,  La  prestation,  /{.  Gén.  d'Adm.,  juin. 

P.  Ravier  du  iMagny,  Le  rôle  des  communes  dans  l'entretien  des  édifices  cultuels. 
Réf.  Soc.,  1"-16  sept. 
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R.  DE  Nesmes-Desmarets,  Pouvoir  de  police  et  liberté  du  commerce  et  de 

l'industrie.  /{.  Gén.  d'Adm.,  juil. 
F.  MoREAu,  Caractères  de  la  nullité  édictée  par  les  art.  63  et  6i  de  la  loi  de  1884, 

B.  de  D'  Pub.  et  de  la  Se.  Pol.,  avril-juin. 
L.  Rolland.  Collaboration  des  agents  des  syndicats  à  la  répression  des  fraudes, 

B.  de  D'  Pub.  et  de  la  Se.  Pol.,  juil. -sept. 
A.  Rou.v,  De  la  compétence   en  matière  de  dommages  causés  par   l'entreprise 

d'éclairage  électrique,  B.  Gén.  d' Adm.,  juil. 
P.  DE  CuTTOLi,  Les  particularités  de  l'organisation  municipale  dans  la  commune 

de  plein  e.vercice  en  Algérie,  R.  Gén.  d'Adni.,  sept. 


V.  —  Droit  Commercial. 

France.  —  E.  Falck,  Questions  juridiques  :  les  titres  mobiliers,  B.  Fin.  Univ., 
lo  sept. 

Allemagne.  —     — ,   Les  sociétés  anonymes  allemandes  (Législation),  B.  Fin. 
Univ.,  In  juil. 

Grande-Bretagne.  —  ***,  La  responsabilité  des  administrateurs  (de  sociétés 

anonymes),  Economisl,  20  juil. 
W.  G.  Hart,  La  position  de  «   trust  ■>  dans  la  jurisprudence,  Law  Quart.  Bev., 

juil. 

Vl.  —  Droit  Industriel  et  Ouvrier. 

Grèce.  —  G.  Diabounotis,  La  propriété  industrielle  en  Grèce  et  la  protection 
des  droits  des  étrangers  en  cette  matière,  ./.  de  D'  Int.  Pi\,  juil.-oct. 

Hollande.  —  J.  B.  Bp.enkelman,  La  loi  néerlandaise  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, B.  de  L*'  Int.  et  de  Lég.  Comp.,  n"  5. 

Roumanie.  —  A.  Théodoresco,  La  propriété  industrielle  en  Roumanie,  Monv. 
Econ.,  i"'  août. -sept. 


E.   -    QUESTIONS    DIVERSES 

I.  —  dlncstions  religicnses. 

Généralités.  —  Rev.  A.  H.  T.  Clarke,  Le  conflit  de  la  religion  et  de  la  science. 
Nineleenth  Cent.,  oct. 

P.  Vallette,  Le  christianisme  et  le  monde  antique,  Bibl.  Univ.  et  R.  Suisse,  sept. 

W.  Sanday,  La  situation  en  1912  louchant  l'Union  des  communautés  chré- 
tiennes, Contemp.  Bev.,  oct. 

L.  Barde.  Le  socialisme  allemand  et  la  question  religieuse.  Eludes,  20  a>>nt. 

Catholicisme.  —  G.  Neyron,  L'Eglise  et  le  pouvoir  absolu,  Etudes,  5  et  20  juil- 

J.  W.  Bamvel,  «  Hors  de  l'Eglise,  pas  de  salut  >■.  Dogme  et  théologie.  Etudes, 
5  août. 

IL  .\UEi-i!OY,  Le  célibat  des  prêtres.  Eludes,  .ï  et  20  oct. 

P.  DunoN,  Une  réponse  de  Rome  sur  la  vocation  ecclésiastique,  Z?/ia/es,  20  sept. 

P.  Al'cler,  Lourdes  et  rEucharistie.  Eludes,  20  sept. 

M'''  Rattifol,  L'histoire  des  religions  et  les  catholiques,  Corresp.,  23  août. 

A.  Durand,  Pour  qu'on  lise  l'PJvangile,  Etudes,  20  juil. 

M«'  R.  H.  Benson,  Cosmopolitisme  et  catholicisme,  A'o.  Amer.  Bev.,  sept. 

J.  DE  LA  Servière,  La  controverse  sur  la  validité  des  «  ordinations  angli- 
canes »,  Eludes,  0  sept.. 
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J.  Boudée,  Le  prochain  conjïrès  eucliari>^tiqiie  de  Vienne,  Etudes,  3  août. 

—  — .  Le  congrès  eucharistique  de  Vienne,  Eludes,  'i  oct. 

M.  Va.nlaeh,  Le  congrès  eucharistique  de  Vienne.  Impressions  d'un    témoin, 

Coriesi)..  10  oct. 
P.  CoMKRT,  Le  congrès  eucharistique  do  Vienne,  Opinion,  21  sept. 

A.  AsToni,  A  propos  du  congrès  eucliarislicjue,  liasseg.  Naz.,  16  oct. 

B.  E.MONET,  La  sem.iitH'  d'elluiologie  religieuse  de  Louvain,  Eludes,  5  oct. 
Canon  Lilley,  La  religion  du  l^'rançais,  Cunlemp.  Hcv.,  août. 

M.  lUnuKS,  Conmienl  défendre  nos  églises?,  lié/'.  Soc,  1"-16  juil. 

A.  MicirELiN,  Pour  nos  églises.  La  campagne  du  Comité  catholique  de  défense 

religieuse,  Corres]).,  23  sept. 
J.  DE  Narfon,  Catholicisme  et  «  Jeune-France  >•.  Revue,  l.'j  août. 
J.  Bainvel,  Honoré  Tournély.  La  carrière  d'un  lliéologien  sorhoniste  aux  temps 

du  jansénisme.  Eludes,  5  juil. 
MA.URO   Degli  Achillini,  Monlalcmberl  et  la  lib(M-té  religieuse.  Rasseg.  Naz., 

l""'  juil.  et  16  août. 
Netty  du  Boys,  Souvenirs  de  La  Combe.  Corresp.,  25  août,  2S  sept,  et  10  oct. 
Spectator,  Les   deux   courants  du   catholicisme    en  Allemagne,    Rass.  Naz., 

16  juil. 
J.  BoL'uÉE,  Quelques  scènes  d'un  congrès  Mariai  :  Trêves  (3-G  août  1912),  Eludes, 

20  août. 

—  — .  La  59'  assemblée  générale  des  catholiques  allemands  à  Aix-la-Chapelle, 
Eludes,  5  et  20  sept. 

P.  Dahmen,  La  science  des  missions  et  le  récent  congrès  des  catholiques  alle- 
mands à  Aix-la-Chapelle,  Corresp.,  25  sept. 

El.  Sloan-Chesser,  Les  couvents  en  Angleterre  :  plaidoyer  pour  une  inspec- 
tion d'Ela!,  Nineleenlli  Cent.,  oct. 

W.  Ward,  Un  article  de  1'  «  Edinburgh  Review  •■  sur  le  Cardinal  Newniann, 
Nineleenlh  Ce?i<.,  juil. 

J.  G.  Snead-Cox,  Le  ■■  Ne  Teniere  »  et  la  loi  canailienne  sur  le  mariage,  Nine- 
leenlh Cenl..  sept. 

Protestantisme.  —  P.   Bernard,   Edouard  Rod.  L'examen   de  conscience  du 

proiestantisme.  Eludes,  5  oct. 
H.  iLfiENSTEiN,  Ruchers  d'hérétiques  sans  fumée  (le  cas  des  pasteurs  Jatho  et 

Traub),  Gcgenaarl,  14  sept. 

C.  Kernahan,  Politique  de  pupitre  (G.  B.),  Nal.  Rev.,  juil. 

Judaïsme.  —  Aronides,  Le  problème  qui  se  pose  devant  la  communauté  juive 

anglaise,  Conlemp.  Rev.,  juil. 
L.  S.  Renja.min,  La  lin  du  juif  anglais,  Nineleenlh  Cent.,  sept. 
***,  La  colonisation  sioniste,  Asie  Fr.,  sept. 

Mahométisme.  —  E.  G.  Carillo,  Les  pèlerins  de  la  Mecque,  Revue,  1"  juil. 

Bouddhisme.  —  0.  Pfleiderer,  Le  bouddhisme,  Gegenwarl,  31  août. 
A.  M.   PizzACEELi,   Bouddah   et   les  dogmes  du  bouddhisme,   Nuov.   Anlolog., 
16  juil. 

Brahmanisme.  —  A.  Guérinot,  Les  aspects  du  nirvana  hindou,  R.  Bleue, 
24  août. 

II.  —  Qnc«>tions  d'eiiscigucinciit   et  de    Iniigiies. 

Généralités.  —  J.  Galtier,  Le  congrès  d'éducation   morale  de  La  Haye,  R. 

lili'ue.  21  sept. 
H.    BLiutow.';,   L'éducation  spontanée  :   la  méthode  Montessori,  Contemp.  Rev., 

sept. 
G.  Vari-schi,  La  pédagogie  moderne  et  l'éducation  chrétienne,    Rasseg.   Naz., 

{"  août. 
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G.  Faralli,  L'école  laïque,  liasser/.  Naz.,  1"  oct. 

W.  PiETH,  Les  types  d'Universités  du  temps  présent,  Gegenwart,  6  juil. 

1.    KouT,    L'enseignement   supérieur    et   les    langues    et    littératures    ouralo- 

altaïques,  R.  Int.  de  l'Ens  ,  15  juil. 
M.-A.  DE  BovET,  Faut-il  apprendre  les  langues  étrangères?,  R.  Bleue,  14  sept. 
G.  Choisy,  Etudiants  français  et  étudiants  allemands.  Ce  qu'ils  lisent,  Corresp., 

10  sept. 

D.  Bellet,  L'enseignement  technique  en  France  et  à  l'étranger,  R.  du  Mois, 
10  juil. 

France  et  colonies.  —  Ch.  de  Larivière,  La  culture  française  en  Russie  de 

nOÙ  à  1900.  Gr.  Ravue.  10  juil. 
L.  Roussel,  La  langue  française  en  Grèce,  R.  des  Français,  25  sept. 
H.  DE   LA  Rouvière,  Le   premier   congrès   de  langue   française  en   Amérique, 

Eludes,  20  sept. 
Ch.  Eudes-Bonin,  Le  congrès  du  parler  français,  Fr.  Cannda,  août. 
E.-F.  SuRVEYER,  Le  congrès  du  parler  français.  Fr.  Canada,  août. 
Ch.  Les(^a,  Le  groupement  des  Universités  et  grandes  écoles  de  France   pour 

les  relations  avec  l'Amérique  latine,  Fr.  Amer.,  août. 
***.  L'Ecole  biblique  de  Jérusalem  et  l'influence  française  en  Orient,  Asie  Fr., 

sept. 

E.  Faglet,  L'enquête  sur  la  jeunesse  de  la  <■  Revue  Hebdomadaire  »,  fi.  Hebd., 
20  juil. 

IL  Dltouquet,  La  couvée  nouvelle,  Etudes,  20  sept. 

A.  Ball,  La  démocratie  et  le  renouveau  de  la  culture  française,  A'o.  Amer,  Rev., 

août. 
G.  Riou,  Lettre  aux  «  Jeune-France  ■■.  Revue,  1"  juil. 
G.  True,  Sur  l'éducation   morale,    1.   Rationalisme   et  vie   morale,  Gr.    Revue, 

25  août. 
J.  Devalvé,  Sur  l'éducation  morale,  IL  L'enseignement  moral  à  l'école  publique, 

Gr.  Revue,  2.5  août. 
A.  Bauer,   La   culture   morale  dans  l'enseignement   primaire,    fi.    Bleue,   6   e 

13  juil. 

L.   Delacroix,   G.    Morizet,   L.   Courrèges,  Enquête   sur  le  conflit  des   trois 

enseignements,  Gr.  Revue,  10  août  et  10  sept. 
A.  SoucHOx,  La  représentation  pr(qjoriionneIle  scolaire.  Réf.  Soc,  1"-16  sept. 
RoBERT-PiMiENTA,  Après  le  Congrès  de  Gérardmer,  Gr.  Revue,  25  août. 
***,  Les  élections  au    Conseil  supérieur   de    l'insfi-uction  publique,   R.  Int.  de 

l'Ens.,  15  juin  et  15  juillet. 

F.  Lot,  Où  en  est  la  Faculté  des  Lettres?  Gr.  Revue,  25  sept,  et  10  oct. 

M.  Caudel,  Les  cours  de  l'année  complémentaire  à  l'Ecole  des  Sciences  Poli- 
tiques, R.  Int.  de  l'Ens.,  15  mai. 

***,  Le  centenaire  de  la  Faculté  des  sciences  de  Grenoble,  R.  Int.  de  l'Ens. 
1.5  mai. 

A.  Sauzède,   Les  étudiants  étrangers  de  l'Université   de   Grenolde,   R.    Bleue, 

14  sept. 

***,  L'Université  de  Dijon  en  1910-1911,  R.  Int.  de  l'Ens.,  15  avril. 

***,  L'Université   de  Montpellier  pendant  l'année   1910-1911,  R.  Int.  de  l'Ens., 

15  avril. 

DucROS,  Le  baccalauréat  à  la  Farullé  des  Lettres  de  l'Université  d'.\ix-Mar- 
seille,  R.  Int.  de  l'Ens.,  15  avril. 

E.  SuRAX,  Les  candidatures  féminines  au.v  agrégations  de  l'enseignement  mas- 
culin, R.  Int.  de  l'Ens:,  15  juillet. 

Agathon,  m.  Le  Danlec  et  la  nouvelle  Sorbonne,  Opinion,  10  août. 

—    — ,     Le  latin  et  l'influence  française,  Opinion,  G  juil. 

Guist'hau,  Les  études  classi(|ues  (discours),  R.  Int.  de  l'Ens.,  15  avril. 

C.  Cestre,  Le  latin  et  les  humanités  modernes,  R.  du  Mois,  10  août. 

P.  Beauregard,  Latin  et  langues  vivantes,  Monde  Econ.,  19  oct. 

R.  Paucot,  Les  humanités  scienlillques,  R.  du  Mois,  10  août. 

D'  Gras.set,  Les  médecins  et  les  études  classiques,  Opinion,  20  juillet. 
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Ar.ATiioN,  L.1  victoire  du  latin,  Opinion.  26  ocl. 

Tu.   IU:vs.sE\,  Le  concours  de  l'Ecole  normale  et  la  crise  du  français,  R.  du 

Mois.  10  sepL 
A(;.vTiiON,  Les  fautes  de  français  à  l'Ecole  normale,  Oinnion,  21  sept. 
11.  Dou.mk:,  Le  rétablissement  du  concours  général,  /{.  Ihhd..  '.^  août. 
Guist'iiau,  Les  distributions  de  prix  et  le  concours  général  (discours),  R.  Int. 

(le  l'Eus..  \">  août. 
AoATHON,  Le  baccalauréat  inutile.  Opinion,   13  juil. 
N.  .Vy.mès,  La  réforme  de  la  grammaire,  Corresp.,  10  oct. 
Agathon,  Le  devoir-confession,  Opinion,  '.^  août. 
G.  DupoNT-FicRniEn,  La  question  des  vacances,  H.  Ilebd.,  6  juil. 
Agathon,  Les  cliampionnats  scolaires.  Opinion,  2"  juil. 

—    — ,     Ce  que  l'Université  doit  faire  pour  le  muscle,  Opinion,  21  août  1912. 
C"  d'Ussel,  L'alpinisme  intensif,  Corresp.,  10  sept. 
G.  Blondel,  Les  questions  d'enseignement  au  congrès  de  l'expansion  extérieure, 

li.  Inl.  de  l'Ens.,  15  août. 
P.  Astier,  L'enseignement  technique  industriel  et  commercial,  B.  Pol.  et  Pari., 

10  juil. 
L.  Al'COC,  L'organisation  de  l'enseignement  professionnel,  Re/.  Soc,  16  oct. 
G.  Dlondel,  Une  nouvelle  bibliothèque  sociale.  Monde  Econ.,  10  août. 
***,  L'enseignemeat  médical  d'après  le  professeur  P.  Teissier,  /?.  Int.  de  l'Eus., 

Vi  mai. 
D'  X.,  De  la  réorganisation  des  études  médicales,  /{.  Int.  de  l'Ens.,  15  août. 
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